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PRÉSIDENCE DU CONSEIL AUS TI ot ph SRE” PUNÉ a "à sm EP Eat 
avis relatif à l’édilion et à la mise en vente de publications offi Remise de lettres de créance. 
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tation) (p. 6861). Le Président de la République a reçu le vendredi 91 juillet 19%, 
surcressivetment 
si : SAT Son Excellence M. Serge-Alexandroviteh Vinogradov, qui lui & 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES remis les lettres de créance l'accréditant en qualité d'ambassadeur 
# e L L extraordinaire et plénipotentiaire de l'Union des républiques suvié- 
duis de concours pour l'emploi de stagiaire du Trésor à la tré tiques socialistes en France, 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-667 du 1°” août 1953 portant modification du 
décret n° 53-597 du 2 juillet 1953 relatif à l'exercice des attri- 
butions précédemment dévolues au ministre chargé des rela- 
tions avec les Etats associés. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1915, relal aux 
bulions des ministres et à l'organisation des ministères : 

ec i° Ou-10u3 du septembre 1950 fixant les attri- 

Vu le décret n° 50-1093 du 11 septembre 1950 f t1 tt 
butions du ministre chargé des relations avec les 
ciés et portant organisation du ministere ; 

Vu le décret n° 53-364 du 27 avril 195% portant création d'un 
poste de commissaire général de France en Indochine ; 

Vu le décret n° 53-597 du 2 juillet 1953 relatif à l'exercice 
des attribution précédemment dévolues au ministre chargé des 
relations avec les Etats associés ; 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — L'article {1® 
est modifié ain<i qu'il suit: 

« Les attributions antérieurement dévolues 
relations avec les Elats par le 
11 septembre 1950 sont exercées par le 
ministres ». 

Art. 2. — Est abrogé le décret n° du 27 avril 1953. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 1° août 1953. 


ittri 


IVe 


Etats asso- 


lu décret susvisé du 2 juillet 1953 
au ministre des 
décret n° 50-1093 du 


pri sident du conseil des 


asso'ies 


03-306 


JOSEPIL LANIEL. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décrets du 28 juillet 1953 portant nominations de magistrats. 





Par décret en dale du 28 juillet 195%, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistralure, sont noengmés : 
_ Président du tribunal de première instance de Tizi-Ouzou, M. de 
Solliers, juge au tribunal de premiére instance d'Alger, en retnpla- 
cement de M. Nougaret, qui à été nommé conseiller à la cour 


d'appel d'Alger. 


Suppléant rétribué du juge de paix de Boufarik, sur sa demande, 


M. Duchene, suppléant réltribué du juge de paix de bra-el-Mizan 
en remplacement de M, Orsalelli, qui a été nommé juge de paix 
de Sédrala. de _ lé 
Suppléant rétribué du juge de paix 4e Laïlla-Marnia, sur sa 
demande, M. Benguigui, suppléant rétribué du juge de paix de 


M'Sila, en remplacement de M. Doll, 
de Lalla-Marnia. 


 — rétribué du juge de paix de Constantine, 


qui a élé nommé juge de paix 


1 sur sa dernande, 
Goniran, suppléant rétribué du juge de paix de Mi!a, en remn- 


placement de M. Luce, qui a été nommé juge de paix de Mahdia. 
—— 0 2————— 
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Par décret en date du 28 juillet 193, pris sur la proposition du 


Conseil périeur de la pwagisiraiure, sont normés : 
Suppléant rétribué du juge de paix de Nemours, sur sa demande, 
M. Bouteillier, suppléent rétribué du juge de paix d'Ammi-Moussa, 


en remplacement de M. Husson, qui a été nommé juge de paix de 
Cayenne. 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Ammi-Moussa, M. Jacquotte 
(Bernard-Joseph-Mark), licencié en droit, en remplacement de 
M. Bouleiller. 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Min Sefra, sur sa demande, 
M, Pergola, Suppléant rélribué du juge de paix de Mascara, en remm- 
placement de M. Sury, qui à élé nommé suppléant rétribué du juge 
de paix de Marrakech 

Suppléant rétribué du juge de paix d'El-Kseur, M. Miquel (Robert- 
Antloine-Victor), docteur en droit, en remplacement de M. Humbert, 
qui à été nominé suppléant rélribué du juge de paix de Morris. 

Suppléant réiribué du juge de paix d'Alger (canton Nord}, 

. lailler (Henri-Athert-Maurice), hrencié en drcit, en remplace- 
ment de M. Aucaigne, qui a été nommé juge de paix de Gabès. 

suppléant rétribué du juge de paix de Frenda, M. Paradis- 
Barrere (Jean-Eugène-Pierre), lcencié en droit, en remplacement de 
M. Pascai, qui à été nommé suppléant rétribué du juge de paix de 
Fort-\attonal. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Médéa, M. Garrigues 
(Jacqne-Joseph-René), licencié en droit, en remplacement de 
M. Merelle, qui à été nommé juge de paix d’Akbou. 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Oued-Fodda, M. Collomb-Clerc 
Jeun-André\, hcencié en droit. en remplacement de M. Perrin- 

avier, qui à été nommé juge de paix du Kroubs. 

Suppléant rétribué du juge de paix d’Afiou, M. Païlhe. (Paul- 
Pierre), licencié en droit, en remplacement de M. Delattre, qui a été 
mis à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer 
des fonctions judiciaires au tribunal mixle immobilier de Tunisie. 





Décrets du 17 juillet 1953 portant nominations de bachadels. 


Par décret en date du 17 juillet 1953, M. Dib Ahmed, adel à la 
mahakma de Tolga, est promu bachadel et affecté, en celle qualité, 
à la mahakena malékile d'Ouargla, en remplacement de M, Saïd, 
qui à élé nommé à Guémar. 


——+e + — 


Par décret en date du 17 juillet .1953, M. Rayane Bachir, adel à 
la gmahakma imalkékile annexe de Larbaa, est promu bachadel et 
affecté à celle mème mahakma, où il exercera les fonetions de 
bachadel-chef, en remplacement de M. Moulay Ahmed, dont la 
démission à été acceplée. 





—+ © ©— 





Décret du ?8 juillet 1953 portant nomination d'un officier ministériel. 


Par décret en date du 28 Juillet 19533, M. David (Georges-Jean- 
Victor-Philippe) est nommé commissaire-priseur à la résidence de 
Rouen (Seine-Inférieure), en remplacement de M. Piclin (Gustave- 
Louis-Robert}, destitué. 

M. David versera à titre d'indemnité, à Ja caisse des dépôts et 
consignations, la somme de 5 millions de francs, suivant les moda- 
lités suivantes: 

3 millions avant sa prestation de serment et le reliquat, augmenté 
des intérêts au taux légal en matière civile, en deux annuités 
égales, dont le montant variera éventuellement dans les mêmes 
proportions que l'indice général des prix de gros, publié par Finsti- 
lut national de la statistique, 

La première annuité sera verse un an après la dale de la pres- 
talion de serment; la seconde deux ans après. E 

Pour délerminer le montant de chaque versement, le dernier 
Mdice publié avant Ja date de l'échéance sera pris comme base 
de calcul par comparaison avec celui du mois de mai 1955, qui est 
dé 1,1. 

Les sommes ainsi versées resteront consignées à la caisse des 
dépôts et consignations pendant un lai de six mois, au profit de 
qui de droil 





+ 


Commis greftiers. 





Par arrêté en date du 2% juillet 1953, M. Eberst (Ewald-Nicolas), 
agent du cadre complémentaire de bureau, candidat commis greflier, 
est nommé commis greffier au tribunal cantonal d'Audun-le-Tihe, 
en remplarement de M. Choisel, nommé greffier du tribunal canto- 


hal de Sarralbe. 
—————— 4} @ &—— 


Par arrété en date du ?8 juillet 1953, M. Dreydemy (Alphonse- 
Léon-Jacques), candidat commis greffier, est nommé commis gref- 
fier au tribunal cantonal de Metz, en remplacement de M. Marizoll, 
qui à été nommé greffier du tribunal cantonal de Drulingen. 





++ 








CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Décret du 28 juillet 1953 infligeant des peines dicciplinaires 
dans la Légion d'honneur et la médaille militaire. 


Par décret en date du 28 juillet 1953, pris en exécution des décrets 
des 16 mars et Zi novembre 1852, les peines disciplinaires ci ir 
ont été prononcées : 


Sont rayés des contrôles de la médaille militaire, à parlir de la 
düte du décret: 
MM. 
Dagorne (André), médailké militaire du 19 décembre 1934, en qua. 
lité de soldat, 1e régiment étranger, 4° bataillon. 
Le Roux (Jean-Marie), médaillé militaire du 13 décembre 1951, en 
qualité de sergent-major, infanterie coloniale, 
Nicolas (Pierre-Marie), médaillé militaire du 19 juin 1951, en qua- 
lité de maitre radiotélégraphiste de réserve. 


» 


Est ne pendant dix ans, à partir de la date de Ja nolifira. 
tion du décret, de l'exercice des droits et prérogatives altachés à 
la qualité de membre de la Légion d'honneur : 


M. Catel-Beghin (André-Charles-Albert), chevalier de la Lézion 
d'honneur du 31 décembre 1939, en qualité de capitaine de réser\e 
au 100° régiment d'infanterie. 


Est Z pendant dix ans, à partir de Ja date de la notitica- 

tion du décret, de l'exercice des droits et prérogatives atlachés à 

la qualité de médaillé militaire : 

M Sabourin (Georges-Françcois-Galien), médaillé militaire dn 
26 décembre 1940, en qualité de gendarme à la 19 légion de 
gendarmerie. 


Sont suspendus pendant cinq ans, à partir de la date de la noti- 
fication du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médailjé militaire : 


M. 
Auffray (Eugène-Louis), médaillé militaire du G février 19%, en 
qualité d'adjudant, infanterie coloniale. 
Bonne (Lucien-Alfred), médaillé militaire du 143 décembre 1951, en 
qualité de sergent-chef, infanterie coloniale. 


Est suspendu pendant deux ans, à partir de la date de la noti- 
fication du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de membre de la Légion d'honneur et de médaillé 
militaire : 


M. Cailleux (Louis-Ajfred), chevalier de la Légion d'honneur du 
10 novembre 1948, médaillé mililaire du 17 décembre 193, en 
qualité d'adjudant d'infanterie. 


Est susperdn pendant un en, à compter du fer décembre 1%51, 
de l'exercice des droits et prérogalives attachés à 4 qualié de 
membre de la Légion d'honneur : 

M. Leblond (Roger), chevalier de la Légion d'honneur du 13 août 1947, 
en qualité de capitaine. 


Est suspendu pendant six mois, à compter du 23 avril 192, de 
l'exercice des droits et prérogatives allachés à la qualité de 
médaillé militaire : 

M. Rosier (Paul-Henri), médaillé militaire du 9 juillet 1951, en qua 
lité de sergent-chef au 15° bataillon de chasseurs alpins. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 29 juillet 1953 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 29 juillet 193, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts r J'association reconnue 
Te publique dite La Sauvegarde de l'art français, dont le siège 
est à Paris. 





ee 





Décret du ?9 juillet 1953 portant reconnaissance d’une association 
comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 29 juillet 1953, a été reconnue comme élas 


blissement d'utilité — l'Association protestante, domi 
le siège est à Saint-Etienne (Loire). 
œ ed 
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Application du décret du 7 mars 1953 portant organisation des 
corps de sapeurs-pompiers et Siatut des sapeurs-pompiers commu- 
naux. 








CONDITIONS D'APTITUDE PHYSIQUE DES SAPEURS-POMPIENS VOLONTAIRKS 
ET PROFESSIONNELS 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 5 août 1947 relalif aux conditions d'aplilude phy- 
pique requises des candidats à une fonction publique ; 

Vu les articles 62, 63, 80, 97 et 173 du décret du 7 mars 1933 por- 
tant règlement d'administration publique pour l’organisation di 
corps de sapeursæompiers et slalut des sapeurs-pompiers commu 
Dax; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la protection civile (commission 
supérieure de la protection contre l'incendie et autres sinistres du 
jemps de paix); 

Sur la proposition du chef du service national de la protection 
civile, 

nr: TITRE ler 

Conditions d'aptitude physique requises des sapeurs-pompiers 

professionnels. 


Art. 4e, — Les conditions d'aptitude physique requises de tout 
tandidat à un emploi de sapeur-pompier professionnel sont: 

Une taille de 1,55 mètre au moins; 

L'absence de toute affection luberculeuse, cancércuse ou men- 
tale, antérieure ou actuelle ; 

L'intégrité des organes de la respiration et de la circuialion; 

L'absence de varices, de hernie, d'hydrocèie ; 

L'absence de signes suspects en ce qui concerne cerlaines tares 
nerveuses et psychiques (crises nerveuses, étals névropathiques par 
exemple) et de stigmates d’intoxicauons chroniques  (alcoolisme 
notamment) ; 

Une vision binoculaire normale et une acuité visuelle monoculaire 
de 8/10 et égale au moins à 5/10 pour l'autre œil sans correction par 
des verres; un champ visuel fMormal et l'absence de daltonisme et 
d'héméralopie ; 

Une denture en hon état et de coefficient égal au moins À 70 p. 100; 

Une acuité audilive normale avec absônce de toute sion intlam- 
matoire aiguë ou chrohique de l'oreille moyenne ou interne, et ave: 
état parlait de l'appareil d'équilibralion, absence de toute prédisposi- 
tion au vertige. 

Art, 2. — L'examen d'aplilude est eflectué par un médecin du 
corps ou par un pralicien assermenlé de médecine générale. 

IL comporte, en plus d’un examen clinique: 

Un examen radiologique gulmonaire ; 

Un examen des urines porlant sur la recherche d'albuminurie et 
de sucre, k constatation d'une albuminurie ou d'une glycesurie 
entrainant l’inaptitude. 

Art. 3. — Si le médecin a conclu à l'opportunité d'un examen en 
vue de la recherche d'une affection cancéreuse ou mentale, l’inté- 
ressé doit être soumis, dans les conditions fixées par l’article 40 du 
décrel du 5 août 1947, à l'examen d'un médecin agréé pour la can- 
cérologie ou d'un psychiatre agréé. 

L'admission ne pourra être prononcée, d'autre part, que sur le vu 
d'un certificat délivré par un médecin phtisiolgue assermenté attes- 
tant que le candidat est soit indemne de toute affection tuberculeuse, 
soit définitivement guéri. 

Art 4. — Les candidats doivent en outre être soumis à des épreu- 
yves permetlant de préciser leur valeur fonctionnelle, 

Les modalités d'exécution de ces épreuves sont précisées dans 
l'annexe au présent arrêté, 

Art. 5. — Il doit être procédé périodiquement à un contrôle de 
l'aptitude physique des sapeurs-pompiers professionnels sans dis- 
tinction de grade. 

Ce contrôle porte sur la valeur fonctionnelle et motrice ainsi que 
sur la faculté d'équilibre des intéressés; il s'effectue dans les comi- 
lions fixées par l'annexe au présent arrêté, 


TITRE JL 


Conditions d'aptitude physique requises des sapeurs-pompiers 
volontaires. 


Art, 6. — Les conditions d'aptitude physique requises soit pour 
l'engagement ou le rengagement dans un corps de sapeurs-pompiers 
volontaires, soit pour la nomination comme officier volontaire de 
sapeurs-pomtpiers, sont: 

L'absence de toute affection tuberculeuse, cancéreuse ou mentale; 

L'intégrité des organes de la respiration et de la circulation; 

L'absence de varices ou de hernie; 

L'absence de signes suspects en ce qui concerne certaines tares 
berveuses et psychiques (crises nerveuses, états névropathiques par 
exemple) et de stigmales d'intoxications chroniques (alcoolisme 
Dolamment) ; 
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Une vision binoculaire normale et une acutlé wisuehe monocu- 


ure de S'10 el égale an moins à 2/10 de autre œil rection 
par des verres in Champ v.suel normal et ia ice à ia lui ne 
et d'hémérale 
Une acuité auditive normale avec absence de toute lésion inflam- 
malorre aiguë ou chroniqu le l'oreille moyenne rue, avec 
élat parfait de l'appareil d'équulibrat 
art. 7. — L'examen d'aptitude physique est effectué par méde 
Ccin du corps ou par un praticien de médecine générale dans Îles 
Conditions tixées par les arlicies 2 et 3 uinéa 1) ci-dessus 
art x - Les candidats doivent être également soumis aux 
épreuves s À l'article & c.-dessus et permettant de déterminer 
leur valeur fonctionnelle. 
Ar! 9 — [e c! [ lu service nation de !a rot { I crue et 
les prélets sont charge s, Chacun en ce qui 1e Col , Ur l'exêcu 


lion du présent arrûté, au Journal o/fictel de la 
République francaise 
Fait à Paris, le 16 juillet 1953 
L'inspecteur général de l'administration 
chargé du service natsonal de la protection civile, 
ANDRÉ PKLABON, 





ANNEXE 
A. — TEST PENMETTANT DK DÉTERMINER LA VALEUR FONCTIONNELLE 
EL MOTRICK LES SAPEL RS-PFOMMIUS 
Ce test effectué par le médecin du rns Où par un instructett® 
! 1 L 
d'entrainement physique spécialisé, comprend trois épreuves 
Pour la morphokbgi rechèrce de lindice de robustesse du 


docteur Ruftier 
Pour la physologie : 
a) Recherce de l'indice respiraloire de Demeny ou, 
de l'élaslicité thoracique ; 
b) Recherce de l'indice cardiaque 


i défaut, calcul 
lu docteur Ruffer. 


I — Calcul des éléments morpho physiologiques du test. 


1° Indxke äe robustesse du docteur Ruffier: 

Formule: A-k 

A différence entre les périmetres thoracique axillaire (som 

les a.sselles au miveau des imarnelons) à l'inspiration, et le 

périmètre abdominal, au nveou du nombril, à la fin d'une 

expiration profonde. Ces mensuralions se prennent avec un 
ruban métrique souple. 

B diflérence ertre les centimètres de la taille, au-dessus du 

mètre, el les kilogramimes du pods, ou inversement si la 


soustraction ci<dessus est impossible, 


indice 


Quand A est plus élevé que B, l'indice est posilif 
Si B est plus élevé que A, on inverse les facteurs pour la sous- 
traciion, mais l'indice est négatif. 


2° Indice respirato:re de bemeny: 


CV x 109 
Formule ;: — indice. 
P 
CV capacilé vitale, ou pulmonaire, prise au spiromètre, 
P = poids, pris sur le sujet nu, loin des répas principaux. 
Si le spiromètre fait défaut, le second élément du test sera ba 


sur l'élasticité thoracique xiphoïdienne, Pour avoir celte mesure, 
on relient le périmètre thoracique xiphoïdien (au niveau de la 
pointe du sternum) à l'inspiration, duquel on retranche le 
thoracique xiphoiïidien à l'expiration 
avec un ruban métrique souple. 


pérunetre 


1 


Les mensurations se prennent 


Nota. — L'élasticité thoracique ne présente pas la valeur de la 
capacité pulmonaire et on devra s'eflorcer de se procuwer ou de 
construire le spiromètre mécessaire, 

3° Indice cardiaque du docteur Ruffier: 

10 
———————— = Nice. 
P + P’ + P' — 200 
P — nombre de pulsations par minute au repos, sujet assis. 





Formule : 


P" = nombre de pulsations par minute, immédiatement après 
trente accroupissements exécutés en quarante-cinq secondes, 
le sujet assurant son équilibre en appuyant ses Imains à un 
objet fixe. 

P* = nombre de pulsations par minute, soixante secondes après 


le trentième accroupissement, sujet assis. Pendant toute la 
duré de l'exercice, l'intéressé est invité à respirer à fond et 
lentement, 


IL. — Modalités d'exécution du parcours sportif. 


Suivant le règlement officiel de cette épreuve, exposé dans une 
brochure à demander au service national de la protection civile aux 
inspecteurs départementaux des services d'incendie. Un seul essai 
es accordé, sauf en cas de délaillance du matériel, 
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NII. — Barème de notation. 
VALEUR FONCTIONNELLE basent datant 
en Temps mie pour elleciuer le parcours sportif 
Note Indice de rubustesse. Indice respiratoire. Elasticité thoracique. Indice eardisque. du sapeur-pompier. 
1 Cotes négatives. 3 ou moins ou 3 cm au moins. 12 on plus, 5° 30” ou plus, 
a Ô 8,5 ou À cm, 10 > 
3 2 4 ou 5 cm, 8 "30". 
‘ HT] > ou 6 cm, 6 4" (1er échelon), 
5 “ 6 ou 8 em. 5 3”, 
6 IL 6,5 ou 10 cm. 4 3° 10”, 
7 16 7 ou 12 em. 3 2° 50”. 
a 16 7,25 ou 14 em. 2 2° 35° (2e échelon). 
9 18 ou plus, 7,9 ou plus ou 16 cm ou plus. 1 ou moins. 2° 10°" ou moins. 
Coles négatives comprises. 
Art. 3. — Nul ne peut être nommé à un grade de sous-officier de 


IV. — Interprétation, 


4e Les noles prévues correspondent à l'aptitude ci-après: 


1 Nul ô Très bien. 

2 Mauvais. 7 — Parfait, 

3 — Médiocre, 8 — Athlétique. 

n Passabie, 9 — Exceplionnel. 
» Bien 


2 Le test comole tros “ehiffres pour l'admission dans un corps 
de sapeurs-pompiers et quatre chiffres pour le maintien, 

Plus le test se rapproche de 9.99, meilleur il est. 

Le test 1ii ou 411 peut être cons déré comme la limite accep- 
table 

Le test 555 où 5.555 permet d'être tranquille. 

Les tests supérieurs à 666 ou 6.666 et plus donnent toute sécurité. 
Les tels inférieurs à #53 ou 3.343 et en dessous indiquent qu'il 
y à danger à accepler ou à maintenir dans le service actif d’in- 
cendie l'homme qui les mérite: le danger est d'autant plus grave 
que le lest est plus bas, 

3° Les chiffres ne sont pas nécessairement égaux. Une inégalité 
indique évidemment un déséquilibre qui ne porte pas à conséquence 
lorsque le chiffre le plus bas est au moins 4. Un chiffre se situant 
en dessous de k révèle une défivience morphologique ou fonction- 
nelle qu'il s'agit d'interpréter méd'calement ou une lacune dans la 
motricité qu'il est souhaitab'e de combler sans tarder, 


B. — Conrnorg pR L'ÉQUILIBRE (art, $ de l'arrêté). 


Le contrôle de Ja facullé d'équilibre des sapeurs-pompiers pro- 
tessionnels s'effectue par une épreuve consistant à franchir debout, 
en marchant, un portique haut de quatre à cinq mètres el long au 
minimum de cinq mètres. 

La monke et la descente se font à l'aide d'échelles placées aux 
deux extrémités de 1! agrès, 


—- eee -—— — 


CERTIFICAT D'APTITUDE DES SOUS-OFFICIRRS ET CAPORAUX 
DE SAPEUR3S-POMPIERS VOLONTAIRES 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 7 mars 1953 portant règlement d'administration 
publique pour l'organisation des corps de sapeurs-pompiers et slalut 
des sapeurs-pompiers communaux et notamment son artiele 70; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la protection civile (commission 
supérieure de la protection contre l'incendie et autres sinisires du 
temps de paix); 

Sur la proposition du chef de service national de la protection 
eve, 


Arrèle : 
Art, {er Il est instilné un certificat d'aptitude aux fonctions: 
De caporal de sapeurs-pompiers volontaires: 
De sous-offlcier de sapeurs-pompiers volontaires, 
Art. 2, — Nul ne peut étre nommé caporal de sapeurs-pompiers 


Yolontares sil n'esl âgé de moins de cinquante ans el s'il ne jus 
tilie : 

De deux ans au moins de f'onclions de sapeurpompier dans un 
corps Cornimuna 

Du certificat d apl ilude de caporal. 

Sont dispensés de ces deux dernières conditions les candidate ayant 
exercé des fonctions correspondant à celles de caporal soit dans 
un corps professionne] de sapeurs- pompiers, soil dans une formation 
militaire de sécurité contre l'incend:e, 





sapeurs-pompiers volontaires s’il n’est âgé de moins de cinquantie- 
cinq ans et s'il ne justifie: 

De deux ans au moins de fonctions de caporal-chef ou caporal dans 
un corps de sapeurs-pompiers COMIMUNAUX ; 

Du certificat d'aplilude de sous-officier de sapeurs-pompiers. 

Sont dispensés de ces deux dernières conditions les candidats 
ayant exercé des fonctions correspondant à celles de sous-olficer 
soit dans un corps professionnel de sapeurs-pompiers, soit dans une 
formalion militaire de sécurité contre l'incendie, 


Art, 4. — Les deux certificats d'aptitude sont délivrés par l'inspec- 
teur départemental des services d'incendie et de secours à l'issue 
d'un examen ouvert deux fois par an au plus, à l'initiative de l'ins- 
pecteur départemental, dans un ou plusieurs centres de secours d iu- 
cendie du département, 


Art, 5. — Le jury de l'examen comprend, sous la présidence de 
l'inspecteur départemental des services d'incendie ou d’un inspec- 
teur départemental adjoint: 

Un chef de corps professionnel ou volontaire ; 

Un sous-officier professionnel ou volontaire (pour le brevet d'apti- 
tude des sous-officiers seulement) ; 

Un caporal ou eaporal-chef, professionnel ou volontaire (pour le 
brevet d'aptitude des caporaux seulement) ; 

Un médecin de sapeurs-pompiers. 

Les membres du jury sont désignés pour chaque session par l4 
prélet sur proposition de l'inspecteur départemental des services 
d'incendie, 

Art, 6. — Le certificat d’aplitude des caporaux et des sous-officiers 
comporte des épreuves techniques, des épreuves pratiques el une 
épreuve d'entrainement physique. 


Art. 7. — Les épreuves techniques comprennent: 

1° Pour les candidats caporaux, une interrogation sommaire sur les 
malières ci-après du règlement d'instruction et de manœuvre du 
sapeur-pompier : 

ire et 3e parties (appareils d'extinction et de sauvetage) (coeff- 
cient 2). 

6e partie et %e partie (chap. 1er) (engins d'incendie et de sauvelage) 
(coefficient 2), les notions élant limitées aux possibilités d'emploi 
des engins et à leurs conditions de mise en œuvre. 

8e et % parties (technique de l'extinction et des sauvelages) (coetf- 
filcient 2), 

ile et 12e parties (soins à donner aux brûlés, électrocutés el 
asphyxiés) (coefficient 2). 

2e Pour les candidats sous-officiers, une interrogation sur les 
matières ci-après du règlement d'instruction et de manœuvre du 
sapeur-pompier : 

ire à 5e partie (matériel d'incendie et de sauvetage, non compris 
les engins pompes) (coefficient 2). 

6e et 7 parties (engins de lutte contre l'incendie) (coefficient 2)4 

8e à 10° partie (technique de l'extinction et des sauvelages, admmni- 
nistration des services d'incendie) (coefficient 2). 

13e à 16° partie (prévention de l'incendie, entraînement physique 
des sapeurs-pompiers) (coefficient 2), 


Art. 8, — Les épreuves pratiques comprennent: 

4° Pour les candidats caporaux: 

Guidage d'un véhicule d'incendie, interrogations sur le code de 
la route (coefficient 1). 

Manœuvre sur un thème donné avec le personnel d'un engin- 
pompe (coefficient 3), 
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9% Pour les candidats sous-officiers : 

Commandement d'une manœuvre avec deux engins-pompes; mise 
en batterie avec relais (coefficient 3). 

Commandement d'une manœuvre avec échelle à coulisse et À cro- 
chets comporlant le sauvelage simulé d'une personne en élage (coef- 
ficient 4». 


Art. 9. — L'épreuve d'entraînement physiqne consiste à extcuter 
le parcours sportif du Sapeur-pompier; toutefois les candidats pour- 
ront être exemptés de celle épreuve par l'inspecteur départemental 
des services d'incendie sur avis conforme du médecin du corps dont 
ils relèvent, 

Art, 10. — La notation du parcours sportif s'eflectue suivant le 
barème joint en annexe. 

Elle est d'autre part majorée comme suit, d'après l’âge des candi- 
dats: 


Pourrentage 


Age. de majoralios. 
Jusqu'à 29 ANS.........s.ssossosossssssssssscssssrssss e Néant. 
Do OR res certe svconbtebé co sées cs coco cvoc eee 5 p. 100. 
De 35 à 939 SNS... ..covsonece0cscsococscccsscecesscsersse 40  — 
De 40 à 41 ANS... soso oocosooccncoeossccooneooecce 13 
De D'UN MM MM... csocovsedocovesoocevosesocosecccecces D 
NE NON... .vconopéocvotesenesvecccoécess D = 


Art. 11. — Les candidats au grade de sous-officier doivent effectuer 
en outre une épreuve pédagogique consistant à faire exécuter à un 
groupe de six sapeurs deux exercices se rapporlant aux épreuves du 
parcours sportif du sapeur-pompier, 

Les épreuves sont indiquées par le jury qui note les candidats 
d'après leur propre démonstration, leur commandement, leur #ction 
de correction, leur entrain et les dispositions prises pour parer aux 
chutes éventuelles (coefficient 2). 


Art. 12, — Chaque épreuve est notée de O0 à 20, la note 5 élant 
éliminatoire. 

Le certificat d'aptitude de caporal ne peut être délivré qu'aux can- 
didats ayant obtenu au mains 150 points. 

Celui de sons-officier ne peut être délivré qu'aux candidats avant 
obtenu au moins 200 points. 


Art, 13. — Lorsque plusieurs titulaires d’un certificat d'aptitude 
sont candidats à un même poste, celui qui a obtenu le plus grand 
nombre de points doit être nommé par priorité, 


Art, 15, — Le chef du service national de la protection civile et les 
prélets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 


Fait à Paris, le 16 juillet 1953, 


L'inspecteur général de l'administration 
chargé du service national de lu protection civile, 
ANDIÉ PFLAPON, 





ANNEXE 





Parcours sportif du sapeur-pomvyier, 


Il doit être effectué suivant le règlement officiel de cette épreuve, 
exposé dans une brochure à demander au service national de Ja pro- 
tection civile (I. G.) ou aux inspecteurs départementaux des ser- 
vices d'incendie. Un seul essai est accordé, sauf en cas de défaillance 
du matériel, 


NOTATION 


4 — 6 minutes 20 secondes. 
2 — 6 minutes. 
« minutes 40 secondes. 


11 — 3 minutes 15 secondes, 
12 — 3 minutes 

— 13 — 2 minutes 50 secondes. 
— % minutes 2 secondes. 14 — 2 minutes 40 secondes, 
— $ minutes, 15 — 2 minutes 30 secondes. 
— 4 minutes 40 secondes, 16 — 2 minutes 20 secondes. 
— 4 minutes 20 secondes, 17 — 2 minutes 15 secondes, 
— minutes. 18 — 2 minutes 13 secondes, 
9 — 3 minutes 45 secondes, 19 — 2 minutes 11 secondes, 
10 — 3 minutes 30 secondes. 20 — 2 minutes 10 secondes, 


La note 8 correspond au brevet de {+ échelon, 
La note 15 à celui du 2° échelon, 


ee fe @ Be" 


DIE %t 








RÉGIME DE TRAVAIL DES SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu l'article 451 du décret du 7 mars 1933 portant règlement d'adm# 
nistration publique pour l'organisation des corps de sapeurs-pompiers 
et slalut des sapeurs pompiers COMIDUNAUX ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de Ja protection civile (commission 
supérieure de ia protection contre l'incermhe el autres sinistres du 
temps de paix); 

Sur la proposition du chef du service national de la protection 


civie, 


Arrûle : 

Art. fer, — Le régime de travail des sapeurs-pompiers professionnel! 
est délerminé par un arrêlé du maire pris sur proposilon du conseil 
d'adminisiration, compte tenu des conditions de logement, des sujé- 
Uons du service et de l'effectif du corps 

Art. 2 — Le personnel en service doit pouvoir assurer à tout 
moment un départ normal d'engius d'incendie, 

Art. 3. — Dans les corps casernés, le régime de travail, pour le 
personnel logé, est fixé à quarante-huit heures au moins et à soixante. 
douze heures au plus de serx pour vingt-quatre heures de renes, 
le travail effectif en caserne élant limilé à quarante-huit heures par 
semaine 

Art. 4 — Les sapeurs-pompicrs 7 logés cont répartis en juipes 
dont le nombre ne peul élire inférieur à trois 

Le régime de travail comporte au moins vingt-quatre heu de 
service pour vingt quatre heures de repos 


Le travail effectif en caserne cest fixé à quarante-huit heures par 


scrmaine, 


Art. 5. — Des locaux suffisants et appropriés servant de salle de 
réunion, de cuisine, de réfectoire et de dortwir avec literie indivi- 
duelle doivent être mmis à la disposition de l'équipe de service. 

Art 6. — Le chef du servie national de la protection civile et 


les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui scra publié au Journal officiel de la 
képublique française. 
Fail à Paris, le 16 juillet 1953 
L'inspecteur géntral de l'administration 
chargé du service national de la protection civile, 
ASDRÉ PFLABON, 
"QC 


RECRUTEMENT DES OFFICIERS DE SAPEURS-POMPTERS VOLONTAIRES 


— — 


Le yninistre de l'intérieur, 


Vu le décret du 7 mars 1953 portant règlement d'administration 
publique. pour l'organisation des corps de sapeurs-pompiers et statut 
des sapeurs-pompiers Commmunaux, et notamment son article 54; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la protection civile (commission 
supérieure de la protection contre l'incendie et autres sinistres du 
temps de paix); 

Sur la proposition du chef du service national de la protection 
civile, 

Arrûte: 

Art. fer, — Les officiers volontaires de sapeurs-pompiers sont 
nommés par le préfet parmi les candidats remplissant les deux condi- 
Uens suivantes. 

10 Avor efleclué À titre d'officier stagiaire sous le contrôle de 
l'inspecteur départemental des services d'incendie et dans les condi- 
lions fixées par lui, une année de préparalion au commandement 
dans un corps de sapeurs-pompiers; 

20 Avoir eflectué un stage de huit jours consécutifs ou non dans 
un corps de sapeurs-pompiers professionnels, d'une ville de plus 
de 50.006 habilants ou dans un centre d'instruction agréé par le 
ministre de l'intérieur. 

Art. 2. — Au cours de l’année de préparation, l'officier stagiaire 
devea subir les épreuves pratiques prévues à l'article 3 ci-après. 

Pour apprécier ces épreuves, l'inspecteur départemental des ser- 
vices d'incendie et de secours sera assisté de: 

Un inspecteur départemental adjoint ; 

Un chef de corps professionnel ou, s'il n’en existe pas dans le 
département, un officier chef de corps volontaire, désigné par !e 
préfet sur une lisie de trois noms présentée par l'inspecteur départe- 
mental. 

Art. 3, — Les épreuves pratiques comprennent : 

1° Le commandement d'une manœuvre de sapeurs-pompiers relæ 
Uve à un incéndie où à un sinistre d’une autre nature ; 

2° Un exercice pratique de réanimation el de soins aux asphyxiés; 
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3e La rédaction du compte rendu de sinistre qui a servi de thème 
à la manœuvre prévue À l'alinéa 1° ci-dessus, 

4e La rédaction d'une note administrative (rapport au maire) sur 
un sujet concernant le règlement de service du corps. 

Art. 4. — Sont dispensés des condilions de stage prévues à l’arli- 
cle 1er ci-dessus, sous réserve d'avoir subi les épreuves visées à 
l'article 3: 

a) Les officiers de sapeurs-pompiers avant exercé leurs fonctions 
pendant deux ans au moins et qui ont quitté leur ancien corps depuis 
moins de deux ans; 

b) Les officiers de réserve des armées de terre, de mer et de l'air 
justifiant avoir exercé pendant deux ans au moins les fonctions d’offf- 
cer de sécurité contre l'incendie, 

Art. 5. — A l'issue du stage et des épreuves pratiques, un brevet 
d'aptitude est délivré par le préfet aux intéressés reconnus aptes 
au commandement dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Art. 6, — Le chef du service national de la protection civile et 
ies préfets sont chargés, chacun en Te qui le concerne, de lexécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1953, 


L'inspecteur général de l'administration 
chargé du service national de la protection civile, 
ANDRÉ PELABON. 


(D Q— 


Erreenrs, ARMEMENT ET BNCADREMENT 
DES CORPS DE SAFEURS-FOMPIERS COMMUNAUX 


—— 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 5 du décret du 7 mars 1953 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'organisation des corps de sapeurs-poinp:ers 
el statut des sapeurs-pompiers CONMUNnaux ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la protection civile (commission 
supérieure de Ja protection contre l'incendie et autres sinistres du 
temps de paix) ; , 

Sur la proposilion du chef.du service national de la protection 
civie, 

Arrête: 

Art. fer, — L'armement minimum des corps de sapeurs-pompiers 
communaux classés cenires de secours doit comprendre : 

Un fourgon d'incendie normalisé ou un engin de lraclion équi- 
talent, 

Une moto-pompe remorquable de GO m', 

Une molo-pompe portative de 30 m* 

Le personnel nécessaire pour la mise en œuvre de ce matériel 
et susceptible d'être transporté par le fourgon normalisé étant de 
{1 hommes, l'effectif des centres de secours dotés de cet armement 
Minimum est fixé en principe à 22 hommes, encadrement compris, 
comple tenu des absenres el congés à assurer. 

Cet encadrement est constitué par un lieutenant, chef de corps, 
et un sous-lieulenant su à défaut un adjudant. 


Art, 2 — Fn attendant l'acquisition du matériel nécessaire, les 
centres de secours non encore dotés de l'armement minimum peu- 
vent comporter un eflectif de 22 hommes et les cadres correspon- 
dants. 

Art. 3. — Dans les centres de secours disposant de matériel sup 
plémentaire, H doit être tenu compte du personnel nécessaire à la 
mise en œuvre de ce matériel, sur tes bases suivantes: 

Moto-pompe remorauable de 60 IN? ssssssscssee 8 hommes. 


Moto-pompe portative de 30 M .sssosoosssossee À — 
Echelle remorquable sur porleUr sssesssssssess À _ 
Camion-Cciterne automobile sons ssssssecssssss _ 
Fourgon-potnpe tOnNne .........sss0s.ss0seosss. 8 _ 
Voiture à feu de cheminée cs cnoccocossocessscre à —_ 
SCCOUTS AUX ASPYXAICS sous. cococcsssccsecsesse . À _ 
Fourgon-mIxle .....so.o.osess s…ssssosssossscesse 8 _ 
Voilure dile « premier secours » pocososssssses Ô _ 
FoUuroN-DOMES os. coccsosessesessee Ÿ _— 
Aulo-pommpe à grande PUIssance .sssocsssseceoses 19 _ 
Voilure « ambulance » sssssssss socoocoseesseose à _ 
Camion grme ,........ otssss cosscsssessseesesce à — 
Fourgon électro-venti'ateur cosoocosososossose À _— 
Voiture de « protection » ...s.sssosssssocsssecss 8 — 
Bateau-pompe sens sssssesssssssosseseessses À — 
Voiture de Maison .....csscuescossencéocncecseuves 8 — 


Le nombre de sapeurs-nompiers correspondant à la manœuvre des 
engins supp étnentaires doit être majoré dans la limite d'un pour- 
cenlage maximum de 100 p. 400 en fonction du mode de logement, 
du régime de travail el des sujétions particulières du curps, 





Art. #. — Chaque « départ » de secours doit comprendre au moins 
le personnel et le matériel nécessaires pour la mise en œuvre de 
trois lan:<s de 70 mm et éventuellement d’une échelle aérienne. 

Les cadres d'officiers sont fixés comme suit: 

S'il y a deux « départs » de matériels: un capitaine et, soit deux 
lieutenants ou sous-lieutenants, soit un lieutenant ou sous-lieutenant 
et un adjudant-chef ou adjudant. 

S'il y a trois « départs »: un capitgine et trois leutenants ou sous- 
lieutenants, les fonctions de deux officiers au maximum pouvant 
être assurées à défaut par un adjudant-chef ou adjudant, 

Pans les corps professionnels ou mixtes comprenant plus de 
100 sapeurs-pompiers, l'état-major, commandé par un chef de batail- 
lon, peut comprendre an capitaine et quatre lieutenants ou sous- 
lieutenants, ies fonctions de deux officiers au maximum pouvant 
être à défaut,assurées par un adjudant-chef ou adjudant. 


Art. 5. — Dans les corps de première intervention, l'effectif est 
déterminé en fonction du matériel utilisé sur les bases suivantes: 
a) Pour deux molto-pompes et un engin de traction: 22 hommes, 
dont un lieutenant et un sous-lieutenant ou 
adjudant. 
b) Pour une moto-pampe de 60 m° ................ 16 — 
dont un lieutenant ou sous-lieutenant. 


c) Pour une moto-pompe portative de 30 m° ........ 42 _ 
dont un lieutenant, sous-lieulenant ou adjudant, 
€) Pour Îles AUTOS OS... --coccsconcoccoccccese 32 —_ 


Pour les engins suppiémentaires, l'effectif est majoré sur les bases 
du tableau de l'article 3 ci-dessus augmentées de 100 p. 100. 

Art. 6. — Le chef du service national de la protection civile et les 
préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait"à Paris, le 17 juillet 1953. 

L'inspecteur général de l'administration 
chargé. du service national de la protection civile, 
ANDRÉ PELABON, 


—— >  — 


CONDITIONS DE NOMINATION DES OFFICIERS PROFESSIONNELS 
DE SAPEURS-POMPIERS 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret du 7 mars 1953 portant règlement d'administration 
publique pour l'organisation des corps de sapeurs-pompiers et statut 
des sapeurs-pompiers communaux, et notamment ses articles 101 
el 116; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la protection civile (commis- 
sion supérieure de la protection contre l'incendie et autres sinistres 
du temps de paix); 

Sur la proposition du chef du service national de la protection 
civile, 

Arrête: 


Art. fer. — La liste d’aptitude aux fonctions d'officier proles- 
sionnel de sapeurs-pompiers, prévue . par l’article 101 du décret 
du 7 mars 1953, est établie à la suite d’un examen consécutif à 
un stage à l'école nationale de la protection civile. 

L'admission au stage est subordonnée à un concours réservé 
aux candidats remplissant les conditions fixées par l'article 101 
précité et précisées, en ce qui concerne les personnes visées à 
l'article 101-350, dans l'arlicle 2 du présent arrèté. 

Art. 2. — Les personnes justifiant des diplômes et capacités néces- 
saires comprennent : 

Lés titulaires des diplômes énumérés dans l'annexe n° 1 au 
présent arrêté; 

Les personnes justifiant avoir exercé des fonctions d’officier de 
sécurité contre l'incendie pendant une durée de deux ans au moins 
dans une formation militaire de l'armée de terre, de la marine 
nationale ou de l’armée de l'air; 

Les personnes justifiant avoir exercé les fonctions de sous-officier 
pendant une durée de deux ans au moins au régiment de sapeurs- 
pompiers ou au bataillon de marins-pompiers de Marseille. 


Les candidats ci-dessus ne rourront être admis au stage que 
dans la proportion du tiers des places prévues à celui-ci. 


TITRE Ier 
Concours d'admission. 


Art. 3. — Un avis publié au Jowrnal officiel précise, trois mois 
au moins à l'avance, la date de concours pour l'admission au 
stage; il indique la date limite de dépôt des candidatures et le 
nombre de candidats à admettre à l’école nationale de la protection 
civile. 
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Art. &. — Les demandes d'inscription doivent être adressées par 
le préfet du domicile de l'intéressé au ministre de l'intérieur. 
service national de la protection civile, accompagnées des pièces 
suivantes: 

Bulletin de naissance. * 

Extrait no 2 du casier judiciaire. 

Curriculum vitæ et situation actuelle. 

Note sur la situation de famille. 

Copie certifiée conforme des diplômes et du permis de conduire. 

‘Attestation visée par l'inspecteur départemental d'incendie certi- 
flant que le candidat remplit les conditions d'aptitude physique 
prescrites par le titre ler de l'arrêté ministériel du 16 juillet 
4958. 

Art. 5. — Le concours pour l'admission au stage comporte des 
épreuves écrites d'ordre technique et des épreuves d'aptitude phy- 
sique. À 

IL est organisé à l'un des centres d'examen ci-après, fixé A 
chaque candidat en fonction de son domicile et des candidatures de 
chaque région: 

Paris, Versailles, Lille, Rouen, Bordeaux, Angers, Limoges, Tou- 
louse, Nancy, Strasbourg, Mulhouse, Dijon, Lyon, Nice, Nimes. 

Art. 6. — Le jury du concours comprend, dans chaque centre: 

L'inspecteur départemental des services d'incendie, président. 

Un inspecteur départemental adjoint. 

Un chef de corps professionnel. 

Un instructeur d'entrainement physique spécialisé. 


‘Art. 7. — Les épreuves écrites, identiques pour tous les centres, 
sont passées le méme jour à la méme heure, les sujets étant 
adressés sous plis cachetés au président du jury par Je ministre 
de l'intérieur. 

Ces épreuves comprennent : 

a) La rédaction d’un rapport technique, avec dessin et croquis, 
sur un sinistre (durée: deux heures, coefficient 3 

b) Trois questions d’hydraulique, de physique ou de chimie 
{durée : deux heures, coefficient 3). 

Art. $. — Les questions prévues à l’article 7 b ci-dessus portent 
sur les matières énumérées au programme figurant en annexe n° 2 
sous les rubriques 1! et IL 

Les autres matières, fournies à titre indicatif, précisent les 
connaissances d2 base que les candidats doivent posséder. 

Art. 9. — Les épreuves d'aptitude physique, toutes obligatoires 
et passées en tenue de sport, comprennent des épreuves classiques 
et des épreuves adaptées: 

a) Epreuves classiques” 

Course de vitesse d2 100 mètres. 

Course de résistance de 1.000 mètres. 

Saut en hauteur avec élan. 

Grimper à la corde lisse avec les bras seuls (5 mètres) ou à 
l'aide des bras et des jambes (8 mètres). 

Lancer du poids de 3 kilogrammes de la meilleure main. 

‘50 mètres en nage libre, départ plongé (facultative). 

b) Epreuves adaptées: parcours Sportif du sapeur-pompier. 

Les conditions d'exécution des épreuves, &insi que le barème de 
hotation, sont précisés à l'annexe 3 du présent arrété. 

Chaque épreuve est affectée du coefficient 1. 

Art. 10, — Chaque épreuve écrite, orale ou d'aptitude physique 
est notée de 0 à 20, toute note égale ou inférieure à 4 élant 
éliminatoire. 

Sont seuls déclarés admis au stage les candidats ayant obtenu 
au moins 120 points pour l’ensemble des épreuves. 


TITRE II 
Stage et examen de fin de stage. 


Art. 11. — Les dossiers complets des candidats reçus sont envoyés 
par le préfet dont relève le centre d'examen au ministre de 
l'intérieur (service national de la protection civile). 

Le stage a lieu à l’école nationale de la protection eivile. 


Art. 12. — Les stagiaires sont notés par leurs instructeurs, pour 
les exercices pratiques auxquels ils sont appelés à participer. 

Art, 13 — L'examen de fin de stage comporte des épreuvez 
écrites et des épreuves techniques et pratiques. 

Le jury comprend: 

Le chef du service national de ia protection civile, président. 

Un administrateur civil du service national de la protection 
civile. 

Un inspecteur général de la protection civile. 

Le colonel commandant le régiment de sapeurs-pompiers. 

Un inspecteur départemental des services d'incendie Gésigné par 
le ministre de l’intérieur. 





L'inspecteur de l'entrainement physique des corps de sapeurs- 
pornpiers. 

Un médecin de sapeurs-pompiers. 

Un chel de corps professionnel de sapeurs-pormnpicrs, 


comprenne f 


Art. 14. — Les épreuves écrites 
a) La rédaction d'un rapport technique avec dessin et croquis 
(durée: trois heures, coefficient 3 

b) Un rapport administratif (durée: deux heures, coefficient 2}, 


Art. 15. — Les épreuves techniques comprennent 


a) Une question sur les cinq premières parties du règlement d'ins 


truction et de manœuvre matériel d'incendie; ; 

b) Une question sur les 6° et 3e parties (engins d'incendie 
échelles 

c) Une question sur les Se, 9, 11e çt 1% parties ‘extinction ef 


sauvetage) : 
di Une quest'on sur les 13e, 1° et 16 parlies (prévention et 
entrainement physique). 


Chacune des questions, notée ‘de 0 à 20 est affectée du coeffi- 
cient 2 

Art. 16. — Les épreuves pratiques comprennent: 

a) La direction d’une manœuvre de cadres comportant: 

L'emploi d'un ensemble d'engins susceplibles d'alimenter trois 
grosses lances. 

L'établissement de lances en relai. 

Le sauretage de personnes en élage. 


bh) Le commandement effectif, par le candidat, de la manœuvre 
ainsi exposée par lui. 


La situation, ainsi que les incidents, seront fournis par le jury 
qui peut décider qu'un thème identique sera donné à tous les 
candidats; dans ce cas, ils ne ;ourront avoir connaissance ds 
ce thème avant leur interrogalion 

La notation, de Q à 20, devra tenir compte des solutions adoptées, 
des connaissances te: hniques. de l'iniliative déployée et de l'aptitude 
an commandement. 

Chaque épreuve est affectée du coefficient 3. 

Art. 17. — La liste d'aplitude technique aux fonctions d'officiers 
professionnel est établie, à l'issue de l'examen, par le ministre de 
l'intérieur, sur le vu: 

4° Des résullats des épreuves d'adimission au stage ; 

20 Des moles obhlenues au cours du st 1e: 

Des résullats de l'examen de fin de <tage 

Les stagiaires sont inscrits par ordre alphabélique sur la liste 
d'aptitude où les maires choisissent leurs officiers professionnels 
de sapeurs-rompiers. 

Art. 18. — La nomination au grade de sous-\ieutenant professionnel 
a lieu par arrèié du ministre de l'intérieur sur proposition du 
maire et avis du préfet. 

Sont rayés de la liste d'aptitude technique les candidats nommés 
sous-lieutenants et ceux qui auront dépassé la limite d'âge. 


TITRE HI 


Brevet d'aptitude de capitaine professionnel de sapeurs-pompiers. 


Art. 19. — En vue d'oblenir le brevet d'aplitude prévu rar 
l'article 116 du décret du 7 mars 1953, les lieutenants professionnels 
de sapeurs-pompiers comptant au moins trois ans d'ancienneté 
peuvent demander leur inscription au stage organisé à cet effet 
à t’école nalionale de la protection civie, 


Art. 20, — Les candidatures sont présentes aux dates fixées 
par les préfets qui adressent au service 


nalional de la protection 
civile un dossier comprenant : 


‘n bulletin de nuissance. 


n extrait no 2 du casier judiciaire 





rl 

Une demande de l'intéressé acrcnpagnée de son curriculum vtæ. 

Une corie certifiée conforme des diplômes 

Un relevé des notes des trois dernières années. 

L'avis molivé du préfei sur la candidature. 

Art. 21. — Les candidats retenu: effectuent un stage au court 
duquel ils participent à des exercices pratiques. 

bes notes sont attribuées par les insiru-teurs: senlse les stagiaires 
qui ont obtenu la moyenne des points reçoivent un brevet d'aptitude 
aux fonctions de capitaine professionne, 

Nul ne peut êlre admis à suivre plus de deux (ois le staze 

Art. 22, — Le chef du service national de ja protection civile 
et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjicia 
de la République françuise. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1958. 


L'inspecteur général de l'administration 
chargé du service national de la protection civile 
ANDRÉ PELABON 
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ANNEXE No 1 . 





L ste des diplômes permettant de concourir 
pour l'emploi d'officier professionnel de sapeurs-pompiers. 


Ingénieur docteur, 

Licenuvcié ès sciences (avec un certificat de mathématiques, de phy- 
s que ou de chimie), 

Ingénieur diplomé de l’école polytechnique. 

Ingénieur civil de l'école nationale des télécommunicalions, 

Ingénieur civil de l'école nationale des ponts et chaussées. 

Ingénieur civil des mines de l'école de Paris. 

Ingénieur civil des mines de l'école de Saint-Etienne. 

Ingénieur des arts et manufactures. 

Ingénieur civil de l'aéronautique. 

Ingénieur civil des constructiens navales, 

Ingénieur du conservaloire national des arts et métiers (construc- 
tions civiles ou arts industriels du bâtiment). 

Ingénieur de l'école centrale lyonnaise (section travaux publics). 

Ingénieur des industries métallurgiques et minières de J'univer- 
sité de Nancy, 

Ingenieur de l'école spéciale des travaux publics de Paris, 

Officier breveté de l'école d'appli ation du génie (active). 

Ingénieur de l'école d'ingénieurs de Marseille (section des travaux 
bp 1blics . 

Ingénieur des écoles d'arls et méliers. 

Ingénieur de l'école centrale :yonnaise. 

Ingénieur de l'école nationale supérieure de mécanique de Nantes. 

Ingénieur de l'école nationale supérieure d'électro-technique et 
d'hydraulique de Toulouse. 

Ingénieur de l'école nationtte technique de Strasbourg (section 
travaux publics). 

Ingénieur de l'institut catholique d'arts et métiers de Lille. 

Ingénieur de l'école nationale d'’électro-technique et d'hydraulique 
de Grenoble (section d’'hydraulique). 

Ingénieur de l'école supérieure d'électricité, 

Ingénieur de l'institut industriel du Nord, 

Saus-ingénienr technicien de l’école nationale supérieure de méca- 
nique de Nantes. 





ANNEXE Ne 2 





PROGRAMME 
J. — Physique (notions élémentaires). 


a) Généralilés: unités de mesures dans les différents systèmes; 

b) Pesanteur: 

Notion sur la pesanteur, sa direction. Poids. Centre de gravité. 
Chute des corps, Equilibre des liquides. Principe de Pascal. Pressions 
exercées par les liquides pesanis. Tourniquet hydraulique. Principe 
d'Archimède, Densilé et poids spécifique, équilibre des gaz. Pression 
atmosphérique, baromètre, Loi de Mariolte, Manomètres, Machines 
pneumaliques, Machines de compression, 

€) Hydraulique : 

Pompes, Siphons. Notions sur l'écoulement de l'eau dans les 
conduites, Vitesse. Débit. Pression. Machines à élever l’eau. Bélier 
hydraulique, Système de distribution d’eau, Compteurs, 

d) Chaleur: 

Dilalalion des corps. Thermomètres, Dilatation des gaz. Applica- 
tions. Calories. Changement d'état des corps. Propagation de la 
chaleur. Conductibilté. Rayonnement, Appareils de chauffage. 
Force élastique de la vapeur. Tension, Pression, Chaleur latente de 
Vaporisation, Machines à vapeur, Diverses formes de l'énergie. 
Equivalent mécanique de la chaleur. Moteur à explosion. 

e) Magnétlisme et électricité: 

Notions sur les aimants, Boussoles. Un'tés pratiques de mesures. 
Intensité, Résistance, Tension, Isolement, Loi d’Ohm. ÆEfHets des 
courants, Fiectricité statique, Induction. Générateurs et transfor- 
Mmateurs. Piles, accumulateurs, Machines. Installation d'éclairage 
électrique. Différents régimes de secteurs. Télégraphe, Téléphone. 
Radio. Effets physiologiques des courants. 

f) Notions sommaires sur l'énergie atomique: les radiations et 
leurs etfels 


IL. Chimie (notions élémentaires). 


Mélinces ct combinaisons. Corps simples. Corps composés. Analyse. 
Synthèse, Notions sur l'hydrogène, l'oxygène, l'azote et ses compe- 
sés, le carbone et ses composés, l'acide carbonique, l'oxyde de car- 
bone, Composition de l'air. Composition de l'eau. Combustion. Oxy- 


da!ion. Chlore, Acide chlorvdrique. Chlorures et chlorates. Soufre et 
acide surfurique. Acide sulfureux. Acide sulfhydrique, phospheére. 
Chaux. Ciment. Plàtre. Verres et poleries. Car- 


Fer. Fonte, Acier 





bures d'hydrogène. Essence. Pétrole, Acétylène. Gaz d'éclairage. 
Carburation de l'air. Mélanges détonants. Corps explosifs. Alcool. 
Ether. Corps gras. Fermentation. Les gaz de combat et la protection 
contre leurs eflets. 


IL. — Mécanique. — Moyens de transport. 


Notions élémentaires sur la représentation et Ja mesure des forces. 
Mouvements et transformation des mouvements, Equilibre des corps. 
Machines simples. Inertie. Masse. Puissance vive. Frottementf. Résis- 
tance des matériaux, Généralités sur les machines à vapeur et 
machines électriques, moteurs à explosion. Notions élémentaires sur 
les moyens de transport. Tramways. Ascenseurs. Elévateurs, etc. 


IV. — Topographie. 


Nivellement. Planiméctrie. Echelles Lecture des cartes. Coordonnées, 


V. — Archiüecture. — Construction, 


Matériaux de construction. Notions élémentaires sur la résistance 
des matériaux. Eléments essentiels d’une construction. Fers. Bri- 
qu2s. Maçonnerie. Ciment armé. Maison de rapport. …Immeubles indus- 
triels. Usines. Théâtres. Grands magasins. Installations sanitaires ou 
mécaniques. Etablissement et lecture des plans. Echelle, 


VL — Technologie et connaissances pratiques sur l'industrie. 


Nutions sommaires sur les principales industries présentant des 
dangers de feu ou d’explosion. Industries du bois et du fer. Indus- 
trie chimique. Acides comanerciaux Huileries. Sucreries. Tanneries. 
Môulins. Industrie du jJogement et de l’ameublement. Etablisse- 
ments classés. 


VII. — Principes généraux de la prévention incendie. 


Incombustibilité. Résistance au feu des matériaux. Cloisonnement, 
Ventilation. Propreté. La prévention dans les établissements rece- 
vant du public (décret du 7 février 1941). 


VIN, — Administration et législation. 

Notions sur l’organisation administrative de la France. Le service 
d'incendie: corps de sapeur:-pompiers, service départemental d'in- 
cendie. 

IX. — Soins aux asphyziés, brûlés et électrocutés. 





ANNEXE Ne 3 





BARÈME DES PERFORMANCES 


1, — Epreuves classiques. 























É | 
SAUT | GRIMPER 4 La CORDE [LANCER | x 468 
NOTE | 100 m. |} 40600 mæ. | hauteur Le libre 
avec n its Bras poids de 
élan raseeuls. | & jambes. | &hg. | 50 m. 
Mètres. | Mètres Mètres Mètres 
4 12”2/5| 5 5” 0,70 |3 5 4,10 | 3 
2 119” 4/5) 5’ 15" 0,80 | 3,25 5,90 4,80 | > 5” 
3 119”1/5] 5 085 | 3,5% 6 5,20 | 6 3” 
& |18” 3/51 & 50° 0,90 |! 8,7 6,50 5,60 | 2’ 4%’ 
5 118” 4” 40" 0,95 ![4 7 6 2" ©” 
6 |172/5| & %| 1 4,20 7,20 6,40 | » 10” 
7 lt65/5) 4 2074 405 | 4,40 740 68 | > 
8 |16”1/3| 4 4071 4110 | 460 7,60 720 | 1 50" 
9 115” 3/01 & 1,45 | 4,80 7,80 1,60 | 1” &”° 
10 |15” 3 5’ 1,29 |5 8 8 1” 30” 
1 14 3/5 | 3° 5” 1,24 | 5eng” 8en 10° 8,40 | 1° 20” 
42 114” 1/51 3° 35” 1,28 | 5ea 7" 2/5| Sen 9" 2/5 8,80 | 1° 15” 
43 113"4/51 3° 5° 1,32 | 50n6'’ 4/5} Sen 8” 4/5 9,10 | 4° 10” 
44 113” 2/51 3 > 1,36 | 5en6'’1/5| Sen 8” 3/5 9,40 | 1 &” 
# 119” 20” 1,40 | 5en6'” 8 en 8” 9,70 | 1° 
16 |12"”4/5| 3° 15” 1,44 | 5en5”’4/5] Sen7”4/5! 40 0 56” 
17 112 3/35| 3’ 10” 1,48 |} 5en5'’3/5|] Sea7”’ 3/5} 40,25 | 0’ 52” 
18 112"2/5| 3° 06” 1,52 | 5en5”2/5| Sen 7” 2/5] 40,50 | 0’ 48” 
19 112”1/5| 3° @” 1,56 | 5en5”1/5| Seu 71/51 410,75 | 0’ 41” 
20 ‘ed 3’ 1,60 | 5ea5” 8 en 7” 11 0" 40° 














Nora. — La note 10 correspond aux performances exigées pour 
le brevet sportif populaire élémentaire « seniors ». La note 15 corres- 
pond aux performances exigées pour le brevet sportif populaire 
ap sauf pour le grimper à l’aide des bras et des jambes et 
a natation. 
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COMITIONS D'EXÉCUTION DES ÉPREUVES 


400 m, 1.000 m, saut en bauleur avec élan, grimper À la corde lisse 
à l’aide des bras seuls, lancer du poids, 


Suivant le règlement officiel du brevet sportif populaire, exposé 
dans une brochure à demander au service nalionat de la protec- 
tion civile (N. G.) ou aux directeurs des services académiques (ou 
départementaux) de la jeunesse et des sports, établis au sein des 
prélectures. 


Grimper à la corde lisse à l'aide des bras et des jambes, 

Le départ a lieu debout, le saut n'étant pas permis. 

La hauteur consdérée comme atteinte (ainsi que pour le grimper 
à l'aide des bras seuls) est celle touchée par la main la plus haute. 
Si la corde ne mesure pas 8 mètres, le candidat monte une pre- 
mière fois, atteint la cote 3 mètres par exemple, descend, ne quil! 
pas la corde, ne touche pas terre avec les pieds, place les deux 
mains sous la marque des 2 mètres, remonte une nouvelle fois 
3 mètres eflectifs, touche donc à nouveau la cote 5 mètres et redes- 
cend: dans ce cas, les juges addilionnent le lemps des deux montées 
seulement. Aucune vitesse n'est ‘imposée à la descente, Un seul 
essai est accordé, 

5 m, nage libre. 


Suivant les règlements de la fédération francaise de natation, 
utilisés également pour l'épreuve de natation du brevet sportif popu- 
laire (voir ci-dessus), Les termes « nage libre » signifient que le 
candidat peut indifféremment employer Ja ou les nages qui lui 
conv'ennent le mieux. Toutes les précautions d'usage seront prises; 
un maître nageur sauveteur sera prèt à inlervenir. 


11, — Epreuves adaptées. 
Parcours sportif du sapeur-pormpier, 


Suivant ke réglement oMiciel de celte épreuve exposé dans une 
brochure à demander au service national de la protection civile 
(. G.) ou aux inspecteurs départementaux des services d'incendie, 
Un seul essai esl accordé, saut en cas de défaillance du matériel, 


NOTE 


14 — 6 minutes 30 secondes. 5 secondes. 


2 — 6 minutes. 


_ 


11 — 3 minules 
12 — 3 minutes. 


3 — 5 minutes 40 secondes, 13 — 2 minutes 50 secondes. 
4 — 5 minutes 20 secondes. 14 — 2 minutes 40 secondes. 
5 — 5 minutes. 15 — 2 minutes 30 secondes, 


6 — 4 minutes 40 secondes, 


16 — 2 minutes 2 secondes. 
— 4 minutes 20 secondes. 


7 17 — 2 minutes 15 secondes, 
8 — 4 minutes. 18 — 2 minutes 13% secondes. 
9 — 3 minutes 45 secondes. 19 — 2 minutes 11 secondes. 
0 — 3 minutes 230 secondes. 20 — 2 minutes 10 secondes. 


— 
_ 





1 


La note 8 correspond au brevet de fer échelon. 
La note 15 à celui de 2° échelon. 


—+ 0 &—— 


CONDITIONS DR RECRUTEMENT RT D'AVANCEMENT 
DES SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS NON OFFICIERS 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret du 7 mars 1953 portant règlement d'administration 
publique pour l’organisation des corps de sapeurs-pompiers et slaltut 
des sapeurs-pompiers communaux el, notamment, ses articles 99, 101, 
ut et 115; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la protection civile (commission 
supérieure de la protection contre l'incendie et autres sinistres du 
leinps de paix); 

Sur la proposition du chef du service national de la proleclion 
civile, 

Arrête : 
TITRE Ier 


Recrutement des sapeurs-pompiers professionnels. 





Art, fer, — L'examen d'aplitude à l'emploi de sapeur-pompier pro- 
fussionnel prévu à l'article 99 du décret du 7 mars 199 comporte 
des épreuves écriles et des épreuves d'aptitude physique. 


IL peut être passé à l'un des centres d'examens indiqués à l'ar- 
licle 2 ci-après, les dates et le lieu de chaque session étant fixés, pour 
Chaque région militaire. 





-— 
Art. 2. — Les centres d'examens sont limités, pour chaque région, 
aux corps professionnels de sapeurs-pompiers suivants: 
{re région: Versailles, Orléans. 
2e région: Lille, Rouen, le Havre, Roubaix, Teurcoing. 
3° région: Nantes, Angers, Caen, le Mans. 
4 région: Bordeaux, Limoges. 
à région: Toulouse. 
6° région: Nancy, Metz, Strasbourg, Mulhouse. 
région: Dijon, Besançon. 
8e région: Lyon, Saint-Etienne, Grenoble, Clermont-Ferrand, 
9 région: Nice, Nîmes. 


Art, 3. — Le jury d'examen comprend, sous la présidence de l'ins 
pecteur déparlemental des services d'incendie dont dépend le cen're; 

Un chef de corps professionnel, 

La officier professionnel, 

Un sous-officier professionnel, 

Un instructeur d'entrainement physique spécialisé, 

Un membre de l'enscignement, 
désignés par le préfet. 

Art. 4. — Les épreuves écrites comprennent : 

Une dictée du niveau du certificat d'études primaires (durées 
{ heure, coelficient : 2). 

Deux problèmes simples d'arithmétique (durée: 1 heure, coeffi- 
eient: 3). 

Une rédaction sur un sujel d'ordre- général (durée: ? heures, 
coefficient: #4), 


S obligatoires sont 


aflectées chacune du coefficient 1 el hole 
ligurant en annexe au présent arre 


Art. 5. — Les épreuves d'aptitude physique 


*s selon les barétmes 


Elles comportent : 


a) Course de vilesse de 100 mètres: course de résistance da 
1.000 mètres; saut en hauteur avec élan; grimper de vitesse À la 
corde lisse, à l'aide des bras seuls pour atteindre la haute de 
> mètres ou, au choix des candidats, à l'aide des bras et des 
jambes pour atteindre la hauteur de 8 mètres; lancer du poids de 
5 kg de la meilleure main; 

b) 50 mètres en nage libre, départ plongé; 

€) Charger, puis porter le plus vite possible, un sac de 40 k? 
pendant 200 mètres. 


Art. 6. — Chaque épreuve, écrite ou d'aplilude physique, est 
notée de 0 à 20, la note 5 élant éliminatoire. 

Les candidats avant oblenu au moins 180 points sont inscrits par 
ordre de mérite sur une liste unique établie pour chaque région 
militaire. 


Art. 7. — Les sapeurs-pompiers professionnels sont choisis par 
les maires sur l'une des lisles précilées, sans distinclion de la 
région d'origine. 

Art. 8. — Devront être ravés des listes, les candidats ayant atteint 
la limite d'âge, compte tenu des majoralions prévues à l'article 94 
du décret Qu 7 mars 1955. 


TITRE H 


Avancement des ie 


P PP LU 





% professionnels non officiers. 

Art. 9. — Les cours d'instruction et les examens de fin de cours, 
prévus à l'article 111 du décret du 7 mars 1953, sont organisés, soug 
le contrôle de l'inspecteur départemental des services d'incendie, 
dans les corps de sapeurs-pompiers professionnels possédant le pere 
sonnel et les installations nécessaires. 

L'inspecteur départemental fixe les conditions dans lesquelles les 
candidats isolés peuvent être autorisés par le maire de leur com- 
mune, en conformilé de l'article 138 du décret du 7 mars 1953, à 
suivre les cours d'un centre d'instruction. 

Art. 10, — Les examens sanctionnant les cours d'instruction prévug 

. _ -« . 

à l'article 111 du décret du 7 mars 1953 comprennent: 

Des interrogations techniques, 

Des épreuves pratiques. 

Art. 11. — Le jury d'examen, dont les membres sont désignés 
par le conseil d'administration du corps, en conformité de 
l'article 114 du décret, comprend, sous la présidence de l'inspecteur 
déparlemental des services d'incendie : 

Un chef de corps professionnel. 

Un officier professionnel. 

Un adjudant ou un adjudant-chef professionnel, 

Un sergent ou sergent-chef professionnel. 

Un instructeur d'entrainement physique spérialisé, 


Pour l'examen des candidats adjudants, le sergent ou le sergent 
chef sera remplacé par un deuxième officier professionnel. 
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Art. #2, — Les interrogations techniques comportent des questions 
nécessitant un exposé de cinq minules chacune sur les matières 
ci-après du règlement d'instruction el de manœuvre du sapeur- 
pompier: 


a) Pour les candidats caporaux: 

{re question sur les 1re, 2e et 3e parties (appareils d'extinction et 
fe sauvetage). 

2 question sur les 8e, 9%, 1le et 12° parties (lechnique de l'extine- 
lion et des sauvetages). 

Jæ queslion sur les 6° et 3e parties {engins d’incendie}. 

Les interrogations, sommaires, seront Mmitées aux possibilités 
d'emploi des engins et aux conditions de leur mise en œuvre, 


b] Pour les candidats sergents : 

tre question sur les cinq premières parties (matériel d'incendie 
et de sauvelage, non compris les engins-pompes). 

2 quesiion sur les Ge et 5e parties tengins-pompes et échelles). 

3e question sur les Se, 9%, {le et 12e parties (techrique de Fextinc- 
tion el des sauveltages), 

€) Pour les candidets adjudants : 

fre question sur les cinq premières parties du règlement de 
mamruvre 

2e question sur jies Ge et 7e parties du règlement. 

je question sur les 8°, %, 50e el 11e parties. 

je question sur les 12, 13, re, 135 el 16 parties du règle- 
ment | 

Chacune des questions, notée de 0 à 20, est aflectée duw- cceffi- 
cient 3 pour les candidals caporaux et sergents, du coefficient 2 
pour les adjudants. 

Art. 13. — Les tpreuves pratiques comprennent: 

a) Pour les candidats caporaux : 

io Le commandement d'une équipe de trois hommes pour l'un 
des exerrices craprès: 

Un établissement de plain pied. 

Extinction d'un feu de cheminée. 

Sauvetage par Vextérieur d'une persorne (simulée), à l'aide d'une 
échelle à crovhets ou à coulisse ; 

2e Port d'un appareil respiratoire et vérification du port correct 
par le personnel de l'équipe; 

3e Guidage d'un véhicule automobile et interrogations sur le eode 
de la route, 

b) Pour les candidats sergents : 

lo Commandement d'une manœuvre sur un thème donné avec le 
personnel d'un engin-pompe. Etablissement en étage; 

> Commandement d'un sauvetage simulé dans un puits, unë 
fosse, une excavehon, sur un thème donné; 

3e Commandement d'un sauvetage dans une atmosphère viciée, 
avec masque, 6w, au choix du jury: 

Commandement d'une manœuvre de réanimation d’un asphyxié. 

c) Pour les candidats adjudunts: 

1° Direction d'une manœuvre de cadres comportant: 

L'emploi d'un ensemble d'engins susceptibles d'alimenter trois 
£ sses lances 

L'élablissement de lances en relai 

Le sauvetage de personnes en élage. 

La situation, ainsi que les incidents, serant fournis par le jury; 

d% Commandement effectif par le candidat de la manœuvre ainsi 
exposte par Jui 

La notation des épreuves pratiques des candidats sergents et adju- 
dants devra tenir compte des solutions adoptées, de la valeur des 
criliques formulées sur l'exécution et de l'aptitude au commande- 
me pt. 

Art. 14 — Chacune des épreuves pratiques est notée de Q & 20 
et affectée du coefficient 2 pour les candidats caporaux et les can- 
didats sergents et du coefficient 3 pour les candidats adjudants. 

Les candidats pourront eflectuer, à titre facultatif, le parcours spor- 
tif du sapeur-pompier, épreuve donnant lieu à une majeratin de 
points, calculée suivant le barème joint en annexe. 

Art. 15. — Les candidats au grade de sergent sont en outre soumis 
à une épreuve pédagogique relative à l'entrainement physique. Elle 
consiste à faire exécuter à un groupe de six sapeurs quatre exercices 
de gymnastique utilitaire, elassique ou adaptée, choisis par le jury. 

Les candidats sont notés d'après leur propre démonstration, leur 
commandement, leur action de correction, leur attitude, leur entrain 
et les dispositions prises pour parer aux chutes éventuelles (coeff- 
cient 2). 

Art. 16. — L'épreuve pédagogique relative à l'entraînement physi- 
que, pour l'accès au grade d'adjudant, consiste à faire exécuter 4 
trois groupes où vagues de six sapeurs, chacun des exercices classi- 


Les familles d'exercice sont désignées par le jury, les exemples 
sont choisis par le candidat. 

La note donnée doit sanelionner la justesse du choix des exerr:ce3 
el le comportement du candidat counme instructeur (coefficient 2), 

Art. 17. — Peuvent seuls étre nommés : 

Caporaux, les candidats ayant obtenu au moins 170 points, 

Sergents, les candidats ayant obtenu au moins 490 points, 

Adjudants, les candidats ayant obtenu au moins 180 points, 
compte tenu des majorations pour ancienneté prévues par l'article 113 
du décret du 7 mars 1953. 

Art, 18. — Le chef du service national de la protection civile et 
les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exien- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de ja 
République française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1953. 

L'inspecteur général de l'administration 
chargé du service national de la protection cirile, 
ANDRÉ PELABON, 

— 6 9 —— 


TENUES D'UNIFORME DES SAPBURS-POMPIERS DES CORPS COMMUNAUX 
NON MILITAIRES DES DÉARTEMENTS DE LA MÉTROPOLE ET DL OUTRE- 
MER. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 7 mars 1953 portant réorganisation des corps de 
sapeurs-pompiers, el notamment son arlicle #4; 

Sur la proposilion dun chef du service national de la protection 
civile, 

Arrèle : 

Art. fer, — Les tennes d’uniforme des officiers, sou:-afficiers, 
Caporaux et sapeurs des corps de sapeurs-pompiers €OMMunaux non 
militaires des départements de la mélrepole et d’eutre-mez sont les 
suivantes: 

La tenue dite « de feu ». 

La tenue dile « de ville ». 

Art. 2. — La tenue « de feu » comporte: 

Le casque, la vareuse, le pantalon, la veste de cuir, "a cravale 
dile « de feu », la ceinture dile « de feu », les boltillons en cuir. 

Les spécifications techniques auxquelks doivent répondre ces 
arlicles sont précisées dans l'annexe au présent arrété. 

A l'exception de la vareuse le port de la tenue « de feu » est 
obligatoire dans toutes les cireonslances qui requièrent le service 
des sapeurs-pormpiers, ainsi que pour les manœuves et les con- 
cours. 

Art, 3. — La tenue « de ville » comporte: 

Le képi, le manteau, la vareuse, le pantalon, le cein!'uron, jes 
gants, les chaussures. 

Les spécifications techniques auxquelles doivent répondre ces 
articles sont précisées dans l'annexe au présent arrété. 

Le pori de la tenue « de ville » n'est autorisé que dans des 
circonstances autres que celles qui sont visées par larticle 2 
ci-dessus, à condition qu'il. s’agisse d’un service commandé par 
l'autorité compétente et prevu par le règlement de service du corps. 

La tenue « de viile » constitue notamment la tenue ordinaire « de 
sortie » des sapeurs-pompiers prolessiormnels 

Lorsqu'ils participent même à titre individuel à des cérémonies 
officielle:, les officiers de sapeurs-pompiers sont autorisés à porter 
un ceinturon spécial et des gan!'s différente de ceux qui figurent à 
la description de la tenue « de ville », conformément aux indications 
données par l'annexe au présent arrété. 

Dans cette même circonstance, les officiers, sous-officiers, eapo- 
raux et sapeurs sont autorisés à porter eur le manteau ou ja vareuse 
une patte d'épaule semi-rigide dont les spécifications techniques 
sunt précisées dans l'annexe au présent arrèlé. 

Art. 4, — L'insigne distinctif général, les insignes de grade, les 
divers attributs de fonction et de spécialité, ainsi que la fourragère 
des sapeurs-pompiers des corps communaux non militaires sont 
déterminés par l'annexe au présent arrêté. 

Le port de tous autres insignes et attributs est et reste prohihé, à 
l'exception, au choix des intéressés, soit de l’insigne particulier du 
corps ou d’un ancien corps d'appartenance, soit de l’insigne d'affi- 
liation à la fédération nationale des sapeurs-pompiers de France et 
de l'Union française. 

Art. 5. — Les dispositions du présent arrêté sont obligatoires el 
s'appliquent dès sa publication. 

Toutelois, un délai d'une année à partir de la date du présent 
arrété est accordé pour permettre l'adaptation des jenues exisianits 
aux spécifications nouvelles. 

Ce délai est porté à trois années en ce qui concerne € rempla- 
cement par des manteaux des pèlerines des sapeurs-pompiers pro 





ques ou adaptés de deux familles différentes de gymnastique ulili- 
taire. 


fessionneLs, 
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npla- 
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Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
présent arrêté. 

Art. 7. — Le chef du service national de la protection civile et les 
prélels sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofJictel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 18 juillet 1953. 


Pour le ministre et par délégatioi: 
L'inspecteur général de l'administration, 
chargé du service national de la protection civile, 
ANDRÉ  PELABON, 





ANNEXE 





TiTRE ee 


Spécifications techniques des différents articles 
composant les tenues d'uniorme. 


Nota. — L'insigne distinctif et Les boutons réglementaires, dont 
il est question dans différents paragraphes du présent titre, sont 
définis au titre HI, 


1o Casque (tous grades, métropole et outre-mer). — Conforme au 
modèle en service uu régiment de sapeurs-pompiers de Paris. 


Nota. — Est considéré provisoirement comme réglementaire le 
casque du type « armée *# et du modèle 1929, en tôle d'acier au 
manganèse, sous résèrve qu'il soit complété par un cimier identique 
à celui du casque réglementaire et k la condition expresse qu il soit 
chromé par un procédé eflicace et durable. 


2% Képi {métropole et outre-mer) - 

a) Pour les ofliciers et adjudants: de forme po'o, en drap noir, 
avec bandcau velours noir, bride argent, insigne distinctif rig:emen- 
faire ; 

b) Pour les sous-officiers: de forme polo, en drap de teinte bleu 
foncé, avec soutache soie rouge, bride argent, insigne distincuf 
réglementaire ; 

c) Pour les caporaux æ€t sapeurs: de forme polo, en drap de teinte 
bleu foncé, avec soultache laine rouge, jugulaire cuir verni, insigne 
disunclif réglementaire. 


3° Vareuse ,(lous grades) : 

a) Métropole (tenues « de feu » et « de ville». En drap de teinte 
dite « gris de Ier foncé »; 

Lb) Outre-mer itenue « de ville »). En toile blanche, 


de forme droite, col à revers comportant l’insigne distinctif régle- 
mentaire, fermant par quatre boutons réglementaires, deux poches 
de poitrine plaquées avec pli Waleau, coinportant trois pointes et un 
bouton réglementaire, deux poches de côlé, plaquées sans soufflet, 
avec patte rectangulaire, fermant avec un bouton réglementaire, 
paltes d'épaule avec bouton réglementaire, ouverture au dus, man- 
ches à parement botte. 

Nota. — ]l n'est pas fourni de spécifications techniques pour la 
vareuse de la tenue « de feu » des sapeurs-pompiers des départe- 
inents d'outre-mer; des instructions parlicukhères seront dounées 
aux prélets de ces départements. 

Dans la tenue « de ville » je port de la vareuse entraine celui 
d'une chemise qui est obligatoirement de teinte bleu foncé pour les 
sous-ofliciers (autres que les adjudants), caporaux et sapeurs des 
corps de la métropole, facultativement de teinte bleu foncé ou 
blanche your les officiers ct adjudants des corps de la métropoie 
et obligatoirement blanche pour les ofliciers, sous-officiers, caporaux 
et sapeurs des corps des départements d'outre-mer. 


1° Pantalon {tous grades): 

a) Métropole ‘tenues « de feu » et « de ville »). En drap de teinte 
dite « gris de fer foncé », avec passepoil écariate ; 

b) Outre-mer (tenue « de ville »), En toie blanche, avec ganse 
écarlate. 


Nota. — M n'est pas fourni de spécifications techniques pour le 
Pantalon de la tenue « de feu « des sapeurs-pompiers des départe- 
menis d'cutre-mer; des instructions particulières seront dounées aux 
préfels de ces départements. 


5° Manteau (métropole) : 

a) Pour les oficiers et adjudants: en drap de teinte dile « gris 
de fer foncé », de forme droite, col à revers comportant l'insigne 
distinctif réglementaire, ferinant par six boutons réglementaires 
ér:entés, deux poches raglan de côté, pattes d'épaule avec boulon 
réslementaire argenté, pli creux au des et marlingale, marches à 
Parement botte, 





b) Pour les sous-afliciers, caporaux et sapeurs: en drap de teinte 
dite gris de fer foncé », de furme droile, col chevalière À pointes 
allongées comportant l'insigne distinctif régementaire, fermant par 
six boutons réglementaires chromés, deux poches raglan de coté, 
pa creux au dos et marlingale, manches à parement hotte 


G Veste de cuir (lous grades, métropole et outre-mer). En mou- 
ton pur chrome, doublé entièrement ou à mi-corps eu tarlan, de 
forme druile à sous-palle, deux poches extérieures ragla une 
woche int parementure en drap, col chevatière recouvert 


en drap, comportant J'insigne dislincuf réglementaire. 


7e Cravate de feu ‘tous grades, métropole et outremer!t. En satin 
de laine noire, de 1,0 mm de longueur environ sur 140 zum de lar- 
geur. 


6° Ceinture de Jeu Aous grades, métropole et outre-mer). Fn tissu 
de Jaire, de 10 cm de largeur environ, partage en trois raies dont 
uue rouge de chaque côté avant 2% 1m de largeur &t une noire au 
inilieu de 16 mm, clés consolidés par une bordure noire de même 
tissu, Coublée en forte toile treillis, comportant un anneau de fer 
el capabie de résister à un poids de 506 kilogrammes. 

90 Ceinturon (métropole et outre-mer 

a) Tous grades: ceinturon en cuir havane avec bouc!'e 

Nota. — Est 1ol5ré le port d'un ceinturon en tissu de même nature 
et de même teinte que celui de da varense 

Le port du baudrier est et reste prohibé. 


b) Tenue de cérémonie des officiers: ceinturon en saie hieu foncé, 
muni de deux fermoirs ronds argeutés porlaut chacun deux ñaches 
entre-croisées surmontées d'une grenade. 

100 Gants (métropoie 

a) Officiers et adjudants: en cuir havane;: 

b) Suus-oiliciers, caporaux et sapeurs: en laine de teinte bleu 
foncé : 


c, Tcoue de céréimonie des officiers: de couleur blanche. 


11° Bollilons en cuir (lous grades, métrapoie ei outre-mer). De 
35 can de hauteur mesurée à partir du taion 


10 Chaussures (métropole et outre-mer) : 
a) Oflic:ers et adjudants: souliers noirs: 
b) Sous-oMiciers, caporaux et sapeurs: brodequins noirs. 


1% Palte d'épaule semi-rigide (tou: grades, métropole et outrs- 
mer). Constituée par une armature semi-rigide recouverte de velours 
noir avec passepoil en drap écarlate et doubdiée en cretonne. 

Un bouton d'uniforme réglementaire petit modèle est fixé à 25 mm 
environ de l'extrémité. 

Dimensions de la patte - 

Longueur, 110 mm; largeur à la base, 6 mm: largeur À 4 mm 
de la base, 50 man; largeur à ja hauteur du bouton, 40 ram; angle 
au sunmmmet, Se, 


Torre 


Insigne distincti. Boutons d'uniorme. Insignes de rade. 
LUribults de Jonction, it{ributs de spe« tulité, juurragère. 


{Métropole et outre-mer.) 


1 Insigne distinctif, — Est constitué par une grenade en canne- 
tile et paillettes d'argent oour les officiers, en fé d'argent pour 
les adjudants, en fl6é d'argent et soie écarlate pour les sous-offiriers, 
brodés en laine écariale pour les caporaux et sapeurs 

Te! quel, cet insigne est placé sur le devant du bandeau du képi, 

Pour îe col de la vareuse, de la veste de cuir et du manteau, 
l'insigne est posé sur un écusson en velours de soie noire avec 
passepoil en drap écarlate. 


Nota. — L'insigne du corps on d'un ancien corps d'appartenanre 
et l'insigne d'affiliation à la fédération nationale des sapeurs-pon- 
piers de France et de l'Union frauça;se sont portés exclusivement 
sur la vareuse et à hauleur de la pocfie droite, 


20 Rautons d'uniflurme. — En plaqué argent (pour les officiers 
et adjudants) ou cbrommés (pour les sous-officiers, caporaux <€t 
sapeurs), estampés en relief d'une grenade el poriant en exergue: 
“ Sapeurs pompiers ". 
Diamètre : 

Petits boutons pour les poches et pattes d'épaule, 16 et 17 mm. 
Gros boutons pour la lermeiure des ellcls d'habiilement, 23 mm; 


3° JInsignes de grade: 

a) Officiers et adjudants, — Galons de 6 rm de longneur et 
8 nun de largeur, cousus sur paille drap, posés sur les manches 
(pour la vareuse et le manteau) ou eur la poitrine (pour la veste 
de cuir), en trait argent ou or pour les oëliciers, eu rail argent 
et soie ou or et soie pour ics adjudaats, 
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L'eutenant-colonel : jer, 3e et & en argent; 
les 2° et ÿ° en or). 

Chef de bataillon: quatre galons argent, 

Capitaine: trois galons argent. 

Lieutenant: deux galons argent. 

Sous-lieutenant: un galon argent. 

Adjudant-chef: un galon argent ct soie. 

Adjudant: un galon or et soie, 


cinq £galons (les 


b) Sous-officiers, — Insignes de vareuse çt de mantean: galons 
de 8 mm de largeur, en lézarde argent, bordés rouge, posés sur 
les manches immédiatement au dessus du parement, en force de 
V renversé dont les extrémités s'incurvent vers l'extérieur pour 
se terminer parallèlement au bord du parement. Insignes de veste 
de cuir: galons de 6 cm de longueur et 8 mm de largeur, en 
lézarde argent, posés sur la poitrine, 

Sergent-major: trois galons argent surmontés par un quatrième 
galon en filé argent. 
trois galons argent. 

Sergent (après cinq ans de grade): deux galons argent, 
£&ergent: un galon argent, 


c) Caporaux et sapeurs de fre classe. — Insignes de vareuse et 
de manteau: galons de 8 mm de largeur, en laine rouge, posés sur 
les manches immédiatement au dessus du parement, en forme de 
V renversé dont les extrémités s'incurvent vers l'extérieur pour se 
terminer parallement au bord du parement, Insignes de veste 
de cuir: galons de 6 em de longueur et 8 mm de largeur, en laine 
rouge posés sur Ja poitrine, ï 

Caporal-chef: trois galons en laine, 

Caporal: deux galons en laine. 

Sapeur de {re classe: un galon en laine. 


Sergent-chef : 


äo Attributs de Jonction. — Inspecteur départemental et inspec- 
teur départemental adjoint des services d'incendie: motif constitué 
par le foudre ailé dit « d’élat-major », en frisure et paillettes d'or 
pour les inspecteurs et d'argent pour les inspecteurs adjoints. Il est 
posé sur patle en drap de teinte bleue et placé sur la manche gauche 
de la vareuse, de la veste de cuir et du manteau, à égale distance 
entre l'épaule et le coude, 


Nora. Le port de cet attribnt exclut celui des attributs de spé- 
ciolité visés au paragraphe suivant. 
Ko Attributs de spécialité. — Les attributs de spécialité sont portés 


sur la manche gauche de la vareuee, de la veste de cuir et du man- 
leau, à égale dislanve entre l'épaule et le coude. 


a) Conducteur: insigne représentant un volant de direction avec 
deux croisilloms; brod£f en laine rouge. 

b) Mécanicien: insigne représentant une roue dentée; brodé en 
laine rouge. 


c) Sauveteur spéciaisé: insigne représentant un caducée brodé 
en laine rouge et placé à l'intérieur d'une bouée de sauvetage bro- 
die en laine rouge, 


d) Instructeur d'entraînement physique spécialisé: insigne repré- 
sentant les trois cerc'es olympiques, bleu, blanc et rouge, brodés 
laine, le second étant traversé en son milieu par une grenade brodée 
line l'insigne est posé sur patle en drap bieu clair en forme 
de lœange et passepoilée en drap écarlate. 


rouge ; 


Go Fourragère 
blanc el rouge mél 
érgenlé, 

La fourragère obtenue au cours d'événements de la guerre 1939-1945 
tomporte au surplus une olive argentée placée au-dessus du ferret 
ét portant la mention « 1939-1945 », 


Composée d'un cordon rond, de nuances bleu, 
ingées, et terminée par un nœud el un ferret 





fodification de la composition de la commission centrale de sécurité 
créée par le décret du 7 février 1941, 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu l'article 
prole: lion contre 


eg . Imodifié 
re 1%; 

Vu l'arrêté du ter 
sion centrale 


du décret validé du 7 février 1941 relatif à la 
l'incendie des bâtiments ou locaux recevant du 
par les décrets des 24 juillet 1M42 et 29 décem- 


262 


mars 4% fixant la composition de la commis- 


de sécurité ; 





Sur la proposition de l'inspecteur général de l'administration 


chargé du service national de la protection civile, 


Arrête : 


Art, Îer, — La composition de la commission centrale de sécurité 
prévue à l’article 262 du décret du 7 février 1941 el fixée par arrété 
du 1e mars 1%1 est modifiée comme suit: 

« L'inspecteur général de l'administration chargé du segyice nalio- 
nal de la protection civile, président, en remplacement de M. le direc- 
teur de l'adininistration générale, départementale et communale. 


« M. Fretin, administrateur elvil au service national de là 
protection civile, en remplacement de M. Sirvent, sous-préfet hors 
classe à la direction de l’administration générale, départementale 
el communale ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — L'inspecteur général de l'administration chargé du 
service national de Ja protection civile est chargé de l'exécution 
du présent arrété. 

Fait à Paris, le 17 jwillet 1953. 

Pour le secrélaire d'Etat à l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MAESTRACCI. 


à 





Admiänistration préfectorale. 





Par arrttés du 31 juillet 1953: 

M. Aulong (Robert), chef de cabinet du prélet de la Corse, est 
nommé chef de cabinet du préfet de l'Aube. 

M. Fon (Michel), inserit sur la liste d’aptitude aux fonctions de 
chef de cabinet de préfet, est nommé chef de cabinet du prétet 
de la Corse. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Fonds de concours. 


Por arrèté du 24 juillet 1953, il est ouvert au ministre des affaires 
étrangères sur l'exercice 1%53, en addition aux crédits ouverts par 
là loi ne 53-42 du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, un crédit 
s'élevant à la somme de 52.610.000 F, applicable au chapitre ‘4%: 
« Missions, organisation et participation à des conférences inter- 
nationales », du budget des affaires étrangères {LL — Services des 
affaires étrangères). 

Il sera pourvu à celte dépense au moyen de la recette d’égal mon- 
tant constatée à la ligne: « Fonds de concours pour dépenses d inlé- 
rêt public ». 





++ 


Exequatur. 





L'exequalur est accordé à M, Eduardo-Alber'o Bacelar Machado, 
en qualité de consul général du Portugal à Paris. 


— 4. + 





L'exequatur est accordé à M. Hernan Mansilla Peredo, en qualité 
de consul général de Bolivie à Paris. 
— 4 @ D—————— 


L'exequatur est accordé à M. Gian Gaspare Citladini Cesi, en 
qualité de consul général d'Italie à Strasbourg, avec juridiction sur 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et le territoire de 


Belfort. 
GO —- 


L'exequatur est accordé à M. Simon Marin Garcia, en qualité de 
consul d'Espagne à Perpignan, avec juridiction sur les départements 
de l'Ariège, de l’Aude et des Pyrénées-Orientales {arrondissements de 
Perpignan et de Prades). 


+ 0 —_— 


L'exequalur est accordé à M. Manuel Emilio Pereira Guilhon, en 
qualité de consul du Brésil à Bordeaux, avec juridiction sur les 
départements suivants: Ariège, Basses-Pyrénées, Charente-Marilime, 
Corrèze, Creuse, Deux-Sèvres, Dordogne, Gers, Gironde, Haute-(a- 
ronne, Haute-Vienne, Hautes-Pyrénées, Landes, Lot, Lot-et-Garonne. 
Tarn, Tarn-et-Garonne, Vendée et Vienne. 


-Q + 











émise 











JOURNAL OFFICIEL DE 


V4 Août 1953 














——— 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 30 juillet 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 30 juillet 19%, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
pale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
guerre), sont promus ou nommés dans l'ordre national de ja 

gion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 


Bentresque (Robert-Louis), capitaine, groupe de commandos mixtes 
aéroportés (T. C.). 

Chaume (René-Paul), capitaine, groupement des commandos mixtes 
aéroportés (T. M.). 

Dufour (Henri-Gaston), chef de bataillon, 2% D. M. T, et zone Nord, 
secteur de Bac-Ninh (T, M.). 

Faig (lenri-Michel-Valentin), chef de bataillon, 2° D. M. T. zone 
Nord (T. M.). 

Du Puy Montbrun (André-Raymond), capitaine, groupement des 
commandos mixtes aéroportés. : 
Ces promotions comoortent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opératicas extérieurs avec palme. 


RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 4 mars 1953.) 


Courtiade (Robert-Numa), capitaine, {er baiaillon montagnard (T. C.). 
Mollard (Noël-François), capitaine, 8e bataillon montagnard (T. M.). 


(Pour prendre rang du 26 avril 1953.) 
Mingaud (Henri Antoine-Alcxandre), chef de bataillon, 12* demi bri- 
gade de légion étrangère (T. M.). 
Ces promotions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec paline. 


Au grade de chevalier. 


Bentz (Charles), lieutenant, 2 régiment de marche carmbodgien 
(T. M.). 

Butiner (François-Jules-Henri), capitaine, mission régionale du Sud- 
Viet-Nam (T. M.). 

Garcia (Lucien-Léon), lieutenant, {+7 régiment de tirailleurs maro 
cains, 2° bataillon de marche (T. M.). 

De Gorostarzu (Bertrand-Jean-Alfred-Joseph-Marie), lieutenant, 3° régi- 
ment étranger d'infanterie (T. M.). 

Kouth Ly Kim, gouverneur de la province de Kompong-Cham (Carmn- 
bodge). 

De Lapersonne (Jean-Félix), capitaine, 3 régiment de cuirassiers 
(T. M.). 

Lapierre (Jean-Gaston-Robert-Lucien), capitaine, 2 compagnie de 
transport et de quartier général. 

Mathieu (Gérard-Pierre-Fernand), capitaine, 4er bataillon montagnard. 

Nestolat (Gilbert), lieutenant, 17 régiment de tirailleurs marocains, 
2° bataillon do marche (T, M.). 

Olivier (André), capitaine, base aérienne 198 (T. M.). 

Pataine (Pierre-Joseph}, lieutenant, 7° goum, 5° tabor marocain. 

Sanvoisin (André-Jean), lieutenant, 1/3° régiment étranger d’infan- 
ierie. 
Ces nominalions comportent l’aitribution de la Croix de gucrre des 

Ihéätres d'opérations extérieurs avec palme. 


RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 10 décembre 1952.) 
Blanquefort (Pierre-Yves-Jean), lieutenant, 3% bataillon du 5° régi- 
ment étranger d'infanterie (T. M.). 
(Pour prendre rang du 4 mars 1953.) 
Pomier Layrargues (Pierre-Georges), médecin <apfilaine, service de 
santé des forces terrestres des Plateaux méntagnards, 
(Pour prendre rang du 5 mars 1953.) 
Hamilton (Pierre-Henri), capitaine, mission régionale du Sud-Viet- 
Nam (T. M.). 
(Pour prendre rang du 12 mars 1953.) 


Bourget (Jacques-Aiexandre-Germain-Marie), capitaine, 7 gouin, 
f* tabor marocain. Cette nomination annule la cilation à l'ordre 
a° 10 du 25 mars 195, 
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Le Begue de Germiny (Alain-Henri), lieutenant, 7° goumm, % aber 
pnarocain. Celte nomination anmuie La CHAGION à à orur n+ ]0 du 


21 mars 1955. 


(Pour prendre rang du 26 mars 1953.) 


Par décret en date du 30 juillet 1953, pris sur le rapport du pré. 
sident du conseil des ministres, du ministre de la défense nal'o- 
naie et des forces armes el du se taire d'Etat aux for arnwes 
guerre}, sont promus où nommés dans l'ordre nalional de ia Légion 


’ 
d'honneur : 


INDOCHINE 


Au ide d pc er 
Casta (Français-Joseph-Ant »), capitaine aumônier, % itaillon 
de parachulisles coloniaux. Celle promotion annule la al:on à 


l'ordre ne 50 du 24 octobre 195% 

Falcou (André-Charles-Anloine), médecin commandant, services sani- 
laires en Extrême-Orent, 

Jacquin (Henri-Maurice), chef de bataillon, commandement des 
forces terrestres du Nord-Viet-Xam 

Jacquot !Marcel-Marie-Nicolas), colonel, groupe mobile du Centre- 
Viet-Xam. 

Petchot-Bacque (Louis-Armand\, colone!, directeur du service de 
santé des forces t-Naim, 


Au grade de chevalier 


Delhalle (Lucien), sergent-chef, 22e régiment de tirailleurs maro- 
cains, 

Durbet (Raymond), sergent chef, batailion de marche du 4% régi 
ment d'infanterie coionlale. 

Ferrand (lean-Marcel), sous-Jieutenant, 3e bataillon de marche du 
2e régiment de Graïleurs aigériens 

Hong Song Dong, chef de bataillon, lorces terr res du Sud-Viet 
Nam, secteur de Soctrang. 

Ka'eta (Jean), lieutenant, 111% demt-brigade de la ion étrangtre 

Le Gall (Henri-Pierre-Miche;), capitaine, mission régionale du Centri 


Viet-Xam 
Le Van Nghien, lieutenant, mission régionale du Centre-Viet-Xam. 
Martin (René-Robert\, lieutenant, régim it d'infanterie co'on'ale du 
Maroc 
Nombereau (Edouard), capitaine, 23° balaillon de marche de t'rail- 
leurs sénégalais. 
Stéphan (Jean), lieutenant, halterie de commandement de l'artil- 


ler:e de Ja zone sw, 162 Hatterie. 


RÉGULARISATIONXS 


‘Pour prendre rang à la date du 23 mars 1952.) 
Brezet (Bertrand), lieutenant, 1er régiment de chasseurs. Cetle nomf- 
nalion anuule la cilalion à l'ordre ne 9% mai 1953 


Rodier {Lucien-George:), lieutenant, 8° régiment de spahis algériens. 


[es 
— 


(Pour prendre rang à la date du 15 avril 1922.) 
Charles {Robert-Victor-Marie), capitaine, 2/1 régiment de chasseurs 
parachutistes, 
(Pour prendre rang à la date du 16 avril 1953.) 
Rarroïs (Gérard-René-Ernesti, capitaine, lorces terrestres du Nord 
Viet-Narm. 
(Pour prendre rang à la dale du 9% avril 1953) 
Scnmidt (André-Jean-Emile), lieutenant, 5° régiment étranger d'in- 
ianterie. 
(Pour prendre rang à la date du 5 mai 1952.) 
Limosin (Jean), lieutenant, 61° compagnie de quartier général, 
Ces promotions et nominstions comportent l'attribution de la 
Croix de guerre des théâires d'opérations extérieurs avec palme. 
(Pour prendre rang à la dale du présent décret.) 


Boun Pone Makrac, capitaine, 9% bataillon d'infanterte dn Lans, 
pour serv'ces exceplionnels de guerre en Extréme-Orient. Cette 
nomination ne comporte pa: l'attribution de la Croix de guerre, 























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 Août 1953 


= 





Par décret en date du 90 juillet 1953, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), sont nominés dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
A TITRE POSTHUME 
INDOCIINE 


Abadie (Bernard-Jean-Baptiste-Charles), lieutenant, régiment blindé 
colonial d'Extrêéme-brient, 

Baguelin (Rémy-Clément- François), sous-lieutenant, 1/17 régiment 
de tira:lleurs marocains, 

De Banvuls de Montferre (Raymond-Gilbert), lieutenant, régiment 
d'artillerie coloniale du Maroc, 14 groupe. 

Bart (Jean-Claude), lieutenant, oataillon de marche, 2le régiment 
d'infanterie coloniale. 

Le Bernes de Longvilliers (Jean-Bertrand-Marie), lieutenant, 4° régi- 
ment de dragons, J 

Blandin :Henri-Marie-Edouard), lieutenant, 32° goum. 

Bolle Reddat (Charles), lieutenant, 61e bataillon du génie. 

Bourgery (René-Antoine), sous-lieutenant, 6 régiment de spabis 
maro'ains. 

Chalm Daniel-Marie), lieutenant, forces supplétives de Bactlieu. 

Charbonnel (Pierre-Jules), sergent-chef, 1/24 régiment de marche "de 
tirailleurs sénégalais. 

Choisy ‘Gérard-Joseph-Victor), éergent-chef, 3/2 régiment de tirail- 
leurs marocains, 5 . 

Collin {Gilbert\, adjudant, bataillon de marche, 23° régiment d’infan- 
térie coloniale, 

Dumontet (Georges-François-Jean-Léon), sous-lieutenant, régiment 
blindé colonial d'Extrême-Orient. 

Durand ‘André), sergent, 1/6° régiment d'infanterie coloniale. 

Giorgi !Pierre-LouisMarie- François-Gabriel), lieutenant, 27/2° régi- 
ment étranger d'infanterie. 

Humibert (Charles), adjudant, fer bataillon de parachutistes vietna- 
mens, 

Jeannert (Henri, adjudant, 14e bataillon vietnamien. 

Joyeux Marcel), leutenant, 5° bataillon de parachutistes ccioniaux: 
chef de section ex: epl onne! par s0n courage, 

Kelifa Abdelmafid, maréchal des logis, compagnie coloniale de gar- 
nison, 

De Labroue de Vareilles Sommieres (Jean-Français-Marie-Charles), 
lieutenant, fer batail':on étranger de parachulistes 

Millet :Pierre-Mar.e-Lucien), lieutenant, 17 régiment étranger de 
cavalerie 

Mohamed ben Motamed ben Zainoun, sergent, 3 bataillon de mar- 
che du > régiment de tirailleurs marocains, mle A 311/35 

Molinier (Pierre-Yves), sous-lieutenant, 3° régiment de marche colo- 
nial. 


Mongin {Jean-Clément), adjudant, 3/4e régiment de tirailleurs maro- 
can: 

Pannetier Jean), sergent-chef, ter bataillon thaf. 

Pottier (Jean-Joseph-Ermile), capitaine, 3/6 régiment d'infanterie 
coloniale 

Saray Touch, lieutenant, er bataillon de chasseurs carabodgiens, 
me 1752. 

Truchot (Guy-Marie-Raymond), lieutenant, 8° bataillon de parechutis- 
tes color/aux. 


Varney ‘Raymond\, sous-ijeutenant, 73 bataillon vietnamien. 
Vinardi (Jean), caporal-chef, 2/6e régiment de tirailleurs marocains. 
Zaid ou Moha, maoun aouel, 21e goum, mle 522, 

Ces nominations comportent l'atiribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Achard Robert!, sous-lieuternant, 3 régiment de tirailleurs tonkinois. 
1 


Iliesent Jean-Pierre Mayie-Ange-Frédéric), médecin capitaine, 
de régiment de marche colonial 

Bordas Larribe (François-Joseph}, sous-lieutenant, 2e groupe de chas- 
seurs laotiens 

Correuson ‘Henri-Louis-Achille-Marie), lieutenant, 5° régiment d’ar- 
LEAUL e ( niale. 

Dutech (Maurice-Perre-Henri\, ileutenant, 43e régiment d'infanterie. 

Gardies (Henri-Louis-AugusÜn), lieutenant, 3° bataillon de chasseurs 
cam igiene 

Grosset (Edgard-Sylvain', adjudant-chef, 3° régiment de tirailleurs 
tonkinois 

Leroy ‘Auguste-Ju'es-Gérard), chef de bataillon, {er régiment de tirail- 
leurs tonkinois 

D'Oilliamson :Tanneguy-Marie-Michel), lieutenant, > régiment étran- 
£' l'infanterie 
Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 


s ayant déjà été cités pour Jes mêmes faits, 








, COREE 


Gavriloff (Bernard-Roland), adjudant, bataillon français de !'O. N. U, 
en Corée. 

Cette nomination annule et remplace la concesskon de ‘a médaille 
militaire attribuée par décret du 7 mai 1953, publié au Journel officiel 
du 14 mai 4953. Cette nomination comporte l'attribution de la Croix 
de guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


2 @ © — — 


Par décret en date du 30 juillet 1953, sont promus ou nommés dans 
l'ontre national de la Légion d'honneur (services exceptionnels de 
guerre en Extréme-Orieni) : 


Au grade d'ofticier. 


(Pour prendre rang du 22 décembre 1952) 
Poste (René-Albert-Eugèn«), capilaine. Cette citation annule et rene 
piare la citation à l’ordre de l’armée aérienne accordée par décision 
du 2? décembre 1952 du ministre de la défense nationale. 


{Pour prendre rang du 4 février 1953.) 


hauchier (Maxime-Gaston-Eugène\, commandant. Cette citation 
annule et refnp!ace la citation à l’ordre @e l’armée aérienne ac-:0r+ 
dée par décision du 4 février 1953 du ministre de la défense 
nationale, 


{Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Vedrine (Pierre-Valentin-Henri), lieutenant-co'onel. Cette citation 
annule et remplace la citation à l’ordre de l’armée aérienne accor- 
dée par décision du 12 novembre 1952 du ministre de la iéfense 
nationale. 

Mahe (Yves-Alexandre), commandant. Cette citation annule et rem- 
piace la citation à l’ordre de l’armée aérienne accordée par décision 
dun 29 septembre 1951 du ministre de la défense nationale, 

Marill (Léon-Jean), “ommandant. 

Antoine-Michard (Raymond-Charles-Marie-Antoine), capitaine. Cette 
citation annule et remplace la citation à l’ordre de l’armée aérienne 
accordée par décision en date au 21 avril 1955 du ministro de la 
défense nationale. 

Pasino (Bernard-Jean), capitaine. Cette citalion annule et remplace 
la citation à l'ordre de l’armée aérienne accordée par décision du 
20 novembre 1J51 du ministre de la défense nationale, 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 8 décembre 1952.) 


Sagot (Yves-Joseph-Marie), capitaine. Cette citation annule et reme 
place la citMion à l’ordre de l’escadre aérienne accordée par ordre 
no 23 du 30 septembre 952 du général de division aérienne 
commandant de l'air en Extrème-Orient et la citation à l’ordre 
de l’armée aérienne accordée par décision du 25 janvier 19%3 du 
ministre de la défense nationale, 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Desormeaux (Maurice-Robert), capitaine. 

Perotte (François-Edmond-Roger), capitaine, Cette citaflon annule et 
remplace la citation a l’ordre de l’armée aérienne accordée par 
décision du 12 novembre 1952 du ministre de la défense nationale. 

Sauvaigo (Jean-Marie-François), capitaine. Cette citation annule et 
remplace la <ilation à l'ordre de l’armée aérienne accordée par 
décision du 20 novembre 1951 du ministre de la délense nationale. 

Allard (Nelzir-Marie), lieutenant. Cetle citation annule et remplace 
la citation à l’ordre de l’escadre aérienne accordée par ordre ne 247 
en date du 21 septembre 1951 du général de division aérienne 
commandant de l'air en Extrême-Orient. 

Jacquesson (Maurice-Adolphe), lieutenant. Cette citation annule et 
remplace la citation à l'ordre de l’armée aérienne accordée par 
décision du 20 novembre 1951 du ministre de la défense nationale. 

Marraud ‘Pierre-Clément), lieutenant. Cette citation annule et rem- 
piace la <itation à l'ordre de l’armée aérienne accordée par décision 
du 29 novembre 1951 du ministre de la défense nationale. 

Pichoff {André-Marcel), lieutenant. Cette citation annule e' remplace 
la citation à l’ordre de l’armée aérienne accordée par aécision du 
20 novembre 1951 du ministre de la défense nationale. 

Roche-Bruyn (Pierre-C'aude-Henry-Marie-Edmond), lieutenant. Cetté 
cilation annule et remplace la citation à l’ordre de l'aviation de 
chasse accordée par ordre n° 32 du 15 décembre 1952 du général 
de division aérienne commandant de l'air en Extrême-Orient, 

Faveuw (Meurice-Henri-Alfred), sous-lieutenant. Cette #itation annulé 
et remp'ace ia citation à l'ordre de l'escadre aérienne accordée 
par ordre n° 32 du 15 décembre 1952 du général de divisicn aérienne 
commandant de l’air en Extrême-Orient, 

Chapon (Marcel!, adjudant-chef, Cette citation annule et remplace 
la citation à l'ordre de l'armée aérienne accordée par décision n° 7 

du 90 mars 1253 du ministre de la défense nationale, 
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Paulin (Mérope-Léo}, adjudant. Cette citalion annule et remplace !a 
citation à l’ordre de l’armée aérienne a:cordée par décision du 
23 janvier 1953 du ministre de la défense nationale. 

Testemalle (Théodore-Jacques), adjudant. Cetle citation annu'e et 
remplace la citation à l’ordre de l’armée aérienne accordée par déci- 
sion du 18 juin 1952 du ministre de la défense nationale. 

Ces promotions et nominations dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur comportent l'attribution de la Croix de guerre des théâtres 
d'opérations extérieurs avec palme. 


++ 





Décrets du 30 juillet 1953 portant concession de la médaille militaire. 





Par décret en date du 30 juillet 1953, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées 
(guerre), sont décorés de la médaille militaire les militaires dont 
les noms suivent: 

Belhadj Mohamed, sergent (T. M.), mle L. M. 815, Alger, 4 bataillon 
de marche du 7 régiment de tiraillcurs algériens. 
Boulanger (Maurice-Eugène), sergent-major (T. M.), 2e 

cain. 

Boulay (Jacques-Henri-Raymond\, sergent (T. M.), fe 
marche du % régiment de tirailleurs algériens. 

Bourderon (Félix-Louis-Séraphin}, sergent (T, C.), 71° compagnie 
de Q. G., % D. I. C. Cette concession annuie la cilation à l'ordre 

ne 38 du 30 janvier 1947, 
Bres {Paul-François-Marie), 

cain. 

Brules (Pierre), adjudant, {re division de marche du Tonkin. 

Ceccaldi (Mathieu), sergent (T. C.), régiment d'infanterie coloniale 
du Maroc. 

Durand (Serge-Claude-Jacques), sergent (T. M.), centre administratif 
d'Extrême-Orien!. 

Dyssly (Alfred-Lécn), maréchal 
d'infanterie coloniale du Maroc. 

Fistolet (Gilbert-Jean-Jacques), sergent-chetf 
d'infanterie coloniale, 

Gallet (Roger), sergent-chef, Ge balaillon de chasseurs cambodgiens. 

Celte concession annule la citation à l’ordre n° 68 du 27 mai 1952. 
Guthlin (Robert), sergent (T. M.), bataillon opérationnel du secteur 

de Bac-Ninh. 

Haro {Marcel}, sergent (T. C.), bataillon de marche indochinois. 


tabor maro- 


bataillon de 


sergent-chef (T. M.), 2e tabor maro- 


des logis chef (T. M.), régiment 


(T. C.), 1/& régiment 


Hoy (Werner), caporal, mle 55529, 2e bataillon étranger de para- 
chutistes. Cette concession annule la cilalion à l’ordre n° 15: du 
16 mai 1950. 

Jezequel {Yves), sergent-chef, transmissions des forces du Laos. 


Cette concession annule la citation à l’ordre n° 117 du 5 mars 1%47. 

dillali ben Bouchaib, 2e classe (T. M.), mile 
de tirailleurs marocains, Celite concession 
l'ordre n° 44 du 25 septembre 1952, 

Lafite (Charles-Jean-Roger), sergent (T.C.), bataillon muong ne 2. 

Larbi ben Bahloul ben Larbi, {re classe (T. M.', mle 67/51, 111/4° ré- 
giment de tirailleurs marocains. 

Lebrun (Pierre), caporal-chef, commando n° ?. Celte 
annule la citation à l’ordre n° 352 du 10 mars 1952. 
Lhassen ben Haddou, sergent (T. M.), mle 971, 1er régiment de 

tirailleurs marocains, 3e bataillon de marche. 

Meyer (Eugène), garde républicain, 1e bataillon de parachutistes 
vietnamiens. 

Mohammed ben Cherkaoui, sergent, mle A. 23%65/10, Rabat, 2/1{er régi- 
ment de tirailleurs marocains. 

Moreau {Jean-Henri), maréchal des logis, 2° groupe d’escadrons colo- 
niaux, Cette concession annule la citation à l’ordre n° 107 du 
10 mars 4947. 

Nguyen Yen, 1re classe, mle 982325, 42° régiment étranger d'infan- 
terie, 46° compagnie. 

Roux (Aimé-Pierre-Joseph}, garde républicain, 3% légion de marche 
de garde républicaine. 

Santa-Cruz (Manuel), adjudant-chef (T. M.), 11/1 régiment de tirail- 
leurs marocains 

Savart (René-Louis-Joseph), sergent (T. M.), 
d'Extrême-Orient. 

Solarezik (Snassjm), légionnaire de °% 
4 régiment étranger d'infanterie. 

Takernicht Abdelkader, {re classe, mle LM. 413, classe 1914, 2% bataii- 
lon de tirailleurs algériens. Cette citation annule la citation à 
l'ordre n° 65 du 28 janvier 1950. 

Vella (Jean), sergent-chef (T. M.), 3/4° régiment de tirailleurs maro- 
cas, 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

Hicâlres d'opérations extérieurs avec palme, 


1658/20, 2/68 régiment 


annule la cilation à 


concession 


centre administratif 


classe (T. M.), mle 75666, 





RÉGULARISATIOXS 
(Pour prendre rang du 13 décembre 1952.) 
Barbier (Henri-Emile}, T, C.), 1179° 
INF UC ANS, 


sergent régiment de tirailleurs 


(Pour prendre rang du 21 janvier 1953.) 
Bourdereau (Guy), sergent, commando 26. 
Diallo Mamadou, caporal-chef (T. C.), mle 17501, 17% régiment 


étranger d'infanterie. 
Gerald (Maurice-Bernard}, ?e classe (T, C.), 
de tirailleurs 
Leretre (Pierre 
Ortu (Andn 
cans. 
Taymans (Je: 


terie, % 


32e bataillon de marche 
éénégalais. 

, caporal (T. C.), 73e bataillon vietnamien, 
sergent (T. M.), 111/%° régiment de tirailleurs 


maro- 
in), 2e classe (T. M.), 5° 


régiment étranger d'infan- 
bataillon. Cette concession annule la c 0 


ré 
tation à l'ordre 2413 


du 29 décembre 19952, 
(Pour prendre rang du 10 février 195.) 
Cordier (Michel-Jean-Georges), sergent-chef, compagnie de sécurité 


de Ilué, 
(Pour prendre rang du 20 février 1953.) 
L'ense (Pierre), M.), 3/2 régiment de 
marocains. 


sergent-major (T. tirailleurs 


Undemest:ck (Jean), 2e classe (T. M.), mle 7352%6, 4er bataillon étran- 
ger de parachutistes, 
(Pour prendre rang du mars 1953.) 


Sulak (Stanislas), caporal-chef (T. M.) 
étrangère, 1er bataillon. 


, 1% demi-brigade de légion 


(Pour prendre rang du 12 
Louis-Jacques), adjudant (T. M.), 58e goum 


Marcel-Pierre-Marie), sergent (T. M.), 5° tabor 
cent-chef [. M id gourn. 


mars 1953.) 
Barbier 
Perron 
Michel; 


marocain. 
{Joseph à PO) 


Moha ou Lhacen Maoun (T. M.), mie 4, 5° tabor marocain, 
32° LOUuM Marocain 
Olivier (Maurice-Louis-Jean), sergent-chef, 32e goum. 


Ces concessions comportent l'attribulion de la Croix de guerre des 


théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 
—  ® © —-— 





Par décret en date 
Ssident Ju 
et des 1! 


guerre), 


du 30 juillet 1953, pris sur le rapport du pré- 
ministres, du ministre de la défense nattonale 
armées et du secrélaire d'Etat aux forces armées 
sont déçorés de la médaille miiitaire les enilitaires dont 
les noms suivent: 


conseil des 


irees 


A TITRE POSTIUME 


INDOCHINE 


Abdelkader ben Lahoucine, 2e classe, 2e tabor marocain, 21e goum, 
mile 2, 

Ben Yahia ben Bihabi, 2e classe, ?e tabor marocain, ?1e gourmn, 
mile 251, 

Debra Mohammed, ?e classe, 2e bataillon de marche du 2° régiment 
de tirailieurs algériens, mle L. M, 1129 

Et Kebi: ben Moklar, 2e classe, 2° tabor marocain, 21° goum, 
mue 11. 

Ei Mehdi ben Boujaaba, - classe, 2e tabor marocain, ?2te goum, 
imnle 426. 

Et Mehdi ben Mohamed, 2 classe, 2% tahor marocain, 21° goum, 
mile 318 a. 

Lhacen ou ben Naceur, 2 classe, 2e tabor marocain, 21° goum, 


mile 162 
M'Hamed ou Said, fre classe, % tabor marocain, 21° goum, mle 338. 
Moha ou Bouroh, fre classe, 2e tabor marocain, 2le goum, mle 148, 
Moha ou Moha, 2° 2e tabor marocain, 21e goum, mile 141. 
Mohammed ben classe, {7 bataillon du fr régiment do 
tirailleurs 6305/51 Rabat. 


classe, 
Ahmed, 2e 
marocains, mile 
Mohamed ben 


Ahmed, 2° classe, 2° tabor marocain, e goum, 
mle 415. 
Salah ben Aomar, 2° classe, % tabor marocain, 21e goum, mle 429. 


Yabanda (Alphonse), caporal-Chef, bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais no 32, m'e 1352. 

comportent l'attribution de 

des théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


Ces concessions 


la Croix de ggerre 
Balacini 


génie. 


François-René), caporal-chef, 61° bataillon colonial du 


Beau (André-Emile-Maurice), sergent, régiment mixte du Cam- 
bodge. 
Bée {René-Ernest-François-Joseph), sergent, %° régiment d'infante- 


rie coloniale. 
Berard f4Gaston), 2e d'infanterie coloniale 


erger (Emmanuel-Marie-André), æ classe, 2 régiment d'infanterie 
Coidniuice 


classe, 21e régiment 
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Boher (Jean), garde, ire légion de garde républicaine de marche. 

Bonnard (Henri-Etienne-Séraphin), premièér canonnier, 6% régiment 
d'artillerie d'Afrique. 

Bonnefoy (Joseph), 2 classe, 1 régiment de chasseurs. : 

Bonneloy (Antoine Œugène), caporal-chef, 15e régiment 4 infan- 
terie. 

Botou (Froget), premier canonnier, régiment d'artillerie coloniale du 
Maroc. : . 

Bouchet {Larien-René), % classe, 5 régiment de cuirassiers. 


Bouchet !Fierre-Justin-Léon), sergent, 17 régiment de chasseurs 
parachu:istes, : 
Bouquet (Victor), sergent-chel, 2° régiment étranger d'infanterie. 


Bovero (Constant-Emile), 1r classe, 2le régiment d'infamierie Coio- 
niale 

Braito {Jean-Rodolphe), 1re classe, 6l° bataillon colonial âu génie. 

Brasselet (Roland-Georges-Alfred), 2 classe, 1 régiment d'infanterie 
colonia:e. 

Breil (Pau!-Françols-Roger), sergent, æ régiment de tirailleurs algé- 
tiens. 

ne (Roger-Etienne), 4re classe, %* régiment d'infanterie colo- 

Cabaret ‘Marcel-Emile), 1" classe, 22 régiment d'infanterie co10- 
niale. 

Cadet (Gabriet-Gaston-Marcel), % classe, 6ie compagnie de circula- 
tion routière. 

Cadiot (Raymond-Marcet), garde, fr légion de garde républicaine 
de marche. 

Cadoret (Emile-Clémentine), 2 classe, 43% régiment d'infanterie 
coloniale. 

Calloch (Patern-Eugène-Lucien), caporal, 2 régiment d'injanterte 
coloniale. 

Camberlin (Jean-Maurice), 2 classe, 
transmis:ions. 

Cambraye (Camille-Emile}, 2 classe, 43° régiment d'infanterie coio- 
niale. 

Cante (Roger-Marcel}, caporal-chef, 1512 régiment d'infanterie. 

Capber (Marcel), 2e classe, régiment de chasseurs. 

Carbo (Marcel-Michel-Jacques), 2e classe, > régiment étranger d'm- 
fanterie. 

Carisey |Robert-JulesChartes), 2° classe, régiment d'artillerie colo- 
niale du Maroc. 

Carpentier (Albert-Alphonse), îre classe, 3% régiment d'infanterie. 

Carre (Maurice-Robert), caporal, 43e régiment d'infanterie coloniale. 

Cartier (Jean-Baptiste-Edouard}), garde, 2 légion de garde répubit- 
caine de marche. 

Cazamarec (Edmond), sergent, fe régiment de chasseurs parachu- 
üstes. 

Ceze (DanielGeorges), garde, fre légion de garde républicaine de 
marche. 

Chaignon (Raymond-Jules), garde, 4° légion de garde répubiicaine 
de marche, 

Champiot {Claude}, sergent-chef, fre demi-brigade de parachutistes. 

Champs (Georges-René), 2e classe, 6° régiment d'infanterie cotoniale. 

Chanut {Gabriel), ?e classe, 4 régiment d'artillerie coloniale du 
Maroc. 

Charnay (André), fre classe, 22% régiment d'infanterie coloniale. 

Charton (légis-Sylvain-Germain), caporai-chef, 4 régiment d'infan- 
terie coloniale. F 

Chipot (René), 2° classe, 13 demi-brigade de légion étrangére. 

Coat {Albert), premier canonnier, # régiment d'artillerie coloniale. 

Coffin (K'éber-Gaslon), prermier canonnier, 10 régiment d'artitierte 
coloniale. 

Collange (André-Lucien), {re classe, 1° régiment de chasseurs para- 
chutistes. 

Cole (Marcel-Nestor), 2 classe, 22 régiment d'infanterie cotontate. 

Coïlin (Maurice-Jean-Gabriel), {re classe, 10° régiment d'artiierie 
coloniale. 

Colombo (Jean-Louis), {fre classe, groupe de transport 513. 

Connes (Michel-Joseph-André}, 2 cjasse, 2% régiment étranger d'in 
fanterie 

Coornaer! {Maurice-Gabriel), 2° classe, 23° régiment d'infrnterte 
coloniale. 

Cord'homme (Jean-Clément-Pierre), sergent, 4 régiment de trail 
leurs tunisiens. 

Correc (Edgurd-Henri), 2 classe, 2° régiment d'infanterie coloniale. 

Coste [{François-Jean-Anatole)}, %* classe, ?2te régiment d'infanterie 
coloniale 

Cren (Roger), sergent, 1° régiment de chasseurs parachutistes. 

Culi@li (lrominique), sergent, 23% régiment d'infanterie cotoniate. 

Danet (Roger-Jean-Marie), 2 classe, 17 régiment d'intanterte colo- 
niale. 

Daniel (François-Guillaume), maréchal des logis chef, {re légion de 
garde républicaine de rnarche. 

Parnis (Gravelle-Thierry), sergent, régiment mixte du Cambodge. 

Da Rui ‘Louis-Jean-Rarymond), ? classe, {Tr régiment de chasseurs. 

Daspe (Jarques-Albert-Sylvain), fre classe, > régiment d'infanterie 
coloniate, s 

Daubin {Renc-Eugène), 1 classe, 21e régunent d'infanterie coio- 
niäic. 


2e compagnie coloniale de 





Debroïse (Christian - Atphonse - Yves - Marie), maréchal des jogis 
15% compagnie de quartier général. 

Dechepy (Clément-Joseph-Antoine-Marie), 2 classe, 23 régime: 
d'infanterie coloniale. 

De Gennes (Jacques), 2° classe, fer régiment de chasseurs. 

Degorce (Guy-André), maréchal des logis, batterie de comman:: 
ment de l'artillerie divisionnaire de La 3° division d'infaut:e 
coloniale. 

Denis (André-Roger-Claude), 1% classe, 23% régiment d’infanter.e 
coloniale. 

Desay (Robert-Elienne-Théodore), caporal, 22° régiment d'infanterie 
coloniale. 

Deser (Alexandre-Henri), 2e classe, 4er régiment de chasseurs. 

Lesfontaine (Georges), 2° classe, 4° régiment d'inlanterie coloniae 

Deshaies (Auguste-Joseph), 1re classe, 2° régiment de spahis mars 
caius. 

Desmarthon . (Jean-Marcel), 2 classe, % régiment étranger ain 
fantere. 

Desmons (Pierre-Alfred-Joseph), sergent, 4 régiment de chasseur: 
parachutistes. 

Destenay (Jack-Louis), 2° classe, 4e bataillon de marche d'Extréme. 
Orient. 

Deutsch (Marcel-Nicolas), 2 classe, 49e régiment d'infanterie. 

Devaux (Roger-Louis), 2 classe, groupe de transport 545. 

D'dou (Alexis), sergent, 4 bataillon de chasseurs laotiens. 

Dietrich (Aimé), 2e classe, 5 régiment de spahis marocains. 

Douet (Jean-Laurent), 2e classe, 21° régiment d'infanterie coloniale, 

Dozon (Marcel), 1e classe, 151° régiment d'infanterie. 

Drapeau ‘Paui-Marie-André-Augustin), îre classe, 1® régiment d'infan- 
terie coloniale. 

Drousset (Auguste), % classe, 4e régiment d'artillerie coloniale. 

Dubois (Gervais-Lucien-Æmile), caporal, 7 compagnie coloniale de 
quartier général. 

Dubois (Jean), garde, 2 légion de marche de garde républicaine. 

Dubois (Jean-Louis-Alphonse), 2e classe, 3% bataillon de chasseur: 
carmbodgiens. 

N (Edmond-Louis), 2° classe, 17 régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Dugit-Pinat (Roger-Marcel), sergent, 2° bataillon colonial de com- 
mondos parachutistes. 

Duhaupre (Jacques), sergent-chef, 10° régiment mixte d'infanterie 
coloniale. 

Durand (Georges-Marie-Baptisie), garde, ire Kgion de garde réputi 
caline de marche. 

Duret (Gérard-Joseph-Firmiu\, 2% classe, 4% régiment d'infanterie. 

Dutois (Roger-Henri), 2 classe, 1 régiment d'infanterie coloniale 

Duval (Claude-Emile-Ferdinand) (alias Duvalleix Charles), 2 classe, 
13 demi-brigade de légion étrangère. 

Elena (Marcel-Louis), sergent, 3° régiment de tirailleurs tonkinnis. 

Ethuin (Antoine-Jean-Baptiste), 2 classe, 3° régiment étranger à 
fanterie. 

Faucon (Armard-Pierre-René), brigadier-chef, ter bataillon d'ouvrier: 
du service du matériel. 

Ferrebœuf (François-Marius), caporal-chef, 3° régiment de iiraïlleurs 
tenkinois. 

Fillion (Roger-André-Emile), brigadier, escsdron autonome de recon- 
naissance. À 

Forain (Christian), {re classe, 1er régiment de chasseurs parachulis 
tes. 

Fort (René-Gabriel), {re classe, 47 régiment d'infanterie colonial” 

nd /cmomtoe-t rs tre classe, 43° régiment d'infanterie colo. 
niale. 

Fortin (Eugène-Paul-Robert), caporal, 21e régiment d’infanierie co!0- 
niale. 


Fertunkiewiez (Max), 2 classe, 35 régiment ’infanterie, 

Fougerolie (Louis-Maurice-Philippe), caporal, 2e bataillon colonial de 
parachutistes. 

Frachet (Guy), > classe, régiment d'infanterie coloniale du Maroc. 

Frechot (Martial-Noël-Albert)}, 1 classe, te régiment d'artillerie 
coloniale. 

Friant (Georges-Jean), garde, {re légion de garde républicaine d 
marche. 

Gambin (Sébastien), 2° classe, 23% régiment d'infanterie coloniale. 

Garrel (Paul-Henri), 2% elasse, > régiment étranger d'infanterie. 

Gassmann (André), 2 classe, 6e compagnie de cireulation routière. 

Gefard (Jean-Emile-Louis), 2 classe, 6 régiment é’infanterie coio- 
niale. 

Ghyselink (Germain), brigadier, 40° régiment d'artillerie coloniale. 

Cigandet (Pierre-Vistor), 2e classe, 61° compagnie de circulation rou- 
tière. 

Godart (Paul-Jules), caporal, 4 régiment d'infanterie coloniale. 

Gouy (André-François-Eugène), 2 classe, 2 régiment d'infanterie 
coloniale. 

Grand (Gaston), caporal-chef, 2° régiment d'infanterie coloniale. 

Granget (Robert-Henri), maréchal des logis, 10e régiment d’artilleri® 
coloniale. : 

Gronowski (Alexandre), % classe, 4% régiment d'infanterie coloniaie, 

Guesdon (Alphonse), 2 classe, groupe de transports ne 511, 























O0. 


R] 











4 Août 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6831 











Guesdon (René-Gustave-Marcel), 2e classe, 2 régiment d'infanterie 
coloniale. 

Guettier (Paul), 2° classe, 61e bataillon colonial du génie. 

Guiborel (Roland-Jules), caporal, 1er régiment! d'infanterie coloniale 

Guyonnet (Marc), 2 classe, régiment d'artillerie coloniale du Maroc. 

Hallotte (Robert-Abel), 2e classe, 2 bataillon thaï. 

tanquet (Claude-Dominique-Louis), caporal-chef, 3e régiment étranger 
d'infanterie. 

flebert (Gilbert-Maurice), 2e classe, régiment de marche de spahis 
d'Extréme-Orient. 

Lebting (Lucien-Ernesl), garde, fre légion de garde républicaine de 
marche. 
Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 

puerre des théâtres d'opérations extérieurs, les intéressés ayant déjà 

été cités pour les mêmes faits. 


COREE 


Carry (Michel-Roland-Gaston), caporal-chef, bataillon français de 
l'O. N. U. en Corée. 

Dubois (Jacques-Lucien), 2 classe, bataillon français de l'O. N. U. 
en Corée. 

Duroïsel (Roger-Joseph), maréchal des logis, bataillon français de 
l'O. N. U. en Corée. . 

Guillement (Maurice-Georges-Ernest), 2e classe, balaillon français 
de l'O. N. U. en Corée. 

Hateau (Pierre-Emile), 1re classe, bataillon français de l'O. N. U, en 
Corée. 

Locaze (Jean), caporal, bataillon français de l'O. N. U. en Corée. 

Lakila (Mahrous), re classe, bataillon français de l'O. N. U, en 
Corée. 

Martel (Kléber-Lucien), 2e classe, bataillon français de 
Corée, 

Martini (Henri), 1re classe, bataillon français de l'O. N. U. en Corée, 

Oger (Michel-Marie), 2 classe, bataillon français de l'O, N. U. en 
Corte. 

Piot (Michel-Louis-Marcel), caporal-chef, balaillon français de l'O. 
N. U. en Corée. 

Velay (André-Lucien), sergent, balaillon français de l'O. N. U. en 
Corée. 
Ces concessions comportent l'attribution de Ja Croix de guerre 

des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

6e — 


‘0. N. U. en 


Par décret en date du 30 juillet 1953, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nalionale et des forces armées et dn secrétaire d’Elat aux forres 
armées (guerre), sont décorés de la médaille militaire les militaires 
dont es noms suivent: 


A TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 


Abdesselem Ben Ahmed, brigadier chef, Ge régiment de spahis maro- 
cains, mle 736/35 Rabat. 

Adjal Abdelkader, soldat de jre classe, 5/7e régiment de tiraillears 
Algériens, mle 49/Oran 

Ahmed Ben Saïd, soldat de fre classe, 3/4 régiment de lirailleurs 
marocains, % compagnie, mle 1761/50 Rabat, 

Ahmed Ou Ameur Maoun, % labor marocain, 46° goum marocain, 
mle 46. - 

âllel Ben M'Daoui Ben Allal, soldat de 2e classe, 3/2e régiment de 
tirailleurs marocains, mle 4103/51, 

Amara Ben Salem Ben Salah, soldat de 2e classe, 2/1e régiment de 
tirailleurs tunisiens, mie 2532, 

Armrane Abdesselarn, caporal chef 2/2 régiment de tirailleurs algé- 
riens, imle 603 au recrutement d'Oran. 

Aomar Ben Abdelkak Ben Azizzi, soldat de 2° classe, 2e bataillon de 
marche du 1e régiment de tirailleurs marocains, mle 1:39/51. 

Aomar Ben M'Harmed Ben Hamou, sokat de 1re classe, 3/4 régi- 
ment de tirailleurs marocains, mle B. 2580/ 13. 

Auplat (Robert), brigadier chef, 17 régiment de chasseurs. 

Bachir Ben Mohamed, caporal, 2/3 régiment de tirailleurs maro- 
cains, mle 1101. 

Barilero (Giorgio), sergent, 3° régiment étranger d'infanterie, 
mle 44.529, 

Belaid Ben Mohamed Ben Bouchaïb, soldat de % classe, 4er bataillon 
de marche du 4° régiment de tirailleurs marocains, 4° compagnie, 
role 138/52 au recrutement de Rabat, 

Bel Hadj Ben Messaoud, soldat de fre classe, 9 tabor marscain, 
46e goum marocain, mie 13. 

Ben Ghalem Ben Aïssa Ben Lhassen, soldat de 2e classe, Ge régi- 
ment de spahis marocains, mle A. 1531/42 au recrutement de 
Rabat. 

Benzaoui Sagdi Ben Douadi, soldat de fre classe, 5/7 régiment de 
üirailleurs algériens, mle 117 L. M. 

Bouche (Michel-Alfred), sergent-chef, bataillon de marche de ürail- 
leurs sénégalais n°28, mle 2095. 





Bouchta Ben Stiah, caporal, {+ bataillon de marche du &e rég ment 
de tirailleurs marocains, mle 308 /48. 

Bozzi (Jacques-Pierre), adjudant, ire division de marche tonki- 
noise, 

Brahim Ben Aomar, soldat de 2e classe, 2/3 régiment de lirailleurs 
marocains, mle 2411-52, 

Brahmia Mohanimed, soldat de 2e classe, &° bataillon de marche 
du ïe régiment de lirailleurs algériens, Imie 10956 au recrulement ge 
CLonstanime. 

Bucher Josef), sergent, %e régiment étranger d'infanterie 
me 68.997. 

Canon (André), caporal, bataillon de marche indochinois. 

Cazeaux (Gaston), caporal-chef, 2/13%° demi brigade de légion élrane 
gère. 

Charpentier (Armand-Marcel), adjudant, 4% régiment d'infanterie. 

Coubes (Jean), sergent, 71e compagnie de commandement des trans- 
missions, 

Cros (Gabriel), sergent, 2e régiment étranger d'infanterie. 

Dadeu, soldat de re classe, 1/6 régiment d'infanterie coloniale 
2e compagnie, mle 7925, 

Dao-Ry, caporal, 2e régiment d'infanterie coloniale, mle 19917 

Delmas (Jacques), soldat de fre classe, 26e balaillon de marche de 
lirailleurs sénégalais. 

Demoulins (René-Henri), soldat de {re classe, 1/6e régiment d'infan- 
terie coloniale, 

Diallo Bemba, soldat de 2e classe, 3/6e régiment d'infanterie coln- 
hiale (% compagnie), rr'e 45.164. 

Diedrich {Rudolf}, soldat de 2e classe, 2/13e demi brigade de légion 
é'rangère, mle 85.517. 

Djigaloum, caporal-chef, 1/6 régiment d'infanterie coloniale, 
inle 798, 

Dopaogui Céma, Caporal-chef, 27e halaillon de marche de lirailleurs 
sénégalais, mie 2564. 

Drici Mohamed, soldat de ?e classe, 3% halaillon de marche du 
2e régiment de tirailleurs algériens, mle 4863. 

Dumont (Georges), soldat de 2° classe, 38e compagnie de camions 
bennes,. 

Durot (Albert-Arthur-Jean), Caporal-chef, fer bataillon muong. 

El Houssine Ben Tahar, caporal, 3/4° régiment de tirailleurs maro 
cains, mle B 1662 au recrutement de Rabat. 

Fara Koroma, soldat de 2e classe, bataillon de marche n° 1, Afrique 
occidentale française, mile 47.858, 

Feddal Ben Mohamed, soldat &a 1re classe, 3/%e régiment de tirail- 
leurs marocains, rmle 476/5%1 au recrulement de Rabat. 

Ferry (Jean-Gustave), sergent-major, % tabor marocain, 46e goum 
marocain. 

Felli Mohamed ben Ahmed, sergent, 2%e bataillon de tirailleurs 
algériens, inle A 39974 t d'Alger 


, 


49 au recrutermen 

Finet (Raymond), maréchal des logis-chef, o° régiment de spahis 
marocains. 

Genet (René), raporal-chef, bataillon de marche indochinois 

Grisoni (Michel-Césaire), sergent, 30e bataillon de marche de tirail- 
leurs sénégalais. 

Guessas Ali ben Mabrouk, soldat de 2 classe, 4e bataillon de marche 
du 3e régiment de trailleurs algériens, mile 11662 au recrutement 
de Constantine. 

Guezennec (Jean-Pierre), sergent, 59% bhalaillon vietnamien 

Habenicht (Heinz-Friedrich-Karl), caporal, 2 régiment étranger 
d'infanterie, mle 72922. 

Hagen (Rolf), soldat de 2e classe, 2e régiment étranger d'infanterie, 
mile 7704. 

Hamida ben Mohamed, 2% sapeur mineur, 91° bataillon du génie, 
mile A 419/40. 

Hassouma Abdelkader, soldat de fre classe, 2/2e régiment de brail- 
leurs algériens, mle 1357. 

Heller (Hans), soldat de 2e «casse, 2/1% demi-brigade de légion 
étrangère, mle 841%. 

Hennig (Richard), soldat de 2e classe, 2/13° demi-brigede de légion 
étrangère, mle 80998 | 

Huar (André-Pierre), caporal-chef, 3/6 régiment d'infanterie colo- 
niale, 

Inza Kone, soldat de fre classe, 29e bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais, mle 40516, 

Jilali ben Salah ben Es Sadek, soldat de îre classe, 3/17 régiment 
de lirailleurs marocains, mle A 4320/44. 

Jury (Hannes), soldat de 2° cjasse, 2/13° demi-brigade de Jégion 
étrangère, mle 38602, 

Kaddour ben M’Hamed ben Abdesslem, soldat de tre classe, Ge régi- 
ment de spahis marocains, mle 3126,50 au recrutement de Rabat. 

Kairies (Helmut), soldat de 1re classe, 2/13 demi-brigade de Kgion 
étrangère, mle 81485. , 

Kambou Lakiri, soldat de 2e classe, 2/24 régiment de marche de 
tirailleurs sénégalais, rnle 94203. 

Khalfa Dilmi ben Ahmed, caporal-chef, 4° bataillon de marche du 
3e régiment de tirailleurs algériens, mle L-M-%4 au recrutement 
de Constantine. 

Ko: h (Maurice Louis), caporal, bataillon de marche indochinoïs. 

Kokaro Potiamo, soldat de 1re classe, bataillon de marche n° 2 
d'Afrique centrale française, mle 9383, 
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Lahcen ben M'Feddel, soldat de 1r classe, 3/4 régiment de tirail- 
leurs marocains, mle 1578 au recrutement de Rabat. 

Lahoussine ben Abdallah ben Jilali, soldat de 2e classe, 6 régiment 
de spahis marocains, mile 205/49 au recrutement de Rabat. 

Lamri Lâazizi, soldat de 2° classe, 2/2° régiment de tirailleurs algé- 
riens, mle L-M-1325. 

Leoni (Dominique), soldat de ?* casse, bataillon de marche ne 1 
d'Afrique occidentale française. 

Le Roux (Joseph), soldat de 2° classe, 2/13 demi-brigade de Kgion 
étrangère, mle 71262. 

Leys (Serge), caporal-chel, 4° bataillon montagnard. 

Lopez de Rey (AMfonzo), soldat de 2° classe, 2/13° demi-brigade de 
légion étrangère, mile 7947. 

Lugez (Albert-Henriÿ, soldat de {re classe, 1/1°r régiment de tirailleurs 
maroc ans 

Ly-Ruong, caporat, bataillon de marche du {1° régiment d'infanterie 
coloniale, mile 22x35. 

Martin (Eugène-Agricol), > canonnier, 41° régiment d'artillerie colo- 
niale. 

Martin de Lassalle (François), sergent, 17 balaïllon de rmarche du 
& régiment de tirailleurs marocains . 
Mehdi ben Mohamed ben Driss, soldat de % classe, 3° bataillon de 
marche du ?° régiment de tirailleurs marocains, mile 2962,51. 
Metoyer (Daniel), sergent chef, 2 bataillon de marche du 3° régi- 
meut de tirailleugs algériens 

M'Hamed ben Brahim Ben Larbi, sokat de fr classe, 4er bataillon 
de marche du 4 régiment de Lrailleurs marocains, mile 30/30 au 
recrutement de Rabat 

Michalica (Jan), soldat de 1e classe, 1/3 régiment étranger d'infan- 
terie, mle 61092. 

Michel (Gilbert-Emiie), 
riens. 

Michel (René), soldat de 2 classe, 2/13° demi-brigade de :égien 
étrangère, mle 34688. 

Mille (Marius-Antoine), sergent-chet, 5/7° régiment de tirailleurs 
algériens. 

Miluud ben Salem, soidat de 1r classe, 6° régiment de spabis maro- 
Cains, mle 4048 au recrutement de Rabat. 

Mohamed bel adj, soldat de 1 classe, % Labor marocain, 46° goum 
marocain, mie 15 

Mohamed ben Bouazza ben Harouch, soldat de 2° classe, 2° bataillon 
de marche du 1er régiment de tirailleurs marocains, mile 2309,:0. 

Mohamed ben Fekin ben Hayani, soldat de 1re classe, 6° régiment 
de spahis ronrocains, mle 1159/:9 au recrutement de Rabat. 

Mohamed ben Fkeir, soldat de re classe, 47 bataillon de raarche 
du & régiment de tirailleurs marocains, mle 206/48. 

Mohnmed ben Jilali, soldat de 2° classe, 3/° régiment de tirailleurs 
marocains, mile 163%5/514. 

Mohamed ben Khewmmar, moqgqadem, % {abor marocain, 46° goum 
marocain, mile 142. 

Mohamed ben Madani, soldat de 2° classe, 3/ke régiment de tirailleurs 
marocains, %% compagnie, mle 1117 au recrutement de Rabat, 
Mohamed ben Naceur ben Hamed, soldnt de 2e classe, 5/2 régiment 

de thailleurs marocains, mile 44187/50. 
Mohammed ben Driss ben Houssine, soldat de % classe, € régiment 
de spahis marocains, mile À. 8415/#4 au recrutement de Meknès. 
Mohammed ben El Habib ben Chaffi, soldat de {re classe, 17 batail- 
lon de marche du 4° régiment de tirailleurs 1narocains, mile 8754/4#4. 
Mohammed ben Moussa, soldat de 2° classe, 3/4° régiment de tirail- 
leurs marocains, mle 4686 /°0. 

Mohand ou ben Naceur, maoun aouei, 46° goum, 9° tabor marocain, 
mie 113. 

Mosbai Bralhum, soldat de % classe, &# bataillon 
7e régiment de tirailleurs algériens, mle 2374. 

Monssaoui Youref, soldat de 2e classe, 5/2 régiment de tirailleurs 
aîtgériens, mile L. M. 516. 

Muet (Marcel), caporal<hef, 27° bataillon de tirailleurs algériens. 

Nagel (Xavier Joseph}, brigadier-chef, 10° régiment d'artillerie <olo- 
niale. 

Narmoudou Keita, soldat de fr classe, 2% bataillon de marche de 
tirailleurs séuégalais, mile 38135. 

Nonnon (Roger), soldat de ?° classe, bataillon de marche de tirail- 
leurs sénégalais ne 28, mie 960. 

Oit (Johann), légionnaire de 2% classe, 2° régiment étranger d'in- 
fanterie, mile 57121. 

Palmade (René), sergent, 27e bataillon de tirailleurs algériens. 

Pargade (René), sergent, bataillon de marche du 43% régiment d'in- 
fanterie coloniale, 

Peres (Pierre), ter canonnier, 4te régiment d'artillerie colontale. 

Piorkowski (Begdam), sergent, 2/13 demi-brigade de lésion étran- 
gère, mile 56340. 

Poizat (Marcel), soldat de 2° 
tiraillcurs sénégalais. 
Rahal ben Ali, caporal, 

mile 2609 


sergent, 27° bataillon de tirailleurs algé- 


de marche du 


classe, 3% balaillon de marche de 


2/3 régiment de tirailleurs marocains, 


Fibière (Louis-Marius-Francis), Caporel-chef, 3 bataillon de parachu- 
listes coloniaux, 








PR (Ern®st), sergent, 2 régiment étranger d'infanterie, 

mie 21447. 

Rocchia (Gcorges-Paul), sergent, compagnie autonome de garnison 
d'Haiphong. 

Rong Ok, aspirant, 1er hataillon de chasseurs cambodgiens, mle 13222 

Rosset (Dino), soldat de 2? classe, direction des essences des armtes 
en Extrêémebrient, mle 695263. 

Saharaoui Ahmed, caporal-chef, 3° bataillon de marche du 2° régt- 
ment de tiraitieurs algériens, mle 361. 

Salah ben M'Harmed, soldat de 2° classe, 3/4° régiment de tirailleurs 
marocains, mie 1%5/51. 

Sandjakli (Albert), sergent, 2 
mie 45773. 

Sedarria Slimane, soldat de 2% elasse, 3/3 régiment de tirailleurs 
algériens, mle 2038, 

Seilert (Hans), soldat de 2e 
étrangère, mle 79406. 

Seiler (Léon), canonnier de 2% classe, 1 groupe du régiment d'artil- 
lerie coloniale du Maroc. 

Snischek (Bernhardt), soldat de 2 classe, 2/13 demi-brigade de 
légion étrangère, mle 89153. 

S. N. P. Ali ben Koraichi, caporal, 2% bataillon de tirailleurs algé- 
riens, mle 2586 au recrutement de Constantine. 

Soureil (Yves-André), caporal, bataillon de marche n° 1 d'Afrique 
occidentale française. 

Szesny (Paul), sotdat de re classe, 2/13 demi-brigade de légion 
étrangère, mule 29181. 

Tarmba Mari, soldat de % classe, 28e bataillon de marche de tirait- 
leurs sénégalais, mle 45503, 

Tamba Millimono, soldat de ?° classe, bataillon de marche ne 1, 
Afrique occidentale française, mile 47849. 

Tiemoko G'ibasogbeu, caporal, 2/24 régiment de marche de tirailleurs 
sénégalais, mile 30306. 

Tolno Faya Yamori, soldat de {re classe, 28e bataillon de marche de 
lirailleurs sénégalais, mile 23216. 

Toumani Sidibé, soldat de re classe, 27° bataillon de marche de 
tirailleurs sénégalais, mle 32839 

Vatentin (Emile-Pierre-Louis), adjudant, 75 bataillon vietnamien. 

Van Haeche (Lucien-René), soldat de 2 classe, régiment d'infanterie 
coloniale du Maroc, mile 78929. 
Vix (Pierre-André}, 2° canonnier, forces terrestres 
zone Sud, artillerie, batterie de commandement. 
Voelkel (Georges), soldat de 2° ciasse, bataillon de marche du 
151e régiment d'infanterie. 

Voong San Pau, soldat de 1re classe, G° bataillon de parachutistes 
coloniaux, mile 345308. 

Vounzoumana, soldat de 2° classe, 27° balaillon de marche de tirait- 
leurs sénégalais, mle 14674. 

Weber (Horst), caporal, 2/1> demi-brgade de légion étrangère, 
mmle 80988. 

Winkler (Ehrenfried), soldat de % classe, 2/13° demi-brigade de 
légion étrangère, mle 75819. 

Zighed Mostefa ben Mohamed, soldat de 2? classe, 4° bataillon de 
marche du 7° régiment de tirailleur algériens (mle 1106 au recru- 
tement de Constantine). 


Ces. concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opéralions exlérieurs avec palme. 


régiment étranger d'infanterie, 


classe, 2/13 demi-brigade de légion 


Nord-Vielnam, 


Beauville (Maurice), sergent, 1er bataillon cambodgien de marche. 

Brisset (Roger-Jean), soldat de 2 classe, fr groupe d'escadrons de 
marche de l'arme blindée, 

Constantin (Henri-François-Auguste), soldat de 2° ciasse, fre dermi- 
brigade de tirailleurs marocains. 

Helard (Michel-Lucien-Eugène), soldat de 2 classe, bataillon de 
marche du 43% régiment d'infanterie. 

Hennard (Maurice), sergent, 2° régiment d'infanterie coloniale. 

UHorabert (Roger-Roland), soldat de 2 classe, 17 régiment d'infanterie 
coloniale. 

Houte (Roger-Charles), soldat de 1r° classe, 43° régiment d'infanterie 
coloniale. 

Husson (Michel-Gustave-Pierre), eoldat de fr classe, 1er baïtailion 
thaï. 

Jacob (Hewri-Gabriel), sergent, 43° régiment d'infanterie coloniale. 

Jaffres (Jean-Louis), soldat de 1r° classe, 2le régiment d’inlanterie 
coloniale. 

Jagu (Maurice-Marie-Corentin-François), suldat de 2 classe, fer régi- 
ment de chasseurs parachutistes. 

Jaroniak (Edmond), soldat da 1r° classe, 21e régiment d'infanterie 
coloniale. 

Jarousseau (Robert-Louis-Marie), caporal-chef, re demi-brigade de 
parachutistes. 

Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant déjà été cités pour les mèmes fais. 
Coulohares (Georges-René), sapeur de 2 classe, 71° bataillon du 

génie colonial, Celle concession comporte l'aUribution dé la Croix 

de guerre 1939-1915 avec palme, 
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Par décret en date du 30 juillet 1953, pris sur le rapport dn prési- 
dent du conseil des ministres, du minisire de ja défense nationale 
et des forces armées et du secrétaire d'Elal aux forces armées 
(guerre), sont décorés de la médaille militaire les mililaires dont les 
noms suivent: 


INDOCHINE 


Armaud (Marcel), sergent-chef, 1/22 régiment d'infanterie colonia!e. 
Ceite concession annule la citation à l'ordre no 8 du 22 février 12 

Bachir Bachir, îr= classe, 8° régiment de spahis algérens, mle 01167 
au recrutement d'Oran. 

Beranger (Maurice-Joseph), sergent, 5ir° bataillon vietnamien. 


(Pour prendre rang du 21 mai 1953.) 


Bordasch (Karl), sergent-chef, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
4er bataillon. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Poudjemaa ben Abdelkader, sergent-chef, 3/17 régiment de tirail- 
leurs marocains, mle A. 267/3%, Celle concess'on annule la citation 
à l'ordre n° 192 du 10 mars 1952, 

Breda (Renato), caporal, 2/13° demi-brigade de Kgion étrangère, 
L. M. 29345-45192. Cette concession annule la cilabion à l'ordre n° 444 
du 10 novembre 1950. 

Chiari (Antoine-François), caporal-chef, 11/13: demi-brigade de Kgion 
étrangère. 

Cosquer (Gustave), sergent, 4° bataillon montagnard. 

Daudet (Gaslon-Julien), sergent-major, 71° compagnie de quartier 
général, commando 22. 

Ej Jilali ben Mohammed ben Hamida, fre classe, 1/{°r régiment de 
tiraïilleurs marocains. Celle concession annule la ecilalion à l'ordre 
ne 592 du 15 mai 1952 

Jekoseh (Bruno), ire classe, 1/13 demi-brigade de légion étrangère, 
979 L. M.-51570, Celle concession annule la citation à l’ordre nm? 1716 
du 14 septembre 1954. 

Lahcen ben Ali ben Lahcen, {re classe, 2/4° régiment de tirailleurs 
marocains, mle B. 1099/43 Celle concession annule la citation à 
l'ordre ne 251 du 10 septembre 1952. 

Lamine Tamba, 2 classe, 3/6 régiment d'infanterie coloniale, mle 

Leonhard (Jean-Louis), maréchal des 
coloniale du Maroc. 


logis, régiment d'infanterie 


Le Rouzie (Roger-Francçois), maréchal des logis chef, % régiment de 
euirassiers. Cetle concession annule la ciiation à l'ordre ne 4 du 


28 mars 1951. 

Marchal (Jaecques-Pierre), sergent, bataillon de marche du 43% régi- 
ment d'infanterie coloniale. 

M'llamed ben Ameur, brigadier-chef, 2 régiment de apahis marocains, 
mile Q. 2399/2%. Cette concession annule la citation à l'ordre ne 594 
du 13 juin 1950. 

Michoud (André-Gilbert\, caporal, 3/5° régiment étranger d'infanterie, 
mile 71383-1019/50. Celle concession annule la citation à l'ordre 
ne 2378 du 8 décembre 1%51. 

Mohamed ben Lhassen ben Aida, 2e classe, 4e régiment de tirailleurs 
marocains, mle À. 2%51/43 X. Cette concession annule la citation à 
l'ordre ne 1009 du 15 juin 192. 

Mohamed Ou Haddou ben Si Haddou, caporal-chef, {re compagnie 
du 2/1er régiment de tirailleurs marocains. 

Mohammed ben Lachermi ben Mohammed, capora!chef, + bataillon 
de marche du génie, mle A. 4385/44 X. Celle concession annule la 
cilation à l’ordre ne 638 du 140 mars 1962, 

Molle (Marcel-Yvon-Léon), sergent, 71° compagnie de quartier 
général, commando n° 35. 

Moulin (Gilbert-Paul-Gaston)\, maréchal des logis, 8e régiment de 
spahis algériens. Cette concession annule la cilation à lordre 
ne 1065 du 14 mars 1933. 

Pepe (Robert), sergent, 1er bataillon, 13 demi-brigade de légion étran- 
gère. 

Romdane ben Brahim, çaporal-chef, 11/4 régiment de tirailleurs 
tunisiens, mile 2533. 

Sleinau (Horst\, 2e elasse, C. C. B., 2/12%° demi-brigade de Kgion 
étrangère, mle 6135/50-%734. Celle concession annule la citation à 
l'ordre ne 1000 du 21 mai 1952. 

Tessalait Abdellah ben Abdelkader, brigadier, 8° régiment de spahis 
algériens, mle L. M. 151/42 au recrutement d'Alger. Cette econces- 
sion annule Ja citation à l'ordre ne 57% du 27 mai 1955. 

Tisserand (Aimé), caporal-chef, 29° bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais. 

Tran Van Sau, adjudant, forces supplétives du sous-secteur Vinhlong 
(S. V. N.). 

Vasseur (Charles), maréchal des logis chef, 2e balaillon Thai, Cette 
concession annule la citation à l'ordre ne 13 du 28 février 4919 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 





Récu'LARISATIONS 


(Pour prendre rang du 14 octobre 1951.) 
Carron (Bernard), re classe, % balaillon coknial de commandos 
parachutistes. 
Pour prendre rang du 17 février 1953.) 
Litzelmann (Fernand). sergent-chef, 4e balaillon de marche du 7° régli- 
ment de tirailleurs algériens. 


1 


Pour prendre rang du 5 mars 193.) 


Karroubi Abed, sergent, 3 bataillon de marche du 1 régiment de 


liraullenrs algériens, 
(Pour prendre rang du 7 mars 1953) 
Cawker (Hugh-Roager), 2e classe, mle S7405, 11/3 derni-brigade de 


légion étrangère, Cette mcession annule la citation à l'ordre 
ne 263 du 18 mars 1Js3. 


(Pour prendre rang du 7 mars 1952.) 

Hammouche Lhabib ben Abdelkader, % classe, ? baiaillon de marrhe 
du 1e régiment de tirailleurs algériens, mle L. M. 3% au recruts- 
ment d'Oran. Annule et remplace la citation à l'ordre de la divi- 
sion, ordre général n° 618 en date du 10 février 1953 du général 


de C. A. commandant les F, T. N. V. 
(Pour prendre rang du 7 mars 1953.) 
Keloua Camara, 2° classe, 1/6 régiment d'infanterie colonieie, 


mile 2214, 
(Pour prendre rang du 7 mars 19.) 


Paul Guslave-Marcel)}, sergent, 29° régiment de tirailleurs 


, maro- 
Caine. 
(Pour grendre rang du 7 mars 1955.) 


Riabi Mohamed, fre classe, 4e bataillon de marche dn 
de tirailleurs algériens, me R. M. 


7e régimens 
36:16, recrutement d'Alger, 


(Pour prendre rang du 7 mars 1952.) 

Teme Tessougué, 2% classe, 16° régiment d'infanterie roloniats, 
mile 33872, Cetle concession annule ja citation à l’ordre n° 39% du 
27 janvier 1903. 

Pour prendre rang du 10 mars 1953.) 
Courcy (Paul), sergent, balaillon de marche du 11» régiment d’in- 


fanterie coloniale. 


' 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec paline. 


Lefe] (Jeanne-Julietlte}, assistante sociale, 3e régiment étranger d’in- 
fanterie, groupe molule ne 5. Celle concession ne comporte pas 
l'attribution de la Croix de gufrre des théâtres d'opératiuns exté- 
rieurs avec palme. 


COREE 


Genin (Marcel}, sergent, bataillon français de l'O. N. U. Cetle concege 
sion annule la citation à l'ordre ne 78 du 30 novembre 1451. 

Plister (Antoine), 2° classe, B. F. O. N. U., 3° compagnie. Cette concesg- 
sion annule la citation à l’ordre n° 78 du 30 novembre 1951. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec pale. 


—— + — — 


Par décret en date du 30 juillet 195%, pris sur le rapport du prés 
«dent du conseil des ministres, du ministre de Ja défen<e nationale 
et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées 
(guerre), sont décorés de la médailie militaire les snilitaires dont les 
noms suivent: 


A TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 


Abdallah ben Mohamed ben Daoudi, 2e classe, 2/1 régiment de 
tiraitleurs marécains, mile 2422/49 au recrutement de Rabat. 

Abdallah ben Tayeb ben X, {re classe, 805 compagnie muletière du 
train, mle B. 3600/39. 

Abdallan ou Abdelkhalec, moqgqjadem aou<el, mat 
mie 27. 

Ahmed ben Djillali, fre classe, 3/4e régiment de tirailleurs marocains, 
mile 682/50 au recrutement de Rabat, 

Ahmed El Mehdi, moqgqadem, 2° tabor marocain, mle 42. 

An'honioz (André-Jean), sergent, bataillon colonial de Saiïzon-Cholon, 
Celle concession annule et remplace la citation à l'ordre de !a 

division accordée par ordre général ne 288 en date du 21 mars 1933 

du général de division commandant les F. T. S. V. 


2 labor marocain, 
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Auclair (Jean-René), sergent, 2 tabor marocain. 

Avad ben Mohamadi ben Maghaji, 2° classe, {+ bataillon de marche 
du # régiment de tirailleurs marocains, mle 5897/51 au recrule- 
ment de Rabat, 

Benoit-Lizon (Marr-Prosper-Arthur-Jacques), sergent-chef, 2/3 régi- 
ment étranger d'infanterie. 

Berthe (Pierre-Léon), caporal-chef, bataillon de sécurité de Phnom- 
Penh. 

Bourahla Belhorma, 2 classe, 4° bataillon de marche du 7° régiment 
de lirailleurs algériens, mle 1793 au recrutement d'Oran. 

Brey (Robert-Julkes-Eugène), sergent-chef, 3/8° régiment étranger 
d'in'anterie. 

Cette concession annule la citation accordée par ordre général 

no 999 du 21 mai 192. 


Caumeil (Francis), sergent, 5° bataillon montagnard, mle L. M. 75 
au recrutement de Constantine. 

Chopin (Roland-Gabriel), sergent-chef, 8 régiment de tirailleurs 
marocains, 
Chorti Sebti, % classe, 4 bataillon de marche du 7 régiment de 
tirailleurs algériens. mmle 10412 au recrutement de Constantine. 
Cornu (Guy-Marcel), 1" classe, compagnie coloniale de sécurité 
du Cap Saint-Jacques 

Coudert !Fernand), caporal-chef, {er bataillon montagnard. 

Driss Ou Saïd, 2e classe, 33° goum, mile %7. 

Fava Camara, 2 classe, 2/24 régiment de marche de tirailieurs 
sénégalais, mile 39189. 

Ferney (Lucien-Louis), tre classe, régiment blindé colonial d'Extrême- 
Lrient. 

Foromo Cécé, 2% classe, 22° régiment de marche de lirailleurs 
sénégalais, mle 46504. 

Frerejean (Jean-Albest), sergent-chef, 
Pnhom-Penh. 

Ga'ante (Jacques-René), brigadier, 2,4i° régiment d’artil'erie colo- 
niale. 

Gourby (Maurice), ?* classe, bataillon de sécurité de Pnhom-Penh. 

Menry (Michel), sergent, 4° bataillon de parachutistes vieinamiens. 

loussine El Maho, mogqadem, 21° goum marocain, mle 44. 

Jeancenelle (Robert-André), caporal, bataillon de marche n° 2 
d'Afrique centrale française. 

Kacppier (Serge), sergent, 2/ler régiment de tiralileurs marocains. 

Khelili Salem, 2° classe, 3% bataillon de marche du 3 régiment de 
lirailleurs algériens, mlo 1027 

Kovacevik (Nenad), sergent, 5° régiment étranger d'infanterie, 
mule 875/L. E. au recrutèment de Marseille. 

Kreider {Friedrich), ?* classe, #/2° régiment étranger d'infanterie, 
mile 90548. 

Lahcen Ou Rahma, caporal-chef, 9% tabor marocain, mle 27. 

Lahoussaine Ou Ahmed, 2° classe, 2° tabor marocain, mile 259. 

Lapierre (Paul-Lucien), capo-al-chef, % bataillon thaï, mle 6246 M. R. 

Marnoun ben Mekki, 1re classe, 3/4° régiment de tirailleurs maro- 
eains, mle 3511/51 au recrutement de Rabat. 

Man (Robert-Lucien), sergent-chef, 1 bataillon de parachulistes 
viélnamiens. 

M'iiamed ben Jeddi, 1" classe, 3e goum, mle 187, 

Muoha Ou Ahmed, 2° classe, 9 tabor marocain, mle 477. 

Molia Ou Embark, mogqadern, 21° goum marocain, mle 69. 

Moha Ou Haddou, 2° classe, 2° tabor marocain, mile 337. 

Molia Ou Saïd, maoun aouel, 2° tabor marocain, mle 1#i. 

Mohamed ben Bahnas, maoun aouel, % tabor marocain, mle 246. 

Mohamed ben Moklar, ?e classe, 2° tabor marocain, mle 74. 

Mohammed ben Bouazza ben Ali, 2 classe, 805° compagnie mule- 
tière, mle 9676 51. 
Mohammed ben Imeur ben Zemmouri, 2° classe, 2/4 régiment 
de Llirailleurs marocains, mle 1661/20 au recrutement de Rabat. 
Mohammed ben Maati ben Jelloul, 2e classe, 2/1er régiment de 
lirailleurs marocains, mile 4. 965/42 au recrutement de Rabat. 
Mohammed ben Mohammed, caporal-chef, 3/4° régiment de tirailleurs 
marocains, mle A. 471/39 au recrutement de Rabat. 

Morelli (Antoine), sergent, 5/7 régiment de tirailleurs a'gériens. 

Mouloud ben Ali Ou Cherqui, sergent, 3/1% régiment de Llirailieurs 
marocains, mle A 622/42. 

Moureau (André), sergent-chef, batailkn de marche du 22° régl- 
ment d'infanterie co'oniale, 

Nguyen Thai Thuan, sergent-chef, &® bataillon de marche inéo- 
chinois, mile 5138. 

O'Connell (Guy-Daniel-Gilbert}, ?° classe, forces terrestres Sud- 
Viet-Nam. 

O'Connell 
Viel-Nam. 

Palchouaye, % classe, 2/%4° régiment de marche de tirailleurs 
sénégalais, mle 14749 

Pe'ella (Ernest-Edward\, alias Grandville (Louis), sergent, 3/4 régi- 
ment étranger d'infanterie. 

Revolte (Charles-Paul), 2° classe, 2° bataillon colonial de corm- 
mandos parachutistes. 

Salah ben M'Brouk, 2 classe, 9% tabor marocain, mle 451. 

Saydou Gaya, 1re classe, A2%4e régiment de marche de tirailleurs 
sénégalais, mile 18120. 


bataillon de sécurité de 


(Patrick-Henrv-Daniel), 2e classe, forces terrestres Sud- 
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Schwarz (lIlorst), sergent, 5% régiment élranger d'infanterie, 
mle 73118. 

Stourm (Julien), caporal, 5 compagnie du 2° régiment mixte du 
Cambodge. 

Taouleme Mohamed, 2° classe, 3/3* régiment de tirailleurs algériens, 
mile 113». 

Touhami ben M'iamed B/Khouribeh, % classe, 1 batail'on de 
marche du 4° régiment de tirailleurs mmarocaiñs, mile 6245 5! au 
recrutement de Rabat. 

Vallet (Augustin-Ernest-Viclor), 2e classe, régiment blindé colonial 
d'Extréme-Orient. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guer:ie 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

Allancon (Jean-Marie), caporal-chef, + bataillon de marie 
d'Extrème-Orient. 

Amasse (lRobert-Jean-Joseph}), fre classe, 72° compagnie coloniale 
de transmissions. 

Anacletlo (Marcel-Julien-Ernest), fre classe, 15e régiment d'infan- 
terie. 

Andre (Roger-Jean), 2e classe, 10 régiment d'artillerie coloniale. 

Andrieu ({Robert-Elzear), maréchal des logis chef, 61e compagnie de 
circulation routière. 

Aube (Bernard-Jean-Denis), 2° classe, 2° régiment étranger d'infan- 
terie. 

Audebert (Lucien), 2% classe, 4° régiment d'artillerie coloniale. 

Audibert (Guy-Marcet-Robert}, 2% classe, 151° régiment d'infanterie, 

Augis (Marcel-Siméon-André), caporal, ir demi-brigade de para. 
chutistes. 

Bacquet (Jacques-Eugène), sergen'-chef, 17 bataillen that. 

Balin (Maurice-Julien), garde, fre jégixn de garde répulliraine 4e 
marche d'Extréme-Orient. 

Barbier (André-Jules-Louis), garde, {re légion de garde répub'icaine 
de marche d'Extrêéme-Orient. 

Barets (Henri), caporal, 43° régiment d'infanterie coloniale. 

Barillot (Raymond-Georges), garde, 1" légion de garde républicaine 
de marche d'Exirème-Orient. 

De Baritault (Roger-Robert), {rs classe, {7 régiment d'infanteris 
coloniale du Maroc. 

Barny (Neclor-Sigebert), brigadier-chef, 4& mgiment d'artillerie colo- 
niale. 

Barotlte (Lucien-Léon), sergent, bataillon colonial de Saigon 

Baronnier (Gilbert-Jacques-Henri), {re classe, 43% régiment d'infan- 
terie. 

Barisch (Gerhard-Willi-Max), 2 classe, 13° demi-brigade de légion 
étrangère, mle 5663-L M. 

Bausson (Marcel-Ange-Albert-Marie), 2 classe, infanlerie coloniale 
du Maroc. 

Bazin (Sylvain-Fernand\, garde, 1re légion de garde républicaine de 
marche d'Extrême-Orient. 

Bergot (Goulven-François-Marie), 2e classe, G régiment d'infanterie 
coloniale. 

Bernard (Marcel-Pierre-Rémi), {+ canonnier, 4 régiment d'artillerie 
coloniale. 

Us (André-Lucien), 2% classe, 2% régiment d'infanterie co:'o- 
niale. 

Bien (Paul-Jean), sergent, % bataillon thaï. 

Bilcke (Michel-Daniel), 2° classe, régiment d'infanterie coloniale 
du Maroc. 

Bisch (Marcel), fre classe, 13° demi-brigade de légion étrangère. 

Bistorin (André-Paul-Nicolas), sergent, 13 dermi-brigade de légion 
étrangère. 

Blanchot (Maurice-Claude-Emile), caporal-chef, 43° régiment d'infan- 
terie coloniale. 

Elin (Pierre-Marcel), 2° classe, 61° compagnie rirculation routière, 

Blouin (Pierre-Luc-Henri), ?* classe, régiment d'infanterie coloniale 
du Maroc. 

me (César-Serge), caporal, {er bataillon de marche d'Extrème- 

rient. 

Bos (Pierre), brigadier, 6° régiment d'infanterie colonia!e. 

Bourigault (René-Félix), {re classe, 43e régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Chambery (Louis), caporal, bataillon de marche du 43° régiment 
d'infanterie. 

Chenni Abderrahmane, 2 classe, 2/3 régiment de tirailleurs algé: 
riens, mle 2%%53 au recrutement de Constantine. 

Mohamed ben Sghir ben Jilali, 1" classe, 2° régiment de spahis 
marocains, mle 305 A 12%/43 au recrutement du Maroc. 

Pollot (Guy-Eugène-Joseph-Charles), sergent, 5e bataillon de chas- 
seurs laotiens. 

Sald Ou Moha, 1" classe, 58 goum, 1* tabor marocain, mle 20 
au recruternent du Maroc. 

Samoussi Guinto, sergent-chef, compagnie coloniale de garnison, 
mle 30870 au recrutement du Soudan, 

Sauvlet (Fernand), maréchal des logis, artillerie divisionnaire de 
la 3° division. ; 

Schaefer (Hugo), sergent, 5° régiment étranger d'infanterie, 
mile 805 L.E. au recrutement d'Oran. 

Schmid (Hugo), 2 classe, 3° régiment étranger d'infanterie, 
mie 4819 L. M. au recrutement de Marseille, 
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Schmidt (Alfred), 2 classe, 3 régiment étranger d'infanterie, 
mile 629 L. M. au recrutement de Marseille. 

Schmidt (Gerhard-Walter-Albert}, 2 <elasse, {+ bataillon étranger 
de parachutistes, mle 2045 au recrutement de Marseille. 

Schmidt (Harry }, 2° classe, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mile 7663 au recrutement de Marseille. 

sctimidt (Paul-Pierre), fre classe, {°° régiment étranger de cavalerie, 
mile 3483 L. M. au recrutement de Marseille. 

Schmidtpeter (Fritz), 2° classe, % régiment étranger d'infanterie, 
mile 4797/L. M. au recrulement de Marseille. 
sehroder (Arno-Fritz-Helmut), 2e classe, 2° régiment étranger d'infan- 
terie, mle 4%69 au recrutement de Marseille. 

Schumann (Paul), 2 classe, 1 bataillon étranger de parachutistes, 
rale 4666 L. M. au recrutement de Marseille. 

Segneri (Guerrino), Caporal, 5° régiment étranger d'infanterie, 
m'e 3983 au recrutement de Marseille. 

Segovics (Joseph), 2° classe, 2e régiment étranger d'infanterie, 
mle 7037 au recrutement de Marseille. 

Siminek (Paul), 2° classe, 6° régiment étranger d'infanterie, mle 5369 
au recrutement de Marseille. 

Simon (Serge), caporal, 1% demi-brigade de légion étrangère, 
m'e 1243 au recrutement de Paris. 

Sissoko Yoro, {re classe, 6° régiment de tirailleurs sénégalais, 
mlé 92430 au recrutement africain du Sénégal-Mauritanie, à 
Saint-Louis. 

sixt (Joseph), 2 classe, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mle L.M. 5462 au recrutement de Marseille. 

Skarba (Josef), 2° classe, 13° demi-brigade de légion éliangère, 
mile 6773 L. M. au æecrutement de Marseille. 

Steiner (Karl), 2e classe, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
mile 5714 L. M. au recrutement de Marseille. 

Steinert (Joachim), caporal, 13° demi-brigade de Kgion étrangère, 
mle #98 L.E. au recrutement d'Oran. 

Steinhausen (Ilarry), 2° classe, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
recrutement de Strasbourg. 

Szeibert (Andreiw}, 2° elasse, % régiment étranger d'infanterie, 
mile 5509 L. M. au recrutement de Marseille. 

Tikfa Messaoud ben Mohamed, sergent, 7 régiment de tirailleurs 
algériens, m'e 1993/Guelma au recrutement de Constantine 

Timtaoueine Mohamed, {re classe, 3° régiment de tirailleurs algé- 
riens, mie EL. M. 1451 au recrütement d'Alger. 

Tiotie Coulibaty, 2e classe, bataillon colonial Saigon-Cholon, mle 10668 
au recrutement de Bamako. 

Tircine Dahmane, 2° classe, 22% bataillon de tiraillkurs algériens, 
mle 0257 au recrutement d'Oran. 

Torki Salah, 1re classe, “> régiment de tirailléurs algériens, 
mle 814 L. M. au recrutement de Constantine. 

Touhami Ben Djillali, fre c'asse, %e régiment de tirailleurs maro- 
cains, mle A 8153/39 au recrutement du Maroc, 

Traore Dougangoro, 2 classe, 3e bataillon de marche de l'Afrique 
occidentale française, mie 17813 au recrutement de Koutiala 
(Soudan). 

Traore (Pierre), tre classe, bataillon colonial de Saïgon-Cholon, mle 
98 au recrutement de San (Soudan). 

Trofinews (Janis), 2 classe, 13e demi-brigade de légion étrangère. 

Tsariko-Poulos (Constantin}, caporal-hef, 5° régiment étranger d’in- 
fanterie, mle 535 LM au recrutement de Casablanea. 

Tulimin (Waller), 1re classe, 2 régiment étranger d'infanterie, mle 
1241 LE au recrutement de Marseille. 

Vautrin (Jacques-Albert), sergént-Chef, 2e régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Zakour Amar Ben Mohamed, caporal, ï* régiment de tirailieurs algé- 
riens, mle LM 933 au recrutement d'Alger. 

Zama Bitibale, 2% classe, 3le bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais, m'e 87942 au recrutement de Ouagadougou. 

Zelmat Kouider, 2 classe, 2? régiment de tirailleurs algériens, mle 
0957 au recrutement d'Oran. 

Zemman Kaddour Ben Aïssa, 2° classe, % régiment de tirailleur; 
algériens, mie 4062 au recrutement d'Oran. 

Zerarka M’Damiet, caporal, 3/1 régiment de tirailleurs algériens, 
mile 0:13 au recrutement d'Oran. 

Zerouala Amar, 2° classe, 22% bataillon de tirailleurs algériens, 
mle 01410 au recrutement d'Oran. 

Z'dhane Mohamed Ben Ahmed, 1re classe, 7e régiment de tirailleurs 
algériens, mle M9 LM au recrutement de Constantine. 

Ziegier (Christian-Ludwig), 2 classe, 5 Ngiment étranger d'in'an- 
terie, mle 4517 LM au régiment de Marseille. 

Zigan (Mubert-Ernest}), 1" classe, 13° demi-brigade de Kgion étran- 
gère, mle 608 LE au recrutement d'Oran. 

Zoumana Dembélé, % classe, 6 régiment d'infanterie coloniale, 
mle 10430 au recrutement d'Oran. 

Zsidi (Jozset), re classe, 4° régiment étranger d'infanterie. 
Zurdzunski (Nicodem), % classe, % régiment étranger d'infanterie, 
mie 3992 au recrutement de Marseille. 

Ces concessions ne comportent pas l'attribution de Ja Craïx de 
£uerre des théâtres d'opérations extérieurs, les intéressés ayant 
déja été cités pour les mêmes faits, 


, 








Houssine Ben Hamadi Ben Brahim, {+ caronnier, 2/ife régiment 
d'artillerie coloniale, mle 52/50 au recrutement de Rabat 
Vannohel (Roger), fre classe, 3 escadron du régiment d'infanterie 
coloniale du Maroc. à 
»ssions ne comportent pas l'attribution de ja Croix 48 
guerre des théâtres d'opéraiions extér'eurs 


——+e - —— 





Les ince 


Par décret en date du 30 juillet 1953, sont décorés de la nxidaille 
mutitaire les mulitauires dont les monis suivent (services ex E pui 
nels de guerre en Extrêérme-Orient) : 


Pour prendre rang du 8 décembre 1952.) 


LE: ‘1 t 1 r onmr L4 * v nla L} L 
Crandvallet Pierre), sergent. Celle cilalon annule et rem e 1 
N folonn Le , \ dat 
” k 1 l'ordre de \rmé<e aérienne à ve T ici ‘ date 


(Pour prendre rang de la date du pmsent décre! 


Basti (René-Louis}, adjudant. Cette citation annule et remp'ace la 
citation à l'ordre de l'armée aérienne, accurd'e par « "1 du 
2 octobre 1951, du ministre de la d ise nal:ona 

Bernis (Rebert-Henri), adjudant t lation annuic el remplace 


la citation à l'ordre de l'arme: I 
ne 1 en daie du 23 janvier 1%53 du uumistre de la défense naliunie, 





Lecalier (Raymond-Louis}, adjudant. Celle citation anuu'e el rem 
tat | i t » homi! der ! rdve 

p'ace la citation à l'ordre de L'avial.on de bombardemn ice, 
par ordre mo 23 du 3% septembre 19,2, du général de d ut 


aérienne commandant de l'ar en Extréme-Orient. 

Maschenay (Maurice-Léon-Alfred), adjudant. Celle citation annuie 
et remplace les citations à l'ordre la brigade aérienne el de la 
division aérienne accordées par le général de divis‘on acrienne, 
commandant de l'air en Extréme-Orient par ordres n° 215 en date 
du 1: septembre 1%1, et n° 4 en dale du 29 janvier 1% 

Roux (Marceau-Léon-Hubert), a ijudant. Cette citabon annujie et 
remplace la citation à l'ordre de l'armée aérienne accordée par 
décision du 12 novermbre 195% du ministre de la défense na 

Agostini (Marc-Marie), sergent-che£. Celle citation annule et rem- 
place la citation à l'ordre de l'armée aérienne accoriée par 
décision ne 1 en date du 23 janvier 1%3 du ministre de ja délense 
nationa.e. 

Bcaufrère (Gérard-André}, sergent-chef. Cette citation annule et rem- 
place La citation à l'ordre de l'armée aérienne accomée par déci- 
sion en date du 20 novermbre 1951 du rmninistre de la d'ense 
nationale. 

Clément (André-Louis-Emile)}, sergent-chef, Cette citation annule et 
remplace les citations à l'ordre de Ja division aérienne et de 
l'aviation de bombardement respectivement acconiées par ordres 
nes 4 et 27 des 12 Wwvrier et % novembre 1932 du général com- 
mandant de j'air en Extrème-Orient. 

Cordin (Alexis-Maurice-Jules), sergent-chef. Cette citation annule et 
remplace les citations à l'ordre de Ja division aérienne en date 
du 2% juin 195 accordée nar ordre 1% du général commandant 
l'air en Extréme-Orient et au corps aérien accordée par ordre 
général no 134 en date du 8 janvier 1952 du général d'armée 
aérienne, chef d'étal-major général des furces armées :air 

Fabre (Benjamin-lésiré), sergent-chef. Cette citation annule et rem- 
place la citation à l’ordre de l'armée sérienne, accordée par déci- 
sion du 22 décembre 1952 du ministre de la défense nation « 

Gaællard {Louis-Marius), sergent-chef. Cette citation annule et rem- 
place la citation à Vordrz du corps afrien accorde par ordre 
général. ne 130 en date du 11 juillet 1951 du général che! d'état- 
major général des forces armées (air). 

Gauthe ({Jean-Louis-Pierre), sergent-chef, Cette citation anne et 
rèmplace la citation à l'ordre de l'armée aérienne accordée par 
décision du 18 mars 1952 du ministre de la défense nationale 

Gout (Robert-François), sergent-chef. Celte citation annule et rem- 
place la citation à l’ordre de l'armée aérienne accordée par déci- 
sion en date du 45 mars 1951 du ministre de la défen<e nationa!e. 

Graignic (Pierre-Ange-Michel-Marie), sergent-chef. 

Grimmer (Jean-Paul), sergent-chef. Cette citation annule ef rem- 
place les citations à l'ordre de l'escadre aérienne accordée par 
ordre n° 27 du 2 novembre 1952 du général de division aérienne, 
commandant de l'air en Extrêéme-Orient et À l'ordre de l’armée 
aérienne gccordée par décision du {1 avril 4%53 du min'stre de 
la défence nationale. 

Houben (Jean-Anguste), sergent-chef. Cette citation annnle et rem- 
place la citation à l'ordre de l’armée aérienne accordée par déci- 
sion en date du 20 novembre 1951 du ministre de la dé'ense 
nationale. 

Hurtrel (Jean-Mauriee}, sergent-chef. 

Loquinaire (Guy-Louis-Jean), sergent-chef. Cette citation annu!e 
et remplace la cilation à l'ordre de l'armée aérienne, acrordée 
par décision du 7 septembre 1951 du ministre de la d/fense 
nationale. 

Maret (Marcel-Camille), sergent-chef. Cette citation annule ct rem 
place les citations à l'ordre de la division et à l’ordre de l'aviation 
de renseignements, respectivement accordées par ord'es ne 4 
et 20 des 12 février et 15 août 1X%2 du général, commandant l'air 
en Extréme-Orient. 
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Merle :‘Roger-André), sergent-chef. Cette citation annule et remplace 
la citation à l'ordre de l'armée aérienne, accordée par décision 
du 22 décembre 192 du ministre de la défense nationaie. 

Miart (Daniel:Alain), sergent-chef. Cette citation annule et remplace 
la citation à l'ordre de l'armée aérienne, accordée par décision 
en date du 29 septembre 1951 du ministre de la défense natio- 
nale. 

Piéraggi (Antoine), sergent-chef 

Rochefort (Jacques-Michel), sergent-chef. Cette citation annule et 
remplace la citation à l'ordre de l'armée aérienne, accordée par 
décision du 21 avril 1953 du ministwe de la défense nationale. 

Torres ‘Marcel-Jean), sergent-chef. Cette citation annule et remplace 
la citation à ji'ordre de l'armée aérienne, accordée par décision 
du 12 novembre 1952 du ministre de la défense nationale. 

Blanchi (Jean-Marie-Fortuné), sergent. Cette citation annule et 
remplace la citation à l'ordre de l’armée aérienne, accordée par 
décision du 18 juin 1952 du ministre de la défense nationale. 

Thiriet (Louis-Jean-Constant), sergent, Cette citation annule et rem- 
place là citation à l'ordre de l'armée aérienne, accordée par 
décision n° 1 en date du 23 janvier 1953 du ministre de la défense 
nationale. 


Les concessions de la médaille militaire ci-dessus comportent 


l'attribution de la Croix de guerre des théâtres d'opérations exlé- 
ricurs avec palme. 





++ 


Décret du 31 juillet 1953 conférant les rang et appellation de 
général de corps d'armée dans la 1 section du cadre de l'état- 
major général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nafionale et des forces armées et du secaé- 
taire d'Elat aux forces armées (guerre), 

Vu la loi du 14 avril 1532 sur l'avancement dans l'armée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Les rang et appellation de général de corps d’armée 
sont conférés, à compter du 1er août 1953, dans la fre section du 
cadre de l'état-major général aux officiers généraux dont les noms 
suivent : 

M. le général de division Malaguti (Michel). 

M. le général de division Grossin (Paul-Joseph-Roger). 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJi- 
ciel de la République française. 

Fait-à Rambouillet, le 31 juillet 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSk&PH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIRRRE DE CHEVIGNÉ. 
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Décret du 31 juillet 1953 portant promotions d'officiers généraux 
de l'armée de terre dans la tre section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu la loi du 14 avril! 1832 sur l'avancement dans l’armée; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Art, 4, — Sont promus, dans la fre section du cadre de l'état- 


major général, pour prendre rang du 1° août 1953, les officiers 
généraux el supérieurs ci-après : 


Au grade de général de division. 


M. le général de brigade Kientz {André-Marie-Hippolyte). 
M. le général de brigade Durosoy (Maurice-Armand). 
M, le général de brigade Carolet (Pierre-Louis). 





——.. 


Au grade de général de brigade. 

M. le colonel d'infanterie 
Charles). * 

M. le colonel de l'arme blindée et de la cavalerie Huguet (Gas- 
ton-Clément-Joseph). 

M. le colonel d'artilierie Conze (Pierre-Auguste-Charles), 

M. le colonel d'artillerie Grenet (Paul-Auguste-Pascal). 

M. le colonel d'infanterie Dillemann (André-Joseph-Marie). 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française. 


Fait à Rambouillet, le 31 juillet 1953. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


Brissaud-Desmailiet (lenri-Ernest. 


WINCEXT AURIOL, 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
© ©- 





Décret du 31 juillet 1953 portant promotions et affectation d'officiers 
Bénéraux de l’armée de terre dans la 1° section du cadre de 
l'état-major général. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la délense nationale et des forces armées et du secre 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu la loi du 14 avril 48*%2 sur l'avancement dans l’armée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Sont promus dans la fre section du cadre de l’état- 
major général, pour prendre rang du 1 août 1953, les ofliciers supé- 
rieurs ci-après : 

Au grade de médecin général. 


M. le médecin colonel Chauzy (Marcel-Louis). 


* Au grade de pharmacieñ général. 
M. le pharmacien colonel Muraine (Robert-Jean-Michel-Gustave), 


Au grade d'intendant général de % classe. 


M. l’intendant militaire de 1re classe des troupes coloniales Curut- 
cher (Jean-Léon). 


Art. 2 — M. le médecin général Chanzy est nommé directeur du 
service de santé de la 7e région militaire. 

Art. 3, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et-des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Rambouillet, le 31 juillet 41953. 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL., 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
ee + 





Décret du 31 juillet 1953 portant promotion d'un officier général 
dans la 2 section du cadre de l'état-major général. 





Le Président de la République, n 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement dans l’armée : 

Vu le décret du 6 juin 1939 portant statut des officiers généraux de 
la % section du cadre de j'élat-major général (cadre de réserve); 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. le colonel dn service du matériel Gerome (Maurice- 
Joseph-Georges) est promu dans la 2% section du cadre de l'état- 
major général (cadre de réserve, au grade d'ingénieur général de 
£e classe, pour prendre rang du 1°" août 1953, 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui Sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Rambouillet, le 91 juillet 1953. 

VINCENT AURIOL, 
var le Président de la Répub'ique. 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de la déJense nationale et des Jorces armées, 
R, PLEVEX., 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
D @  — —— ———— ——— 








Décret du 3 août 1953 portant nomination d'un officier général 
de l'armée de l'air au poste de chef d'état-major des forces armées 
(arr). 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrte- 
taire d’État aux forces armées (air), 

Vu la loi du 18 mai 1834 sur l’état des officiers; 

Vu le décret du 25 août 1958 ph A fixation des cadres, du recru- 
tement, de l'avancement et de la discipline du personnel de l'adrmi- 
nistration centrale du département de l'air; 

Vu le décret ne 48-632 qu 13 avril 1919 reiatif à l’erganisation de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux forces armées 


air); - 
” Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 


Art. 4er. — Est nommé dans le cadre dun personnel de l’adminis- 

tration centrale du secretariat d'Etat aux forces armées (air): 
Che] d'état-major des forces armées (air). 
” (A compter du 20 août 1953.) 

M. le général de <orps aérien Fay (Pierre-Joseph-Armand-Léon), 
en remplacement de M. le général d'armée aérienne Léchères 
{Charles-François), admis en congé du personnel navigant. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationals et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Rambouillet, le 3 août 1953. 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de ia défense nationale et des jorces armées, 
R, PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées !air), 
LOUIS CHRIST'AEYS. 
+0 + 





Décret portant nominations, promotions et régularisation de situations 
dans le cadre des officiers de réserve. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du, 17 juillet 1953: 
Sont promus au grade de lieutenant aux dates indiquées ci-après: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Subdivision de Lille. 

Page 6338, au lieu de: « Delfosse (Pierre-Charles-Joscph), 16 février 
1953», lire: « Delfosse (Pierre-Charles-Joseph), 1er février 1953 », 
Subdivision de Châlons-sur-Marne. 

Page 6310, au lieu de: « Mathieu (Jcan-Noël-Billy}, 16 février 1953 », 

Lire: « Mathieu (Jean-Noél-Billy), 1° octobre 1952 ». 
-. 
Artillerie. 
4 RéGION MILITAIRE 
Après: « En situation d'activité au 40% régiment d'artillerie anti 
aérienne », ajouter: « Pouech (Pierre), 26 février 1953 ». 
Transmissions. 
Subdivision de Marseille. 
Page 6342, au lieu de: « Negre (Emile-Jean-José-Louis), 17 octobre 
4952», lire: « Negre (Einile-Jean-Joé-Louis), 1e octobre 1952 ». 
—+ © S— 
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Délégation de signature. 


L_] 

L S re a 1 1 aux forces i S , 

\ é et du 2 juilet 1953 u le n bres 
du : É “à 4 ; 

Vu le 1 52 6 du ? } | X ons 
du guées ! e tn! tre t l { « t s furces 
armées à 5 ires d'Etal aux 1! 3 l ‘ l son 
arucie 2 

\ lu 10 ji t 1953 l ubres du 
Cabin & | j'Elal aux s I S , 

Ar 

Art, fer, — Jélégation perman £ re € ] e à 
M \ 11 Ja 1 eut! 1 l signé 1 1 ex us on 
des décrels, tous actes, arrèlés et décisions relevant de la compé- 
tence du secréiaire d'Elal aux foi | i 

art. 2. — M. l'ingénieu® £ ‘ral de {re classe de l'air Mazer, 
directeur technique et industriel de l'aéronautique, reçoit dé'ésation 
permanente de signature du secrétaire d'El aux forces armés ir) 
dans les conditions suivantes 

a Le directeur techn que e lustriel le l'aérot tique signe 
pour approbation tous marchés, conventions ou lettres de ‘nmande 
et leurs avenants éventue's lorsque le m tant total de la dépense 
correspondante ne dépasse pas 100 miliions de franes ous réserve 
que le projet ait reçu le visa du contrôle de l'admin stralion de 
l'aérona Iique. 

Lorsque cet ac’ord n'a pas € blenn, l'affaire est, quel que 
soit le montant de .a dépense, transmise au secreélai j Elal pour 


decision; 


b) Les contrats d'achats au 4e ventes à l'étranger des malériels 





qui ne sont pas classés matérie's de g re peuvent êlre approuvés 
Par le directeur technique et indusirel de laéronauliq lans la 
limite de la délégation donnée au paragraphe a) cird US, sous 
réserve que le secrétaire d'Etat en soit immédiatement informé 
Par contre, l'ap …batian de tous contrais d'achat ou de eéssion 
à des gouvernements ou des particuliers étrangers de matériel de 
zuerre resle réservée au mnistre de la défense nationale et des 


orces armées; 


c) Les contrats d'études ne stipulant pas au profit des titulaires 
priorité ou re levance sur commandes ultérieures sont ä} prouvés 
duns les conditions fixées au parag (4 


}! id; 


H en est ainsi également de lous contrats qui s<tipulent au 
profit des tilulaires un droit de prio ou des redevances portant 
sur les commandes ullérieures en meltant en ise l'usage des 
brevels ou engageant l'Etat vis-à-vis d'inventeurs, chaque fois qu'il 
n'est pas dérogé aux règlements établis en la matière 

Dans tous les autres cas, les eontrats d'élude sont soumis à 
l'approbation du secrétaire d'Etat après avis du contrô'e 


d) Les marchés À commandes dits marchés ouverts, ninsi que 
tous les autres marchés pour lesquels le volume de travaux ou de 
fournitures est indéterminé ou qui comportent des comp'éments de 
prix éventuels ou des primes de qualité, sont upprouvés comme 
suil: 

En cas de fixation d'un maximum en valeur, seon les distine- 
tions “ontenues au paragraphe «a ci-dessus; 

A défaut d'inscription d'un maximum en valeur, par le directeur 
te:hnique et industriel de l'aéronautique ; 

e) Les bons de commande émis sur les marchés ouve:ts peuvent 
être signés dans la limite du double de la somme portée au para- 
graphe a ci-dessus, 

Les ordres de travaux on d'études non définis par les marchés, 
mais entrant dans !e cadre de l'exécution d'un marché, les projets 
de Ssaus-comimandes et de sous-trailés, réservés à l'accora préa!atle 
de l'Etat, d'après les clauses d'un marché principal, sercnt approu- 
vés par les autorités chargées du contrôle de l'exécution du mar:hé 
principal, dans la limile du doub'e de la somme portés au para- 
graphe a ci-dessus; 

f) Tous avenants ou lettres rectificatives qui, joints à l’acte 
principal, engendreraient une dépense d'un montant sv l 
la délégation accordée au directeur te hnique et industr 
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lit acte, doivent être approuvés par le secrétaire d'Etat: 

g) Eu cas d'adjudication, la signature du marché est réservée 
au secrélaire d'Etat, quel que sait le montant de la dépense, si des 
ré:lamalions ont été inscrites au procès-verbal de séanre ; 

h) Le directeur technique et industriel signe. sous réserve des 
condilions de délégation de signature aux chefs de services extérieurs 
et du visa du contrôle : 

Toutes décisions de sursis de livraison; 

Touies décisions d'exonération totale où partielle d'indemnité ; 

i) Le directeur technique et industriel de l'aéronautique reçoit 
d‘légation pour prononcer la résiliation de tous contrats, à l'excep- 
lion de ceux qui #uroit été apyrouvés par le secrétaire d Elat; 

j) Le directeur technique el industriel de l'aéronautique signe: 
Les programmes, règlements et circulaires techniques on adminis 
tratifs particuliers établis sur Ja base de programmes et règlements 
géncraux approuvés par une autorité supérieure ; 

es décisions particulières d'ordre technique ou administratifs, 
er réservè que leur répercussion financière n'excède pas 50 milk 
ions ; 


Les décisions donnant libre disposition par les inventeurs de bre- 
vels pris au nom de l'Elal; 
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Les autorisations de publier des articles ou communications, de 
prendre Ja parole en public et ies autorisations de collaboration extlé- 
rieure au département de l'air; 

Les décisions d'affectation, mutation, permutat'on, congé jusqu'à 
six mois ainsi que les ordres de mission pour la métropole et les 
territoires de l'Union française; 

Les décisions d'admission à la retraile normale, d'ancienneté (sur 
demande ou par limite d'âge); ï 

Les décisions particulières d'attribution de primes ou indemnités 
aux personnels techniques, d'attribution de récompenses exceptlion- 
nelles aux agents contractuels, aux auxiliaires et aux ouvriers; 

Les décisions de cession, location, prêt, réforme et déclassement 
de matériel jusqu'à 10 millions de francs; 

Les régularisation de perte de matériel jusqu'à 2 millions de francs. 

Les montants limites fixés en matière de Incation, prêt, réforme, 
déclassement et pertes de matériel s'entendent pour la valeur de 
chaque unité des matériels en cause à l'état de neuf au jour de 
l'opération 

Ên cas de cession, location ou prêt à un sen preneur, il y a lieu 
de considérer la valeur totale des objets remis au bénéficiaire en une 
seule opération et non pas la valeur de chaque objet. 

Art. 3. — M. l'administrateur de classe exceptionnelle Moyaux, 
directeur du personnel civil, du contentiefx et du matériel de Y’admi- 
nistration centrale, reçoit délégation permanente de signalure du 
secrélairs d'Elal aux forces armées (air) en ce qui concerne: 

a) Tous les actes individuels ou réglementaires concernant les 
personnels ou les'servives relevant de son atlorité, à l'exception des 
décrets et des arrêtés autres que les arrêtés de concession et d'annu- 
lation des pensions civiles; 

b) Les pourvois devant ie conseil d'Etat et les réponses aux pour- 
vos, 

c) Les actes et décisions afférents au contentieux judiciaire et aux 
réparations civiles amiables, dans la limite de 2 millions de franes ; 

d) Les contrats relatifs au fonctionnement de l'administration cen- 
traie, dans la limile de 5 millions de francs; 

e) des décisions d'exonération partiel'e on totale des pénalités 
encourues dans l'exécution des contrats concernant le fonctionnement 
de l'administration centrale; 

ND Les urrêtés, actes et cécisions conernant les pensions civiles 
des personnels de l'air; 

g) Les actes et décisions relatifs, d’une part, aux rentes, d'autre 
part, à la procédure gracieuse préalable en matière d'accidents du 
Lravail et de maladies professionnelles, 

Art. 4. — M. le commissaire général de % classe Cañllat, directeur 
du commissariat de l'armée de l'air, r°çcoit délégation permanente 
de signature du secrélaire d'Elat aux forces armées (air) en ce qui 
concerne 

a) Les instruclons, circulaires, dépêches, déc'sions, autres qu'’ar- 
rêtés, relatives au fonctionnement normal du service, ainsi que les 
décisions d'envoi en mission (sauf à l'étranger) des personnels mis 
à $a disposition et les décisions particulières d'allocation de primes 
ou indemnités aux personnels techniques, d'attribution de récom- 
penses exceptionnelles aux agents contractuels, auxiliaires et 
Ouvriers qu'il utilise ; 

b) L'approbation des marchés, conventions, lettres de commande 
et avenants éventuels, g — ke moniant de la dépense corres- 
pondante ne dépasse pas globablement 0 millions de francs, après 
visa du contrôle de Fadministrätion de l'aéronautique ; 

c) Toutes décisions de sursis de livraiscn, d'exonération, totale 
ou partielle, de pénalités; 

d) La résiliation de tous contrats, à l'exception de ceux approu- 
vés par le secrétaire d'Elat; 

€) La signature des conirats on décisions de cession, jocatjan, 
prêt de matériel, jusqu'à 2 millions de francs, les décisions de 
réforme et de déclassement de matériel quel qu'en soit le mon- 
tant, les régularisations de perte de matériel jusqu'à un million 
de francs, sous réserve qu'aucune responsabilité ne soit engagée ; 

f) Les arrétés de concession et d'annulation des pensions accor- 
dées, au titre de Ia loi ne a8-1130 du 2 septembre 1%48, aux mil. 
taires de carrière et à leurs avants cause: 

g) Les décisions portant notification, aux personnels militaires 
de carrière du secrétariat d'Etat aux forces armées (air) ou à ieurs 
avants cause, de la concession, de l'attribution ou du rejet des 
pensions ou allocalions fondées sur l'invalidité, le décès ou la 
durée des servives : 

h) L'octroi de secours aux anciens personnels militaires relevant 
du secrétariat d'Elal aux forces armées (air) ou à leurs ayants- 
cause ; 

i) Les déclarations de présomption de décès, et les requêtes en 
déclaration judiciaire de décès, concernant les militaires relefant 
du secrélariat d'Etat aux forces armées (air), les équipages et 
passagers des avions de l’armée de l'air. 

Art 5. — M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Hocquet 
recoit délégation permanente de signature du secrétaire d'Etat aux 
jorces artnercs (air) en Ce qui Concerle : 

a) Toutes ordonnances directes et de délégation sur les crédits 
gérés par le secrétariat d'Etat aux forces armées (air), tous avis 
d'ordonnances, tous ordres de recettes et autres documents comp- 
tables: 

b) Tous arrités de débet et titres exécutoires émis par app'ica- 
tion de l'article 54 de la loi du 143 avril 18%; 

c) Les réponses aux référés de la cour des comptes. 

En cas d'empêchement de M. Hocquet, la délégation de signature 
est dévolue à M. l'administratcur civil de classe exceplicanelle 
Emin. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal offfciel de la 
République (rançai:e. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1953. 
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AQUIS CHRISTIAENS, 








Commission consultative des marchés 
près le secrétariat d'Etat à la guerre (direction centrale dy génie). 





Par arrêté du 28 juillet 1953: 


M. Burnay, conseiller d'Etat, est nommé président de la com, 
mission consultative des marchés, instituée auprès du secrétariat 
d'Etat aux forces armées (guerre) (direction centrale du génie). 

Sont nommés membres de la commission : 

M. des Portes, conseiller référendaire à la cour des comptes, 
raembre titulaire, et M. Lavigne, auditeur de 4re classe à la cour 
des comptes, membre suppléant. 

M. de Veyrac, inspecteur général des finances, membre titulaire, 
et M. Bellelle, inspecteur des finances, membre suppléant. 

M. Alfred Garet, commissaire aux prix, membre titulaire, et 
M. Gaston Tatareau, commissaire aux prix, membre suppléant. 

M. Garnier, contrôleur des dépenses engagées, membre tilulaire, 
et M. Cabard, coniréleur adjoint des dépenses engagées, membre 
suppléant. 

M. le commandant Jost, du fe bureau de l'état-major de l’armée 
membre titulaire; M, le commandant Lecoinie, membre suppléant 
* M. le contrôleur de l'armée Tuflet, membre titulaire; M. le 
contrôleur de l’armée Heïidt, membre suppléant. 

M. le licutenant-colonel Hiblot, de la section technique des bâti. 
ments, fortifications et travaux, et M. le commandant Delecole, 
merubres titulaires; M le commandant Dumas, de l'école supérieure 
technique du génie, et M. ie commandant Laforet, de la direction 
centrale du génie, membres suppléants. 

M. le lieutenant-colonel du génie Long, membre titulaire, et 
M. le commandant du génie Perdu, membre suppléant. 


ee 





Admission d'officiers dans le service d'état-major. 





Par décision en date du 23 juillet 1953, les officiers de réserve, 
auditeurs et anciens auditeurs de l'instilut des hautes études & 
défense nationale dont les noms suivent sont admis dans le servi 
d'état-major, et mutés à l'élat-major de la région ou de la division 
dont relève la subdivision antérieurement chargée de leur administra- 
tion. (La présente décision tient lieu d'avis de mutation). 


ETAT-MAJOR DE LA {re REGION MILITAIRE 


Infanterie, a 
MM. 
Trutie de Varreux (Jean-Baptiste-Lucien-René), lieutenant-cotonet 
(subdivision de Versailles). 
Sola (Louis-François-Marie), chef de bataillon (subdivision de Paris 
Erunet (Paul-Marel)}, capitaine {subdivision de Paris). 
David (Jean-Paul-Ernest), capitaine (subdivision de Paris). 
Lelion (Marcel-Jules-Eugène), capitaine (subdivision de Paris), 
Freche (Gérard), capitaine (subdivision de Paris). 
Cardellini (Robert), capitaine (subdivision de Paris). 
Grégoire (Roger-Albert-Abel-Raymond), capitaine (subdivision de 
Paris). 
Hallopeau (François-Alfred-Henri), capilaine (élat-major {re région 
rnilitaire, &. M. C. F.). 
Marteau (André-Louis), capitaine (subdivision de Versailles), 
Megret (Maurice), capitaine (compagnie des services ne 1). 
Paques (Georges-Jean-Louis), capitaine (suwbdivision de Paris), 
Potut (Georges), capitaine (subdivision de Faris). 
Watine (François-Edouard-César), capitaine (subdivision de Ver- 
sailles). 
Basdevant (André-Louis), lieutenant (subdivision de Paris). 
Blanc (Jacques-Jean-Louis), lieutenant (subdivision de Paris). 
Fredet (René-Gilbert), lieutenant (subdivision de Paris). 
Mayor de Montrichet (Jean-Frantz}, lieutenant (subdivision de Paris), 
Rogues (Pierre-André), lieutenant (subdivision de Paris). 
Bertrand (André), sous-lieutenant (subdivision de Paris). 


Arme blindée et cavalerie. 
MM. 
Pons (Louis-Marie), chef d’'escadrons {subdivision de Paris). 
Aazerolles (Adrien-Eugène-Jules), capitaine (subdivision de Paris) 
Vallery-Radot (Maurice-Charles-Pierre), capitaine (subdivision de 
Paris, ” 
Artilierie. 
MM. 
Anthoine (François), chef d'escadron (subdivision de Paris). 
Delhomme (François-Marcel-Elie), che! d'escadron (subdivision de 
Paris). 
Fssig (Jean-Marie), chef d’escadron (subdivision de Paris). 
Nerot (Georges-Joseph-Edmée), chef d'escadron {subdivision de Paris) 
Brintet (Paul-Jules-Marie), capitaine (subdivision de Paris), 
Cabanne (Yvan), capitaine (subdivision de Paris). " 
Petitgas (Rérmy-Joseph), capitaine (subdivision de Paris), 
Barbier (Jean-André), lieutenant (subdivision de Paris), 
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Delerive (Robert-Jules-Constant), lieutenant (subdivision de Paris) 
Gardent (Paul-Ernest), lieutenant (subdivision de Versailles), 10e REGION MILITAIRE 
Kreitmann (Jean-André), lieutenant (subdivision de Versailles), ; 
Orsal (Jean-Elie-Augustin), lieutenant (subdivision de Versailles' DIVISION D'ALGER 
Villers (Bernard-Gaston-Marie-Daniel), lieutenant (subdivision de ï 

Paris), Infanterie. 

Génie. M. Thurin (Guy-Pierre), lieutenant (division d'Alger). 
MM. 

pumontier (Jacques-Eugène-Léon), chef de bataillon (subdivision de COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DE TUNISIE 

Paris). 
Rayroles (Léon-Eugène), chef de bataillon (subdivision de Versailles). Infanterie. 
bonnome (Camille-Frédéric-Marie), capitaine (subdivision de Ver- 

sailles). M. Dupoizat (Gebrges), chef de bataillon ibdivision de Tunis}, 


Corbin (Edmond-Emile), capitaine (subdivision de Paris). 

Cot (Pierre-Donatien-Alphonse), capitaine (subdivision de Paris), 
Moch (Pierre), capitaine (subdivision de Paris). 

Noual (Henri-François-Laurent), capitaine (subdivision de Paris), 
Ahü (Jean-Emile-Eugène), lieutenant (subdivision de Paris). 
Armengaud (Pierre-Elie}, lieutenant (subdivision de Paris). 
Pouderoux (Jean-Louis-Noël), lieutenant (subdivision de Paris), 


Jouvelot (Emile-Georges-Louis), sous-lieutenant (subdivisiun de 
Paris). 
Train. 

MM. 
Hermet (Louis-Léon), lieutenant {subdivision de Paris). 
Portemer (Henri-Marie-Jean), lieutenant (subdivision de Paris), 

Transmissions. 

MM. 

Levaillant (Jacques), lieutenant-colonel (subdivision de Paris). 


Rousselet (André-Henri), 
Berard (Jeau-Pierre-Marie), lheulenant 


chef de bataillon (subdivision de Paris). 
(subdivision de Paris), 


intendance. 
MM. 
Costa (Jean-Louis), intendant militaire adjoint (direction régionale 
intendance de la {re région militaire), 
Mermee (Jacques-Edouard-Ærnest-Henri), intendant militaire adjoint 
(direction régionale intendance de la fre région militaire). 
Camou (Jean-Joseph-Charles), attaché de re classe (direction 
régionale intendance de la fre région militaire). 


Lenoir (Pierre-Henri), attaché de fre classe (direction régionale 
intendance de la re région militaire). 
Leroy-Jay (Huberl<Aristide-Raoul), attaché de fre classe (direclion 


régionale intendance de la fre région militaire). 
Reymond (Jean-Emile-André), lieutenant d'administration 
régionale intendance de la 1% région militaire). 


(direction 


Infanterie coloniale. 


M. Debiesse (Jean), chef de bataillon {subdivision de Paris). 
Artillerie coloniale. 


M. Chevry (Gabriel-Renc-Marie), lieutenant (subdivision de Paris). 
Service de santé. 
M. Cayla (Jean-Simon-Emile), médecin capitaine (direction régionale 
du service de santé de la {re région militaire). 
Service des poudres, 


M. Leroux (Jack-Léon-Charles), ingén'eur principal (direction des 


poudres), 


3° REGION MILITAIRE 
infanterie, 


M. Bouvier O’'Collereau (Henri-Jean-Marie), colonel (subdivision du 
Mans). 
&e REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
M. Bardon (Jacques), lieutenant (subdivision de Poiliers). 
Artillerie. 


M. Fanneau de la Horie 
(subdivision de Tours), 


(Pierre-Georges-Félix-Marie), capilaine 


8 REGION MILITAIRE 
intendance. 


M. Sivan (Jean-Marie-Anloine-Victor), allaché de fre classe (direc- 





Lon régionale de l'intendance de la 8 région militaire). 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES 
EN ALLEMAGNE 


Génie. 


M. Janet (Edmond-André), cap 


ilaine (zone 


Nord), 


——— + © ©——— 


Liste de classement pour l'accès au grade de stagiaire 


des affaires 


Par dé 


ü'dre de 


‘ision du 
mérite, 


9 juillet 
pour l'acces 


militaires musulmanes, à la suite du 
les candidats dont les noms suivent: 


1e 
1 Couleuvrier 


2 Noirjean 


Geurges). 


1952, 


militaires musuimanes, 


sont définitivement classés, pag 
£ ide le lagiaire é atluires 
rs ouvert 1e 2 l il 14 kr, 


! 


CTIVR 


Philippe-Fernand-Georges), 


20 RÉSERVE 


1 Tilikete Mohamed. 

2 Gaillard (Jean-Anné-Augnslin- 
Lucien). 

3 Lecomte (Gérard-Léon-Char 

& Vial (Charles). 


les). 


& Bendifallah Amar, 

6 Barde laude-Loui: Pau! 

7 Andreani (Jacques 

8 Bessibes Mohainimed Habib. 





++ 


Liste des candidats admis aux écoles militaires préparatoires 
techniques en 1953. 





A. — Candidats admis en 


Amprino (Daniel), Valence (1). 

André (Gérard-Michel), Châlons 
sur-Marne, 

Aub:y (Claude), Chälons-sur- 
Marne. 

Auzi (Georges), Périgueux. 

Benanti (An'oine), Clermont- 
Fer:and. 

Bènis (Robert), Caen, 


Berisot (Georges), Marseille 
Bertrand (Michel), Mon!auban, 
Bilemdjian (J.6ichel), le Mans. 


Blanchard (François), Chartres, 
Blandnet (Robert), Lyop. 
Boizeau (Alain), Paris. 
Bouchard (Eugène), Marseille, 
Boucherie (Jacques), Tulle, 
Bouet ‘André), Dijon. 
RBurdin (Michel), Chambéry. 
Bussière (Edouard), Dijon. 
Cartoux (Jean-Claude), Clermont 
Ferrand, 
Chaffoin (Gérard), Bourges. 
Chamoux (Gilbert), Marseille. 
Chapusot (Jean-Claude), Besan- 
çon. 
Charron (Bernard), Nancy. 
Chivot (Aimé), Lille. 
Citerne (Jean-Marie), Lille. 
Clouet (Jean-Louis), Evreux. 
Coic (Jean-Pierre), Rabat. 
Corcellut (Reré), Grenoble 
Cren (Jacques), Nancy. 
Crochet (Roger), la Rochelle. 
Dexnas (Robert), Toulouse. 
Diebling (Roland), Nancy, 
Douay (Alain), le Mans, 


(1) Centre d'examen. 





classe de 4e technique. 


Dufour ‘Henri), Caen !1)}, 

Dupré (Jackye), Orléans, 

Elles (Robert), Metz. 

Emond (Jean), Paris. 

Evane (Pierre, Vannes. 

Facqueur (René), Arras. 

Faiv'e (André), Dijon. 

Ferry (André), Vesoul, 

Feve (Be:pard), Châlons-£ur- 
Marne, 

Foucher Daniel), Dijon 

Fougeroux (Jacques), Bourges, 

Francois (Max), Armiens 

Fraysse (Dany), ffarseille. 

Froger (Edouard), Epinal, 


Froidefond (Jean-Pierre), 
Orléans. 

Gamelin (Francis), Versailles, 

Garrissou (Robert), Périgueux. 

Garnier (Alain), Nancy. 

Germain (Pierre), Chalon 
Saône. 

Giava-ini (René), Montauban. 

Gisselbrecht (Bernard), Constans 
tine. 

Gaurdon (Claude), Bourges. 

Gourmelon (Auguste), Quimper. 

üras (Pierre), Clermont-Ferrand. 

Graziani (Georges), Oujda, 

Grosse (Jean-Claude), Albi 

Guicheneuy (François), Bordeaux, 

Haible (Claude), Sousse 

Herbreteanu (Robert), Saint-Louis 
du Sénégal. 

Hervé {Yannick}, Constantine, 

Hubert (Pierre), Paris 

Humbiot {Jean), Chawnont, 


SUP- 
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Huiter Bernard), 
Jung (Jean-Marie), 
Jannel (Pierre), Dijon. 

Jannot (Gilbert Fianarantsoa, 
Jeannette (Gilbert), la Buissière. 
Jeudy (Jacques), Chaumont, 

Joly (Roger), Chambéry. 

Jouault (Jacques), Rennes, 

Klein (Louis), Rabat, 

Laclau (Daniel), Paris. 

Laebert (Guv), Chaumont, 
Lancon UUY), Evreux. 


le Mans (1). 
Marseille 


Latry (Guy), Tonlouse. 

Lebog !Aluin), Clermon!-Ferrand. 

Leboutet (Alain), Limoges, 

Lec'ercq (Claude), Evreux. 

Jemaire (Yve Nancy, 

Le Roux (Fernand), Quimper, 

Levaille (Jean-Clande), Cleemont 
Ferrand 

Tevy (André), Evreux. 

Loison (Paul), Dehys 

Luraschi (Bruno), Coblence 

Macquart (Georges), la Boissière. 

Mahé (Yves), Paris. 

Maigrot (Jean-Claude). Paris, 

Mallet (Hubert), Orléans 


Maruilier (Daniel), Charmment, 


Mathien (Jean-Luc), Epinal, 

Maynard (Max), Clermont- 
Ferrand 

Merger (Jean-Paul), Nevers, 

Messaoudi (Christian), hijon, 

Mingoual (André), Alger, 

Misery ( \bert}), Lyon. 


Mogue {Je 
Monceau 
Monnier 
Moreau 


in-C'aude), Rordeaux, 
(Alban), Poitiers. 
Rent), Besançon. 
(Paul), Orléans. 
Morin (Gérard), le Mana, 
Mul!er Colmar, 
Mueselia (Gutltain), Nancy. 
Nemsguern (Guy), Paris. 
Neri (Jean-Louis), Toulon. 
Niedlispacher (Paul), Arras. 
Noailhac (Pierre), Tul'e 
Ollivier (Jean-Michel), Nantes, 


Leorses), 


B. — Candidats admis en 
Adrian (kernard-Pierre), Dakar, 
Aliphat (Guv-Jean), Limoges, 
André (Michel), Tunis. 
Antoine (Louis-Georges), Limages 
Andiger (Maurice-Jean-Marie), 
Caen 
Audrere (Michei-Jean-Baptiste), 
Tul 
Avenel (Axel), Paris. 
Avel Alain-Jean-benoit)}, Privas. 


hahuon Joseph Jacq es), 
le Ma 

Barbier (Jean-Claude-Georges- 
André), Orléans. 

Feaudon (Bernard-Emile-Joseph}, 
Evreux 

Beaujard (Guy-Touis), Vesoul, 

Beauvillain (Claude), Tours. 

Bègue hené Jean), Auxerre, 


Berger Riu 
beurier (Da 
Rillard 
Bonnetty 
Lo ( 


\ard-Charles), Nice. 

iel-Victor), Tulle, 

René-Victor), Parés. 
Maurice-Thérésius- 

Landau 

PFonnin (Michel-Jacques), Poitiers. 

PBosom (Heuri-Marel), 
Montpellier. 

Bouthier (Jean-Claude), le 

Freh Jea André}, le 

Frouard (Pierre), Landau 

brogi Maurice-Bern 1rd)}, 


Mans. 
Mans, 


Epinal 


Prunel Jacque I en), le Mans 


kruvant (Louis-Julien], Amiens. 

Brasseur (René-Jean), Nancy, 

Brial (Roger-Mare-Pierre), 
Landau 

— 


d'examen, 


(1) ealre 








Palaquer (André), Chartres (1), 
Panagiadis (Jacques), Paris. 
Paunetier (Germain), Nevers, 
Paudat (Paul), Chäteauronx, 
Perrier (Claude), Bordeaux. 
Perrin (Lucien), Evreux. 
Petit (Daniel), Montauban. 
Petitjean (C'aude), Dijon. 
Philippe (C'ande), Epinal. 
Poulain (Michel), la Rochelle, 
Prautoy (Georges), Paris. 
Predine (Marc), Besancon. 
Ovenot (Jacques), Nantes, 
Quignard (Jean-Claude), 
Montauban. 
Ralte (Robert), Landau 
Rebichon (Jean), Chalon-sur- 
Saône. 
Renan (René), Orléans. 
Rivoal (Alain), le Mans. 
Roger (Michel}, le Mans. 
Roilais (Jean-Pierre), All. 
Roth (Jean-Michel), Chambéry. 
Roux (Georges), Limoges, 
Saigne (Claude), Tulle 
Salle (Marc}, la Rochehe, 
Sardin (Jean-Bernard), 
Angou'éme. 
Sartore (Jean-Pierre), Besançon. 
Seignard (Michel}, Nantes. 
Sidibe (Raymond), la Roissière, 
Sogno (Claude), Grenoble. 
Tabourot (André), Clermont- 
Ferrand 
Taupenas (Yves), Paris. 
Tesnière (Michel), Caen, 
Teyssier (Jean-Paul), Valence. 
Thibaut (Yvon), Colomb-Béchar. 
Thiébaut (Bernard), Belfort, 
Tombois (Jean), Nancy. 
Traverl (Jacques), Bordexux, 
Vassenr (Richard), Tunis. 
Verner (Claude), Mézières, 
Vidal (André), la Boissière. 
Vounaris (Antoine), Marseille, 
Wilimann (Jean), la Boissière, 
Zozor (Claude), Fort-de-France, 


, 


classe de 5 technique. 

Pugeaud (Paul), Tulle. 

Burger (Alain), Nancy. 

Cabot (Claude-Louis-Jules}, 
Landau A 

Cardonnel (Guy-Gabriel), Lille. 

Castille (Bernard-Emile), le Mans. 

Ceyrat (Jean-Pierre), Tulle. 

Chassagne (Jean-Claude), Paris. 

Chevalarias (Claude), Périgreux. 

Chollet (Claude), école Hériot. 

Chormelon (Claude-Albert), 
Laghouat. 

Chopin {Yves-Jean), le Mans, 

Christophe YPhilippe-Auguste- 
Ravinond), Laon. 

Ciep'ucha (Christian), Nancy, 

Claudel (Gérard-Aimé), Epinal. 

Clausses (Jean-Picrre-Marcel), 
Fribourg. 

Clavier (Alain-Yves}, Clermont- 
Ferrand. 

Cluzeau (Pierre-Jacques), le Mans. 

Codazzi (Jacky-Carmille), Châlons- 
sur-Marne. 

Cohard (Français), Grenoble, 

Combe (MichetJean-Philippe), 
Albi 

Corcellut (Brunot-€Claude}), 
Grenoble. 

’orna (Marc-Henri-Nicolas), 
Tunis 

Cosentina (Jean-Louis), Tunis, 

Cosset (Miche!-Gilbert), 
Montpellier 

Couturier (Alain-Jacques), Paris, 

Crabot {Michel}, école Hériot. 

Crelon (Michel-Marcel}, Paris. 


_ 





Crevau (Jean-Jacques), Paris (1). 

Danton (Francis-Marie), Laon, 

David (Roland“Ælément), 
Grenoble. 

Deecaux (Michel-Lucien-Jacky)}, 
Tun's. 

De Lagrange de Malizieux 
(Michel), Limoges. 

Delamotte (Michel), école Hériot. 

Delaitre (Gérard-Albert-André), 
Laon. 

Ueltour (Jean-Claude), Cahors. 

Pemarque (André), Epinal, 

Bevaux (Jean-vierre-Philippe), 
Dijon. 

Drault (Jean-Raymond), Limoges. 

Dubois (Claude-Jean), Epinal, 

Dubrana (Alain), Bordeaux. 

Dufau (André-Camille-Marcel}, 
Toulouse. 

Duplat (Jacques-Roger), Saint- 
Brieuc. 

Dur'ez (Yvon), Nancy. 

Dussaussoy (Bernard-Jean), 
Auxerre 

Edmond {Michel-Charles), Nevers. 

Flambert (Pierre-Emile-Henri), 
Chartres. 

Estellon (Bernard), Blida. 

Esquerre (Christian-Serge- 
Maurice}, Orléans. 

Fayette (J.-P.-René), Grenoble, 

Fauriat (Bernard-Jean-Edouard}, 
Sarrebruck. 

Feron (Robert), Bordeaux, 

Finquel (Gaslon-André), 
Besançon. 

Firpo (Michel), Meknès, 

Foulon (Jacques-Albert}, Amiens, 

Fourgs (Bernard}, Mont-de- 
Marsan, 

Foulonneau (J.-Pierre-Germain- 
André), Innsbruck. 

Freland (Jacques), Bordeaux. 

Francoual (Michel-Philippe}, 
Cahors. 

Fremaux (Jean-Luc}, l: Mans. 

Fuselin (Chartes-Raymond}, Laon. 

Gavignes (Noël-Paul), Besançon 

Gaidry (Jacques-Emnile-Christian}, 
Dijon. 

Gay-Peret (Christian), école 
Hériot. 

Gaillard (Serge-Maurice), Laon. 

Gallouin (Jean-Luc), le Mans. 

Gauthier (Francis-Paul), Nanevy. 

Gelin (Claude-Bernard-Fernand), 
la Rochelle 

Geslot (Gérard-Miche!}, le Mans. 

Giavarini (Jean{Claude), 
Montauban. 

Glouckhoff (Jacques), Rennes, 

Goubaud (Serge), Bordeaux. 

Goret (Daniel-René-Emile), 
Charahéry. 

Gouleuf (Ciaude-Robert), Cler- 
mont-Ferrc nd. 

Goyheneche ‘{Armand-Eugène), 
Pau. 

Gcetz !André-Jean-Paul)}, Toulon. 

Guichard (René-Joseph), le Mans. 

Guillemaud (Jacques-Rolland), 
Lyon. 

Grosse (Jean-Pierre), Albi 

Graulier (Jean-Louis), Châlons- 
sur-Marne. 

[Haimoniere 
Chartres. 

Helbing (Robert-André-Y von). 


(Claude-Raymond}, 


Lyon. 
Henck (Serge-Jean), Nancy. 
Henneau (Daniel-Fernand), 
Paris. 
Hervolt (Michel), Rennes. 
Inqgweiler (Michel-François), 
Epinal. 


——————— — 


{t) Centre d'examen. 








Janniaud (Charles-Marcel), Cier- 
mont-Ferramd (1). 

Jorit {Frédéric}, Paris. 

Joly (Marcel-Miche}), Rabat, 

Jovet (Michel-Gaston-Emile), 
Laon. 

Journée (Jean-Marie-Christian- 
Joseph), Marse lle. 

Juxte Serge), Périgueux. 
Labrosse ‘{Robert-Paul-Louis), 
Chambéry. 

Laniel (Denis-Fernand}), le Puy. 
Larrieu (Hubert), Mont-de-Mar- 


san. 

Lassalle (Joachim), Mont-de- 
Marsan. 

Lacaze (Francis-Jean), Pou. 
Lavastre (Guy-Maurxke-Georges), 
Privas. 

Laurenson (Michel-Jean), 
Lecole (Bernard-Yves}, 


Tulle. 
Amiens. 


Lefort ‘Marcel-Henri), Dijon. 
Legrand ‘Raymond-Roger), Gre- 
noble. 


Lecardonnel (Serge), la Rochelle. 
Le Borgne (Jean-Mariusi, 
le Mans. 
Lesbats (Jean), Mont-de Marsan. 
Lemerrer (Gérard), Saint-Brieuc. 
Leschi (Michel), Tunis. 
Lion {Bernard}, Coblen'z. 
Lorgean (Phitippe-Françufs}, 
Orléans. 
Longin ‘Jack-Daniel), Rouen. 
Magnol ‘Bernard-Hubert', Lyon 
Malis (Régis-Antoine), Carcas- 
sonne. 
Maraval (Claude), école Hériot 
Marcou (Gaston-René}, Tulle, 
Marsan (René), Fribourg. 
Martin (Jean-Baptiste), Clermont- 
Ferrand. 
Marot (Jean-François-Pierre}, 
Vannes. 
Mattei ‘Chrislian-Jean-Antoine), 
Chambéry. 
Mavre {Paul-Marcel), Nancy. 


Mever (Ferdinand-André), Lour- 
ges. 

Merilhou (Alain), ChA'cauroux. 
Menand (Jean-René-Lucien), 
Dijon. 

Messaoudi (Jean-Philippe), 
Dijon. 

Molin (Elienne-Albert-François), 
Arras. 

Montel (Roger-Jean-Pierre), 


Chalon-sur-Saône. 
Mortier ‘Guy-Jean), le Mans. 
Montazaud (Pierre), Limoges, 
Monnet (Frédéric), Pan. 
Monnor (Marcel), Coblentz, 
Muller (Ghristian-Roger), 
mont. 
Muzet {Alain-Gilles), le Puy. 
Navereau (Pierre-André), Tours. 
Neuville (Jacques-Jean), Paris. 
Nebout ({Joseph-Guy), Landau. 
Noyer (Omer-Jean-Germain), 
Nantes. 
Oge !{Jean-Pierre), Troyes 
Patry (Jean-Claude), éco!e -Hériot, 
Parmentier (Robert), Æpinal, 
Panot (Jean-Paul), Orléans. 
Paulin ‘René-Gaslon), Poitiers. 
Paul (François-Michel)}, 
Quimper. 
Petit (Bernard-Hubert}, 
Besançon. 
Peter (André), Colmar, 
Perronnet {Christian-René- 
Henry), Lyon. 
Pilland (Gilbert), école Hériot 
Poli (Jacqgnes), Marseille. 
Prevel ‘Michel-François), 
le Mans, 


Chau- 








ue. Caunes RES roue 
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Quinery (Michel-Joseph), Cahors (1) 
Raboin (Jacques-Michel), 
le Mans. 
Rambeau (Francis), Bcrdeaux. 
Rebiere !Christian), Pér'gueux, 
Retif {1.-Jacques-René), 
la Rochelle, 
Reucher (Alain-Pierre), Epinal. 
Richard (Charles-Louis), Epinal, 
Rieubernet (Daniel-André), 
Perpignan. 
Robert (Jean-Clande-Paul), 
Grenoble. 
Robin (Aibert-Daniel), Troyes. 
Roehrig (Jacques-Claude-Ray- 
mond), Montauban, 
Roux (Jacques-Guy-Armand), 
Montpellier. 
Roy ‘Jacques-René), Ejinal, 
Serres {Alain}, Bordeaux. 
Sultana (Alain), Valence, 
Suty (André), Colmar. 
Testoud {Philippe-Romaln-Paul), 
Landau. 
Thomas (Bernard-Emfile), 
Chaumont. 


Les affectations dans les écoles 





Thouron (Léon-Célestin\, 
Monteuban (1). 

Tisserant (Géranm), Saint-Brieuc. 

lournelle (Miche]-Bernand), 
Amiens, 

Triboulot 
Toulouse. 

Urien {Yves-Auguste-Elol}, 
Evreux. 

Varher 


Edmond-André), 


Robert-Paul), Uhalon- 


sur-saône, 
Valette (Alain), Blida. 
Valentin (Jean-Pierre), Nancy. 
Vandrebeck (Louis-Henri), 

Versailles, 
Vanduick (Roger-Edmond), 

Châlons-eur-Marne. 


Verdon (Lucien-François-Emile), 
Poitiers. 
Verniolle (Guy-Henri-Francis), 


Toulouse. 
Vilcot !Michel-Louis), 
Vivier (Pierre), Colmar 
Vossot (Alain-Claude-\nâre\, 
Dijon. 


ArTa8. 


des élèves admis seront notifiées 


aux familles par les autorités qui ont reçu les demandes d'atmission. 
Les élèves qui, au <ours du premier trimestre, se révéieront par 


trop insuffisants 
de Noël. 


pourront être propusés pour le renvoi aux vacamtes 


En outre, ceux qui, en fin d’année srolaire, n'auront pas obtenn 
une moyenne définitive de 7 sur 20, pour l’en-eignement général ou 
l’enseignement technique, s'exposeront à être exrlns des écoles mili- 
taires préparaloires techniques après délibération du cou-eil de 


l'enseignement. 


——-- 


{t) Centre d'examen. 
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Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs 
(troupes métropolitaines). 





DÉSIGNATIOXS DES SOUS-OFFICIERS POUR L'EXTRÊME-ORIENT 


MAINTENANCE DE SEPTEMBRE 1953 


Les militaires figurant ci-après sont désignés pour servir en 


Extrêéme-Orien! : 
A. — Service du matériel, 


Adjudants-chefs. 


Barotta (Louis), Tunisie. 

Courteaux (René), P. R. G. 10. 

Ducasse (André), 3e bataillon 
ls À 


B. — Service des bâtiments. 
Adjudants-che{s. 


Laurent (René), D. T. Amiens. 

Lacombe (Henri), D. T. Fribourg. 

Veltin (Marcel), D. T. Versailles. 

Daussin (Maurice), Autriche. 

Ponsada (Joseph), D. T, zone Sud 
{10e R. M.). 

Jencel (Fernand), D. R. G. 10, 

Chantre (Martel), D. T. Constan- 
tine 

Gomez (Aimé}, D. T, Casablanca. 

Beaulieu (Pierre), D. T. Rabat, 

Roudergues (Julien), % R. M. 
Marseille, 

Grossi (François), D. T. Baden. 

Ney (Fernand), D. T. Meknès. 

Cleaz-Savoyen (Marius), D, T. 
Grenoble. 

Saby (Paul), D. R. G. 5. 

Michau (Denis), D. R. G. 10. 

ŒForrens (Robert), D, T. Alger. 


Adjudanis. 


Slephani (Paul), D. T. Strasbourg. 
Muraine (Marcel), D. T. Alger. 
Devaux (Henri), D, T. Tunis. 
Derible (Jules), D. T. Lille 





Brockly (Alfred), D. T. 
Strasbourg. 

Bouver (Pierre), D. T. Oran. 

Poisson (Louis), D. T. Caen. 

Mandeville (Jacques), D. T. Lyon. 

Baud (Roger), C. M. 21 
Versailles. 


Serge rd-majur. 


Pannelier (François), D, T. 
Versailles. 


Sergent-che]. 
Molla (Vincen!}, D. T. Poitiers, 


C. — Arme. 
Adjudants-chefs. 


Garnier (Marcel), 19% régiment 
Hussein-bey. 
Ghude] (Paul), E. 4. G. Angers, 


Adjudants. 


André (Marcel), base transit 
Marseille. 

Carrio (Jean), E. M. centre 
Europe Fontainebleau. 

Prelo (Julien), 19 régiment 
Husseio- De y. 

Briens (llenri), te régiment 
F, F. A. 


Sergen!s-majors. 


Laniesse (Albert), 3 régiment 
Versailles . 

Gerard (André), % régiment Ver- 
sailles. 











Hu Bern | 
S yeut l $ 1 
Bo ve M \ à 
Mon Je ? hat L d 
ER. De | J \ « 
AufT {10e 1 1 P iutes 
F. F, 4 Parosses (M e 
Audem À & 7 ment F, F. A 
Angers Tri Lœui le re 
Brion (Marre) peti it-ma jor La 
L pu [PE27 EL Ve ‘ | I 
Bed \f Mohamed, 1 bataillon ] { 
\ Ti { la ]uk uillon 
] "M S 15e R. { A. M 
I ar Je { l 1 
Juin bert), ! nent | 
I Ï \ Go Yves f A A . 
Be nc Andr 1% r ment 
Sergents. Hussein De: 
{ " , | 
Vieïllefond (Henri), 2e régiment F. F. 4 
Metz Che | :] | 
Pizard (Henri), Se bataillon F, F. 4 
F. F. A. M À 
Roques (Robert), 2e régiment D: À 
Me !z. Dobaire (Hernard), x bat 1 
Martin (Jean), C. À. R. 3 Rennes. NE 27. 
Paltaillot (Daniel), 2 régiment Gi \ \ 
Me!z. Versailles 
Lezuen (Rémy), 2e régiment Lamdbotez (Pierre), % régunent 
Me!z Ver=<a i 
Sabineu {Paul}, 2% B. G. S, M Aannehiqu Guy), % bataillon 
Dijon. F F. 4 
Les militaires désignés rejoindront, sauf ordre cantraire le entre 
de rassembiement d'Avignon le 1e septembre 1x5 avant tidi, apres 
avoir reçu applicalton des prescriplion le la ©, M. 2931 du avril 
1952 
Un compte rendu de mise en roule sera adressé en lenins ue 
sous le présent timbre par les chefs de corps où de servire qui 


feront connaitre À la direction centrale du génie et à la direchon 
des transports militaires en A. F. X \iger) les noms des mun 
taires qui, bénéficiant de leur départ colonia! en A. F. X, seraient 
à y embarquer, ces anililares ne rejoindroul la base que sw 
convocalion de la base de transit en 4. F. N 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-668 du 28 juillet 1953 modifiant les artictes 
419, 425, 428 et 434 de l'annexe 1M au code général des impôts. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrélaire d'Elat au budget, 

Vu le code général des impôts, et nolamment les arlicies 1851 
el 1954; 

Vu les a”ticles 419, 425, 428 et 494 de l'annexe IH au code 
susvisé ; 

Vu l’article 2 du décret n° 52-270 du 6 mars 1952, 

Décrète : 

Art, 1%, — Dans le texte de l’article 419 de l'annexe I an 
code général des impôts, les chiffres de 1 million de francs 
et de 2 mill‘ons de francs sont respectivement remplacés par 
les chiffres de 2 millions de francs el de 5 milions de francs, 

Dans les articles 428 et 434 de la même annexe, le chiffre de 
- million de francs est remplacé par celui de 2 millions de 
rancs. 


! 


Art. 2. — L'article 425 de l'annexe WE au code gentral des 
hupôls est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 425, — Le trésorier-payeur général statue lorsque le 
versement dont le requérant demande à être dispense n'excède 
pas, par coke, le montant des sommes dont l'admission en 
hon-valeurs peut élre pronontée par le directeur des contri- 
butions directes en vertu de l'article 428 de la présente annexe 
el % son avis concorde avec celui de ce chef de servive, 

« Le directeur de la comptabilité publique statue: 

« Lorsque, s'agissant de sommes n'excédant pas les limites 
de la compétence du trésorier-payeur général, l'avis de ce 
dernier ne concorde pas avec celui du directenr des contri- 
buliuns directes et qu'ayant été saisies de l'affaire en raison de 
ce désaccord, la direction de la comptabilité publique et Ja 
direction générale des impôts ont émis des avis concordants ; 








— 
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« Lorsque, s'agissant de sommes excédant les limites de la 
compétence du trésorier-payeur général, la direction de Ja 
comptabilité publique et la direction générale des impôts ont 
émis des avis concordants. 

« Le ministre statue, après avis du comité des remises et 
{ransactions, quel que soit le montant des sommes dues, lors- 
que les avis émis par la direction de la comptabilité publique 
et la direction générale des impôts ne sont pas concordants. » 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrélaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 28 juillet 1933. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président äu conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 





—* © +- 


Réduction provisoire de droits de douane d'importation. 





Le ministre des finances et des affaires économiques. le secré- 
taire d'Elat au budget ei le secrélaire d'Etat aux affaires écono- 
miques 

Sur l'avis conforme du ministre de l'industrie et du commerce, 
responsable de la ressource, 

Vu l'arrêté du 36 décembre 1917 portant modification du tarif 
des droits de douane d'importation et les textes subséquents, qui 
l'ont modifié ou complété, notamment l'arrêté du 27 avril 1993; 

Vu le code des douanes, nolamment l'article 9, 

Arrêtent : 
Art, fer, — Les droits de douane applicables aux marchandises 


reprises au lableau ci-après seront provisoirement perçus, en tarif 
minimum, aux taux indiqués à la quatrième colonne dudit tableau : 























TAUX DES DROITS 
NUMERO Du tarif A percevoir 
DÉSIGNATION DES PRODUITS miaieum provisoire- 
du tarif isserit ment 
su tableau ea tarif 
des droits minimum. 
Ex 73-08.| Ebauches en rouleaux pour tôles, 
en fer ou en acier: 
— A. Non plaquées d'une largeur : 
— — f, De moins de 1,50 m......} 8 p. 100. 2 p. 100. 
art. % — Le directeur général des douanes et droits indirects 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 juillet 19535. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RODERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat aux gflaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
a (  ————— 


Versement de ta cotisation de sécurité sociale à la charge des fonc- 
tionnaires de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire en 
retraite résidant dans les départements de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Guyane française e1 de la Réunion. 


Le ministre du travaii et de la sécurité sociale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi ne 50-407 du 3 avril 1950 concernant les conditions de 
rémunération et les avantages divers accordés aux fonclionnaires en 
service dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Guyane française et de la Réunion; 

Vu l'article 61 de la lot ne 50-928 du 8 août 1% relative aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 et à 
diverses dispositions d'ordre financier: 





Dons 





Vu le décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif à l'institution 
d'un régime de sécurité sociale pour les fonctionnaires ; 

Ensemble la lof n° 47-649 du 9 avril 1947 portant ratification dudit 
décret et les textes subséquents ; 

Vu le décret n° 51-436 du 26 avril 1951 relatif au régime de sécurité 
sociale applicable aux fonctionnaires de l'Etat et aux magistrats de 
l'ordre judiciaire en fonctions dans les départements de la Martini. 
que, de la Guadeloupe, de la Guyane française et de la Réunion, et 
uolarmment l'article 14, j 


Arrêtent: 

Art. er, — La cotisation de sécurité sociale à la charge des fone. 
tionnaires retraités et &e leurs veuves visés à l'article ? du décret 
n° 51-476 du 26 avril 1951 est précomptée sur les arrérages des 
pensions servis aux intéressés, qui sont payés pour le net. 

Au cours du premier mois de chaque trimestre, le trésorier-payeur 

énéral de chaque département verse à la société mutualiste des 
onctionnaires et agents de l'Etat de ce département, créée en appli- 
cation des dispositions de l'article 35 de la loi n° 51-598 du 24 mai 
1951, le montant des cotisations de sécurité sociale précomptées sur 
les arrérages de pension portés en dépenses dans ses écritures du 
trimestre précédent; le comptable supérieur verse en même temps 
le montant de la cotisation à la charge de l'Etat. 


Art, 2. — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail et de la sécurité sociale, le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et le directeur du budget au 
ministère des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent arrêlé, qui prendra effet à compter du 
4er janvier 1954 et qui sera publié au Journal officiel de la Répubili- 
que française. 

Fail à Paris le 24 juillet 1953. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che de cabinet, 
PIERRE DEHAYE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


D © 





Versement de la cotisation de sécurité sociale à la charge des ouvriers 
de l'Etat retraités ou de leurs veuves résidant dans les départe- 
ments de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la 
Réunion. 


Le ministre du fravai, et de la sécurilé sociale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi n° 50-407 du 3 avril 190 concernant les condilions de 
rémunération et les avantages divers accordés aux fonctionnaires 
en service dans les départements de la Martinique, de la Guade- 
loupe, de la Guyane et de la Réunion; 

Vu l'article 61 de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1%ù ct 
à diverses dispositions d'ordre financier; 

Vu le décret du 2% juin 1947 relatif au régime de sécurité sociale 
de certains personnels ouvriers de l'Elat; 

Vu le décret no 48-293 du 19 février 1918 relatif au régime de sécu- 
rité sociale de certains personnels ouvriers de l'Etat dont la rému- 
nération est déterminée sur la base du salaire national; 

Vu le décret n° 51-477 du 26 avril 1951 relatif au régime de sécurité 
sociale applicable aux personnels ouvriers de l'Etat tributaires du 
régime de retraites fixé par la loi n° 49-1097 du 2 août 1919 en ser- 
vice dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de 
la Guyane et de la Réunion, et notamment l’articiæe 8, 


Arrêtent: 


Art. fer, — La cotisation de sécurilé sociale à la charge des ouvriers 
de l'Etat retraités ou de leurs veuves visés à l'article 4 du décret 
ne 51-477 du 26 avril 1%1 est précomptée sur les arrérages des pen- 
sions servis aux intéressés, qui sont payés pour le net. 

Au cours du premier mois de chaque trimestre, le trésorier-payeur 

énéral de chaque département verse à la société mulualiste des 
Lactennstes et agents de l'Etat de ce département créée en appli- 
cation des dispositions de l'article 35 de la loi n° 51-598 du 24 mai 
1951, le montant des cotisations de sécurité sociale précomptlées sur 
les arrérages de pension portés en dépense dans ses écrilures du 
trimestre précédent: le comptable supérieur verse en même temps 
le montant de la cotisation à la charge de l'Etat. La dépense corres- 
pondant à cette dernière cotisation est transférée par le comptable 
supérieur à la caisse des dépôts et consignations qui en impute le 
montant au fonds spécial institué par l'article 3 de la loi n° 49-1091 
du 2 août 1949. 
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Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail et de la sécurité sociale, le directeur de la comptabilité 5o Latin 
publique au ministère des finances et Je directeur du budget au 
ministère des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, MM. Andrieu, Beaujeu, Brisson, Desmouliez, Fontaine, Haurys 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra eflet à compter du Jumean, Le Bonniec, Lefebvre de Plinval, Lucot, Mandon Mini- 
ter janvier 1954 et qui sera publié au Journal ofliciel de la Républi- coni, Perrot hilologie)\, Poncelet, Rambaud, Ruch, Ruflel, Schil 
que française. hing, Vallet (philologte classique 
Fait à Paris, le 24 juillet 1952. nt | à : : : 
o Phiolonie francaise. lanaque 1ttora é cncaise lu ? jen di 
Le ministre des finances et des affaires économiques, œ1E ” gr la re ms mbhae " ps $ M \anes — 
Pour le ministre et par délégation: 
Lé chef de cabinet, a) Grammaire et philologie. — MM, Antoine, Bar, Deloffre, Guiraud 
; : } re «4e lat rue Fr ne & - } > ill: or10 \r e 
PIERRE DEHAYE. histo il la \ingu {ra V aise), Le Hidui:, Loriot, Mazaieyrat, Moi 
gnet, Mourot, Pignon, Roussel, Souyris 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER COETZE. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décrets du 28 juillet 1953 portant nominations 
(enseignement eupérieur). 





Par décret en date du 28 juillet 1953: 

La chaire de logique et philosophie des sciences de la faculté 
des lettres de l’université de Bordeaux (dernier titulaire: M. Morot- 
Sir, transféré) est transformée en chaire de langue et littérature 
françaises. 

M. Flotles, maître de conférences à la faculté des lettres de 
l'université de Bordeaux, est nommé, à compter du fer juillet 1953, 
professeur dans la chaire de langue et littérature françaises de 
celte méme faculté et titularisé dans le grade correspondant. 

—-————0- 8 © — 


Par décret en date du 28 juillet 1953: 

La chaire d'archéologie et histoire de l'art de la faculté des lettres 
de l’université de Bordeaux (dernier titulaire: M. Vallois, retraité) 
est trans{ormée en chaire d'études hispaniques. 

M. lumeau, maître de conférences à la faculté des lettres de 
l'université de Bordeaux, est nommé, à compter du 1er octobre 1%3, 
prolesseur dans la chaire d'études hispaniques de celle facullé et 
lilularisé dans le grade correspondant. 
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Par décret en date du 28 juillet 1953: 


La chaire de géographie de la faculté des lettres de l’université 
d'Aix (dernier titulaire: M. Benevent, retraité) est transformée en 
chaire d’histoire du moyen âge. 

M. Duby, maître de conférences à la faculté des lettres de l’uni- 
. versité d'Aix, est nommé, à compter du {% octobre 1%3, professeur 
dans la chaire d'histoire du moyen âge de cette faculté et titularisé 
dans le grade correspondant. : 





ee» 
Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (facultés des lettres). 


Par arrêté du 17 juillet 1953, la liste d’aptitude à l'enseignement 
supérieur, prévue par l'article ? du décret du 14 mars 19%, est 
établie ainsi qu’il suit pour les facuités des lettres: 


4° Philosophie. 


MM. Anglès d'’Auriac, Arbousse-Bastide, Barcau (philosophie în- 
dienne, philosophie comparée), Bloch (morale er pédagogie), Bour- 
gey, Burgelin, Caïillois, Canguïlhem, Chastlaing, Chateau (psycho- 
logie et pédagogie), Dufrenne, Friedmann, Goldschmidt, Grua, Koyre, 
Lefèvre, Leroy (André), Mile Lewis, MM. Maldiney, Meyer, Moreau- 
Rejbel, Navralil, Ombredanne, Mme Parain Vial, Mile Petrement, 
MM. Pucelle, Viaud, 

2e Ethnologie. 


Mile Bouleiller, Mme Dieterlem, MM. FaubKe, Mélais. 


3° Linguistique générale. 
M. Perrot. 
4° Grec. 

a) Grec classique. — MM. Amandry (Pierre), Azéma, Bompaire, 
Chamoux, Defradas, Feuillâtre, Gallet de Santerre, Germain, Gué- 
raud, Irigoin, Lacombrade, Lévêque, Marcadé, Martin, Masson, Metz- 
ger, Mugler, Oeconomos Lysimaque, Pedech, Philippon, Pouilloux, 
Prévot {André}, Roger, Scherer, Soury, Schwartz, Treheux, Vian, 
Will. 

b) Grec moderne. — M. Oeconomos Lysimaque, 

c) Papyrologie. — MM. Guéraud, Scherer, Schwartz, 





b) Langues romanes. — MM arveiller, Camproux, 
zuistique latino-romaine}), Colotte, Gutter. 


c) Langue et littéralure françaises du moyen âge et de la renais- 


C? enevelle 


sance, — MM. Raulier, Foulon, Fourrier, Jonin, Lefèvre (latin médié- 
val et néo-latin), Mlle Lods, MM. Raynaud de Lage, Roussel. 

d) Toponymie et anthroponymie. — M. Lebel, 

e) Phonélique. — Mlle Durand, M. Slraka. 


To Langue et littérature françaises. 


MM. Badv, Bemol, Benichou, Blin, Decaudin, Digeon, Mile Fra 
don, M. Garapon, Mlle Goyet, MM. Guyard, Hoog, Johin, Koseziusk 
Lebois, Levaillant, Lortho'ary, Marmier, Mercier, Mesnard, 
Nathan, Osmont, Mile Parent, MM. Picard (Raymond 
Prigent, Pruner, Reboul, Ricatte, Robert (Guy), Robiche 
nois, Triomphe, Truchet, Vial, Vier, Voisine, Weber 


n- 
', 
Mourot, 

lomeau, 


“Ruff, Ter 


' 


So Littérature comparée. 


Mlle Batard, MM. Bemol, Del Lito, Pigeon, Escarpit, Guyard, Gran- 
l \ 


jard, Reboul, Triomphe, Mlie Tuzet, MM. Van Tiegheimn 


à ine, 


90 Ilistoire romaine et grecque. 
MM. Amandry, Bousquet, Bruhl, Chamoux, Delorme, Duval. Etienne, 
Galet de Santerre, Guey, Matt (antiquités nationoles), Hovppfner, 


Labrousse, Petit, Picard (Gilbert), Quoniam, Boblin( anliquités natio. 
nales), Roger, Will (Edouard). 


100 Orientalisme. 


MM. Daumas (égyp'ologie), Ghirshman fhistoire des civilisations 
jraniennes, archéologie orientale), Haguenauer thistoire des civilis 
salions de l'Exitrème-Orient), Jestin, Kuentz, Leclant (égyplolagie), 
Nehe”, Posener, Rodinson (etimologie et lingnistique séinitiques), 
Sainte-Fare Garnot, Schlumberger (archéologie crienta Stern 


t 


(archéo'ogie et civilisalion byzantines). 


110 Histoire du moyen âge. 


MM. Combes {histoire du moven Age et histoire du Lan 
Courtois (Christian), Dossat, Godard, Guillemain, Himiy 
d'Alsace), Lehoux, Lombard, Musset, Rey, Vaillant. 


rurdncy, 


(histoire 


120 Histoire moderne et contemporaine. 


MM. Ambrosi, Appolis ‘histoire du Languedoc), Bordes, Bouloiseau, 
Brunschwig, Calvet, Castellan, Charles, Chevalier (Louis Chevalier 
(François), Crouzet, Fohleén, Girard, Guiral, Laurent, Léon, Livet, 
Meuvret, Orcibal (histoire du christianisme), de Saint-Jacob, Schnerb, 
Taton (histoire des sciences), Taveneaux (histoire de l'Est de la 
France), Vilar (histoire moderne et économique). 


43° Histoire de la colonisation 


MM. Caillé (histoire maierne de l'Afrique du Nord), Debien ‘his 
toire coloniale), Faivre ‘histoire coloniale et maritime), Guiral, 


14° Iistoire des religions. 


MM. Germain, Jestin (Raymond), Orcibal, Sainte-Fare Garnot, 
15° Archéologie. 


MM. Amandry, Balout (préhistoire nord-africaine), Rruh!, Chamoux, 
Daumas (égyptologie,, Delorme, Etienne (archéologie romaine), 
Gallel de Santerre, Jannoray, Leclant (égyptotogier, Lévêque, Mar- 
cadé, Melzger (Henri), Pouilloux, Quoniam (archéologie romaine), 
Roger, Tréheux, Schlumberger (archéologie orientale), Vallet, Ver- 
coutter (égyptologie), Vian, Will 


46° Ilistoire de l’art et musicologie. 


MM. Boyer (Ferdinand), Chastei, David, Dufourcq (Norbert) (his- 
toire de la musique), Favre (histoire de la musique), Héliot (histoire 
de l'art du moyen âge), Lelièvre, Moisy, Pariset, Rudrauf. 


179 Géographie. 


MM. Champier (géographie humaine), Chevalier, Clozier, Dubois, 
Fnjalbert, Estienne, Ficheux, Flatrès, Galtier, Jourré. Journaux, 
Juiliard, Lasserre, Lebeau, Marthelot (géographie humaine), Miège, 
Moreau (géographie énmwnaine), Onde, Philipponneau 


(géographie 
humaine), Pinchemel, Pouquet, Sautter, Sermet, Sittig. 
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13° Langue et littérature allemandes. 

Mme Ancelet-Hustache, MM, Grappin, Marache (Maurice), Murat, 

Schneider. 
19° Langue et littérature anglaises. 

MM. Asse ineau, Axelrad, Blondel, Chamaillard, Danchin, Mile Du- 
bois (Marzuerile ins0-saxon), MM. Deschamps, Ellrodt, Escarpit, 
dacquot, Lamar, Léaug. Leclaire, Poisson, Poilet, Mlle Prieur, 
MM. Remords, Ritz. 

20e Langue et littérature slaves. 

Mme Bonneau, MM. Cazin (polonais), Coquart, Granjard, Millet 

(tchèque), Triomphe (russe), Perus (russe). 


21e Langue et littérature ilaliennes. 


M. Aureas, Mlle Balard, MM. Dumas, Goudet, Margueron, Mile Mar- 
tin, MM Miquel, de Montera, Renveci (Paul)), Ricklin, Rochon, Rou- 
chette, Mme Torrulia. M. Tosi. 


220 Langue et littérature espagnoles. 


MM. Denis Serge), Laborde, 


M. Mur imre 


Geneste, Krynen, Mile Marsan, 
2% Langue arabe et Ctudes islamiques. 

a) Langue et liltérature arabes, — M. Pellat. 

b) Hisiore du monde anusukman, — M. Colombe, 


c) Sociologie et philosophie musulmanes. — M. Adam, Mile Goi- 
chon, M. Lecert 


d) Arabe classique et! moderne, — M. Bencheneb. 
€) Philologie arabe, snguistique sémilique, — M. Fleisch, 
{) Ilisto're de la pensée arabe et juive — M. Vajda. 


240 Langues vivantes diverses. 


MM. Durand (Frédéric) langues scandinaves), Naert 
SCandinaies), 


(langues 


La liste ainsi établie annule et remplace les listes précédentes. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Régies d'avances, 


Par arrêté en date du 1% juillet 195%, une régie d'avances est 
instituée auprès du service des bases aériennes en Tunisie pour le 
payement des dépenses suivantes: 

Salaires et accessoires de salaires; 

Menues dépenses de fonctionnement et dépenses de matériel urgen- 
tes dont le montant ne dépasse pas la limite autorisée pour les 
achats sur simple facture ou mémoire. 

Le montant maximum des avances sus eptible s d'être consenties 
au régisseur est fixé à » millions de francs, 

Il en sera justifié dans un délai de quarante-cinq jours et dans les 
conditions prévues par le décret n° 51-135 du 5 février 1951. 

La régie est placée sous la direction et la responsabilité d’un 
régisseur central désigné par arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics et à l'aviation eivile. 

Le régisseur central peut consentir des avances à des sous-régis- 
seurs désignés par le directeur des travaux publics, chef du service 
des ba s atriennes en Tunisie. 

Le imontant des avances susceptibles d'être consentics aux sOus- 
régisseurs ne peut excéder la somme totale de 1.500.000 F. 

Les régisseurs sont assujettis à un cautionnement qui peut être 
réalisé en numéraire, en rentes sur l'Etat, en valeurs du Trésor, ou 
remplacé par la garantie fournie par l’affiliation à une association 
française de cautionnement mutuel agréée et perçoivent une indem- 


1 r r } 





nité <dle responsabilité | 
Le montant de ce cautionnement et de cette indemnité est fixé 
dans ies litions prévues par l'arrêté du 12 septembre 1952. 
Les arrôtés en date des 26 juillet 1941, 20 janvier 1947 et 18 mars 
4949 sont abrogés 
7 7 — 
nn. à à 


Fonds de concours. 


Par orrûl# en date du 22 juillet 1953, il a été ouvert au ministre 
des travaux publi des transports et du tourisme, sur le bud- 
get de xercice 14952, pour l'emploi de fonds de concours, un 
crédit de 1.116.450 F se décomposant comme suit: 

Chap. 1100, — Chemins de fer et transports. — Organismes cen- 
tr - Rémunérations princifales et indemnités: 
rt. fer, — Conseil supérieur des transports... . 761.980 F. 
Chap, 1170, — Indemnités résitentielles.............. 918.470 
Tolal socooosoessnecsesese cosscccvessesee, 1.116.450 F. 








Organes de sûreté des et de certains récipients ren- 
fermant des hydrocarbures liquéfiés (matières dangereuses 1953, 
ne 25). 


Le miristre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposilion du directeur général des chemins de fer et trans- 
)Ort5, 

Vu l'acte dit loi n° 263 du 5 février 4942 relatif au transport e: à 
la manutention des matières dangereuses ou infectes ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement poue 
le transport des matières dangereuses et infectes par chemins de fer, 
par voies de terre et par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis de la commission du + ” où des matières dangereuses, 
instituée par décret du 27 février 1941, 


Arrête : 


article unique. — Le texte actuel du paragraphe 4e de l’article 276 
du règlement du 15 avril 1945 pour, le transport des matières dange- 
reuses ect infectes est remplacé par le suivant: 

« Sauf pour le cas de l'air, de l'azote et de l'oxygène comprimés, 
les organes de sûreté des récipients mobiles et des wagons-citernes, 
s'ils existent, seront bloqués pour le transport. 

« Toutefois, les organes de sûrelé des wagons-cilernes et des réct- 
pients dépassant 500 litres contenant des où liqnéfiés 
sous pression (butane ou propane), à l'exclusion de l’acétylène, 
pourront être maintenus en service à condition qu'ils soient agréés 
par la direction des carburants (ministère de l’industrie et du com. 
merce) qui approuvera préalablement la notice d'emploi de ces 
appareils. Les organes de sûrelé seront des soupapes d'un type tel 
que l’on puisse à tout moment, et même sur les récipients chargés, 
remédier à un défaut d'étanchéité, sans risquer d’aggraver momen- 
tanément la fuite de gaz. Ces mesures ne sont pas obligatoires pour 
les camions-citernes transportant des hydrocarbures liquéfiés sous 
pression 

« Des dispositions adéquates mettront ces soupapes à l'abri de 
fonctionnements intempestifs dus aux variations de vitesse des 
ronvois. 

« Le remplissage de ces wagons-citernes et containers sera limilé 
selon les mêmes règles que s’ils n'étaient pas munis de soupapes ». 

Fait à Paris, le 27 juillet 1953. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme : 
Le secrétaire général des travaux publics, 
E. DONGES. 

Nora. — Le règlement du 15 avril 1945 n'a pas été inséré au Journal 
officiel. Ce texte, ainsi que les reclificalifs le mettant à jour aux 
31 décembre et 31 mai de chaque année, sont en vente dans les 
magasins de l’'Imprimerie nationale: 27, rue de la Convention, 
Paris (15°); 19, rue Scribe, Paris (9%): 13, rue dun Four, Paris (6°). 
Compte courant postal: service d'édition et de vente des publications 
officielles, 239, rue de la Convention, Paris (15°), n° 9060-06 Paris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectificatif 
devant paraître courant janvier. 

——— 40 2———— 


Composition de la commission chargée de faire subir les épreuves 
de l'examen professionnel pour la nomination au grade d'ingénieur 
ordinaire des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 22 juin 193, la commission chargée 4e 
faire subir, en 1953, les épreuves de l’examen professionnel institué 
en vue du classement des ingénieurs et ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat (service des ponts et chaussées), pour la 
nomination directe au grade d'ingénieur ordinaire des ponts et 
chaussées, sera conslilué comme suit: 

M. Dargenton, inspecteur général des ponts et chaussées, président, 

M. Gilbert, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

M. Sournac, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

M. Loriferne, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

M. Monneret, ingénieur ordinaire des ponts ét chaussées, 

M. Artigue, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, 

M. Ginocchio, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées 

M. Lacroix, ingénieur ordinaire des ponts et chaussées. 

M. Rallon, ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (ponts 
et chaussées), remplira les fonctions de secrétaire. 

Le président de la commission indiquera directement aux candidats 
les heures, le lieu et l’ordre des épreuves ainsi que le détail des 
fournitures dont ils devront se munir pour les épreuves éerites et 
l'étude technique. 





ht. 
D © &— 


Nomination d'un membre du conseil de l’ordre du Mérite touristique. 





Par arrêté du. 25 juillet 1953. M. Eugène Sirvent, chef de cabinet 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
est normmé membre du conseil de l'ordre du’ Mérite touristique, en 
remplacement de M. Olaf Lecarpentier 


+0 





(Supplémeni.) 
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Nomination d'un membre de la commission de la Loire maritime. 
LA 


Par arrêté du 23 juillet 1953, M. Cosse (Georges), premier vice- 
président de la chambre de commerce de Nantes, à élé nommé 
membre de la comunission de Ja Loire maritime, en remplacement 
te M. Bertin. 

—+ + 





Officiers de port, 


Par arrêté en date du 15 juillet 1933, M. Betton (Frnest), capt- 
taine de corvette de réserve, a élé nommé, à compler du 16 juil- 
let 1953, lieutenant de port stagiaire au port auionome du Havre, 
par application des disposilions du décret ne 49-50 du 11 janvier 1949 
relatif au classement des fonctionnaires de l'Etat dégagés des 
cadres en exécution de la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
modifiée par les lois n° 48-1127 du 21 juillet 1958 et no 51-711 du 
4 juin 19541, 





hn #4 4 


Ponts et chaussées, 





Par arrêté du 15 juillet 1953 prenant effet au 1e août 1953, 

M Lehanneur, ingénieur en chef hors «lasse des ponts et chaus- 
sées, secrétaire de la 2° section au conseil général des ponts et 
chaussées, à été chargé du service de docu:nentation des ponts 
et chaussées. Il reste chargé des fonctions de rapporteur de la 
commission des téléphériques et est attaché en cette qualité à 
l'inspection générale des voies ferrées secondaires et des trans- 
orts urbains. I1 reste également chargé des fonctions de secré- 
faire de la commission des chaux et ciments, 

Il est assisté par M. Pierre Antoine, ingén'eur en chef des ronts 
et chaussées, actuellement chargé de l'établissement des fiches 
bibliographiques des annales des ponts et chaussées 

M. Dargenton, inspecteur général des ponts et chaus&es de 
Le classe, est chorgé de l'inspection du service de documentation. 


— 4 © D — 


Régisseurs d’avances. 


Par arrêté en daie du 15 juillet 195%, M. Latour (Désiré), ingé- 
nieur »rincipal d'exploitalion de la navigation aérienne, est nommé 
régisseur d'avances pour l'aérodrome civil d’Ajaccio (Corse), 

rt mm mm 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de receltes instituées pour le 
ou la perception de receltes imyju bles au budget de l'Etat, aux 
budget; annexes, aux budgets des établissements publics natio- 
paux ou aux comples spéciaux du Trésor; 

Vu l’urrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux 
de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux 
régisseurs d'’avantes et aux régisseurs de receltes, relevant des 
services de l'Elat, des budgets annexes, des budgets des établis- 
sements publics nalionaux ou des comptes spéciaux du Trésor 
ainsi , ie montant du cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1952 relatif à l'ins- 
litution de régies d’avances auprès des services des ponts et 
chaussées; 

Vu l'arrêté ministériel du 1% mars 1951 portant nom'nation d’un 
Ngisseur d’avances au service ordinaire du département de la 
Somme ; 

Sur raçport en date du 8 juillet 1953, de M. Olivier, ingénieur 
en chef des ponts et chaussées de la Somme, 


Arrête : 


Art, fer, — M, Devaux (Raymond), adjoint technique principal 
des ponts et chaussées, est nommé régisseur d'avances pour le 
payement des timbres nécessaires au service ordinaire du dépar- 
tement de la Scmme, 

Art, 2. — Le montant maximum des avances susceptibles d'être 
consenties au régisseur est fixé à 20.000 F. 

ll en sera justifié dans le délai d'un mois et dans les conditions 
prévues par les règlements sur la ‘comptabilité publique, 

Art. 3. — Le montant du cautionnement imposé au régisseur 
ainsi que le montant de l'indemnité de responsabilité susceptible 
de lui être alloués sont fixés conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 12 septembre 1952. 

Art, 4, — L'arrêté du 14 mars 1951 est annulé, 

Art. 5, — L'ingénieur en chef des ponts et chauses dn dépar- 
tement de la Somme est chargé de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Paris, le 23 juillet 1953. 


ment de dépenses 











cie 
Par délégation: 
Le directeur du personnel de la comptabilité 
et de l'administration générale, 
B, RENAUD. 
D  —-  _ — 





Liste d'admissibilité aux emplois de lieutenant 
et de sous-lieutenant de port. 


Par arrêté du 21 juillet 1955, t été déclarés adm bles, à la 


(ls en 1933 





io A l'« m ploi de lieutenant di 1" rt 


1 MM. Lacorne (Jean), Boulogne | 4 MM. Giorge!{i Martin), Mar- 
(1). st » (! 

2 Helary Maurice), Bor-} 5 Gourhan Yves), Quim- 
deaux. | 

3 4gneray (Henri), Bou ô Colin (Jean), Quimper. 
logne. 


20 À l'emploi de sous lieutenant d« port. 


14 MM. Kerforme (Jacques), Mar [11 \iA. Le Guen (lou Quim- 
selile. | per 
1 Rocard (Henri), Bor-| 12 Guena (Yve:), Montpel- 
deaux. | lier 
3 Leblanc (André), Bor- | 13 Doene (Albert). Oran 
deaux. | 13 Kkergoat (1 Oran 
3 Michel P'erre), 1 r- | 15 Schwartz Hi iel}» 
deaux. | Mar=e 
5 Las!'ennet Fra S), Mar- ! 16 A i re nd), Mar- 
6 Besnard (Onésime), Bot | 17 bDuchet \ Mar 
d aux ef 
6 Menel (Jen Ma e. | 13 Ham ix (I Bor 
5 Vignole {R , Bou | « \ 
logne. 1 19 K: 1 I e)}, Lun 
9 G han (Yves), Quim-| k e 
per x) G ] NS s 
10 Zerr Lucien), Marse Le. | 


(1) Centre d'examen. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décrets du 25 juillet 1953 tendant à accorder à la Société anonyme 
d'exploitations minières Péchelbronn des permis exclusifs de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposilion du ministre de l'industrie et dun 'nInerce, 

Vu la pétition en date du 6 avril 1%1, régularisée le 28 mai 1051, 
résentée par M. Marcel Bertaux, président directeur générai de la 
Société anonyme d'expioitalions minières Péchell |, n 
siège social à Merkwiller-Péchelbronn Bas-Rhin), et \ direction 
générale, 4, rue Léon-Jost, à Paris (17 Ollicstant 1 i dun 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides où gazeux sur 
le terriloire de certaines communes du département du Haut-Rhin: 

Vu les plans, pouvoirs et autres documents produits à 1 pui de 
ladite pétition; 

Vu l'engagement souscrit dans la demante et ncernant l'effort 


Li 

financier minimum à consacrer à l'exécution des tiuvaux de 
recherches : 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la d 
été soumise ; 

Vu la demande concurrente présentée le 
M. Metzger, demeurant à Moernach !Alsace) ; 

Vu les rapport et avis du service des mines en date d 
1951 et 29 mai 1952; 

Vu l'avis du préfet du département du Haut-Rhin en date du 
23 juin 1952; 
me. l'avis du conseil général des mines en date du 27 avril 
3; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mir 
successivement modifiée ; 
Vu le décret du 22 avril 1949 modifié le 29 novembre 14931 portant 
règlement d'administration publique pour l'octroi de permis exclusifs 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 


a 
23 novembre 1951 par 


+, minières et irrirres 


Décrète : 


Art. 17, — I] est accordé à la Société ononvme 


> d’exp'oitations 
minières Péchelbronn, dont le siège social est 


à Merkwiller-Péchel- 
bronn (Bas-Rhin), un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux valable pour une durée de Cinq ans, à dater de 
la publication du présent décret, et portant sur le territoire des 
communes du département du Haut-Rhin désignées ci-dessous : 
a) Arrondissement de Mulhouse. — Attenschwiller, Balder heim 
Bartenheim, B'otzheim, Bourgfelden, Brinckheim, Bruchach, 
Brunstait, Buschwiller, Didenheim, Dietwiller, Eschentzwiller, Fol. 
gensbourg, Flaxlanden, Galfingue, Geispitzen, Habsheim. Hascn'ha!. 
1 } JU - ‘ + « 
le-Bas, Hagenthal-Je-Haut, Hegenheim, Heimsbrunn. Helfrantzkirch, 
IHesingue. Hombourg, Huningue, Izach, Kappelen, Kembs, Kinger- 
h r | " x [nm 7. r r - t< 
sheim. Koelzingue, Knoeringue, Landser, Leymen, Licbenswilier, 
(Supplément. — Fin.) 


) 
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Lutterbach, Magstatt-le-Bas, Magstatt-le-Haut, Michelbach-le-Bas, 
Michelbach-le-Haut, Morschwiller-le-Bas, Mulhouse, Neuwiller, Nifler, 
Otimarsheim, Petit-Landau, Pfastatt, Ranspach-ie-Bas, Ranspach-le- 
Haut, Rantzwiller, Wchwiller, Riedisheim, Rixheim, Rosenau, Rue- 
lisheim, Sausheim, Schlicrbach, Sierentz, Steinbrunn-lc-Bas, Stein- 
brunn-le- Haut, Steiten, Saint-Louis, Utfheim, Village-Neuf, Wahlbach, 


Waltenheim, Wenfzwilier, WiWenheim, Zaessingue, Ziliisheim, 
Zimmersheim. 
b) Arrondissement d'’Altkireh. — Altkirch, Aspach, Bendorf, 


Berentzwilier, Bettendorf, Bettlach, Biederthal, Bisel, Bouxwiller, 
Brinighotfen, Carspach, Courtayon, Duriinsdorf, Durmenach, Fmlin- 
en, Feldbaeh, Ferretle, Fislis, Franken, Froeningue, Grentzingen, 
Jausgauen, Heidwiller, Heimersdorf, Heiwiller, Henflingen, Hirsin- 
ue, Wirizbach, Hoschstalt, Hundsbach, Ilfurth, Jettingen, Kiffis, 
oestlach, Largitzen, Levoncourt, Liebsdorf, nu — Linsderf, 
Lucelle, Luemschwil'er, Lutter, Moernach, Muos, Moyen-Muespach, 
Muespach-le-Bas, Muespach-le-Haut, Nicderlarg, Ober orf, Oberlarg, 
Obermeorschwil:er, Oltingue, Pfetterhouse, aedersdorf, Riespach, 
Roppentzwiller, Ruederbach, Schwoben,  Seppois-le-Bas, Seppois- 
le-Ilaut, Sondersdorf, Spechbach-le-Bas, Spechbach-le-Haut, Stein- 
soulz, Tagolsheim, Tagsdorf, Vieux-Ferette, Waldighofen, W alheim, 
Werentzhouse, Willer près AMkirch, Winkel, Wittersdorf, Wolsch- 
willer. 

Ce permis est limité conformément au plan annexé au présent 
dc ret: 

Au Nord: par un droite reliant le clocher de Witienhelm au clocher 
d'Otimarsheim et prolongée au delà de ce point jusqu'à Son inier- 
section avec la frontière entre la France et l'Allemagne; 

A l'Est: par la frontière entre la France et l'Allemagne le long du 
cours du Rhin depuis le point défini ci-dessus jusqu'à son inter- 
section avec la frontière entre la France et la Suisse; 

Au Sud: par la-frontière entre la France et la Suisse depuis le 
point défini ci-dessus jusqu'à l'intersection d'une droite reliant le 
clocher de Galfingue au clocher de Pfetterhouse et prolongée au 
delà de ce dernier point; ; 

A l'Ouest: par une droite partant du point défini ci-dessus et reliant 
le clocher de Pfetterhause au clocher de Galfingue et par une droite 
reliant le clocher de Galfingue au clocher de Wittenheiïm. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 94.017 ha. 

Art, 2, — Le programme des travaux à exécuter par la Société 
Péchelbronn sera communiqué à l'ingénieur en thef des mines de 
Strasbourg dans le délai de deux mois de la publication du présent 
décret pour la première période de douze mois consécutive à celte 
publication, puis avant l'expiration de chacune des périodes de 
douze mois pour les périodes suivantes. 

Art, 3 — Le montant de l'engagement souscrit le G avril 1951 à 
titre d'effort financier minimum et complété le 25 juin 1953 sera 
veprésenté par la somme globale de 124 millions de francs. 

La réévaluation de cette somme se fera d’après la formule: 


n ( si4stestgse  ,M'+M°+M°+Me "ete 
_ Po 0,5 —— + = +9, 


4 So 4 Mo go 





ou: 

Po est égal À 124 millions de francs. 

S', S3, S?, St représentant la vateur de l'index total des salaires 
(France entière) concernant la construction électrique et mécani- 
que, publié par le Bulletin mensuel de l'institat national des sta- 
tistiques et des études économiques (I. N. S. E. E.), respeclive- 
ment au dernier jour de chacune des périodes de douze, vingt- 
quatre, trente-six et quaraute-huit mois consécutives à la pubii- 
cation du présent décret; 

Mi, M2, M°, M4 la valeur à ces mêmes dates de l'index des 
prix de gros de l’ensemble des produits métallurgiques publié par 
le méme bulletin; 

g', 9%, ®, g* la valeur À ces mêmes dates de l'index général 
des prix de gros (319 articles) également publié par ce bulletin; 

So, Mo, qgo la valeur de ces mêmes index à la date de Ja publication 
du pr sent décret. 

Art, $. — Le ministre de l’industrie et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et affiché par les soins du préfet et aux 
frais de la socié®f titulaire du permis dans chacune des communes 
sur lesquelles porte ledit permis. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


DOS -—— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la pétition en date du 5 novembre 1951, régularisée le 17 novem 
bre 191, présentée par M. Charles Lambert, vice-président délégué 
directeur général de la Sociélé anonyrne d'exploitations minières 
Péchelbronn, ayant son siège social à Merkwiller-Péchelbronn (Bas- 
Rhin), et sa direction générale, 4, rue Léon-Jost, à Paris (17°), solli- 
citant l'octroi d'un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux sur le terriloire de certaines communes des 
départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin, territoire de Belfort et Doubs; 

Vu les plans, pouvoirs et autres documents produits à l'appui de 
ladite pétition; 





Vu l'engagement souscrit dans la demande complété par lettre 
du 2 juin 1953 et concernant l'effort financier minimum à consa. 
crer à l'exécution des travaux de recherches : 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise; 

Vu les rapports et avis du service des mines en date des 6 décemn. 
bre 1951, 30 septembre 1952 et 8 janvier 14953; 

Vu l'avis du prélet du département du Haut-Rhin en date du 
21 janvier 1953; 

Vu l'avis du préfet du département du Bas-Rhin en date du 
27 janvier 1953; 

FE. ALES du préfet du département du Doubs en date du 21 jan- 
yier ; 

Pa. l'avis du préfet du territoire de Belfort en date du 21 janvier 
M4: 

Vu l'avis dn conseil général des mines en date du 27 avril 1952: 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
successivement modifiée ; 

Vu le décret du 22 avril 1919, modifié le 29 novembre 1951, por- 
tant règlement d'administration publique pour l'octroi de permis 
wxclusifs de recherches d'hydrocarbures, 


lécrète : 


Art fer, — ]] est accordé à la société anonyme d'exploitations 
minières Péchelbronn, dont le siège social est à Merkwiller-Péche:- 
bronn (Bas-Rhin), un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux valable pour une durée de cinq ans à dater de 
la publication du présent décret et portant sur le territoire des com- 
munes des départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin, territoire de Bei- 
fort et Doubs désignées ci-dessous : 


a) Département du Bas-Rhin. 


Arrondissement d’Erstein. — Boffzheim, Daubensand, Friesenheim, 
Gerstheim, Herbsheïm, Huttenheim, Kogenheim, Obenheim, Rhinau, 
Rossfed, Semersheim, Witternheïim. 

Arrondissement de Sélestat. — Artolsheim, Baklenheim, Binder- 
nheim, Boesenbiesen, Bootzheim, Châtenois, biebalsheim, Ebersheium, 
Ebersmunster, Elsenheim, Leidolsheim, hessenheim, Kientzheirmn, 
Mackenheun, Hilsenheim, Marckolsheim, Mussig, Mutterchol:z, 
Uhmenhaim, Orschwiller,  Tichtolsheim, Saasenhe m, 6cherwiller, 
Schænau, Schwobsheim, Sélestat, Sundhouse, Wittisheim. 


b) Département du Haut-Rhin. 


Arrondissement de Colmar. — Algoïsheim, Andolsheim, Appenwihe, 
Artzenhelm, Balgau, Baltzenheim, Biesheim, Bischwihr, Colmar, 
Lessenheim, Durrenentzen, Eguisheim, Fortschwihr, Geiswasser, 
Grussenheim,  Heiteren, Herrlisheïim-près-Colmar,  Hettenschlsg, 
Heltzwihr, Horbourg, Houssen, Husseren-les-Châteaux, Jelsheim, 
Kunheim, Logelheim, - Muntzenheim, Nambsheim, Keuf-Brisach, 
Obersaasheim, Riedwihr, Obermorschwihe, Sundhsffen, Sainte-Croix+ 
en-Plaine, Turckheim, Urschenheim, Voegtlinshofflen, Vogelgruen, 
Voegeisheim, Weckolsheim, Wettolsheim, Wickerschwihr, Widen- 
sojen, Wihr-en-Plaine, Wintzenheim, Wolfgantzen, Zimmerbach. 

Arrondissement de Riheauvillé. — Amauneérschwihr, Beblenhein!, 
Bennwihr, Bergheim, Guémar, Hunawihr, Illhaeusern, Ingershein,, 
Katzenthai, Kaysersberg, Kientzheim, Mittelwihr, Niedermorschwihr, 
Ostheim, Ribeauvillé, Riquewihr, Rodern-près-Ribeauvilké, Rorshwitr, 
Sigoishelm, Saint-Hippolyte, Zellenberg. 

Arrondissement de Guebwiller. —- Bergholtz, Berghoitz-Zell, 
Berrwiller, Biltzheim, Blodelsheim, Bollwiller, Ensisheïm, Feldkirch, 
Fessenheim, Guebersehwihr, Guebwiller, Gundoldheim, Hartimanns- 
Willer, Haitstatt, Hirtzfelden, Issenheim, Junghoïtz, Merxheirr, 
Moyenheim, Munchhouse, Munwiller, Niederentzen. Niederhergheim, 
Oberenlzen, Oberhergheim, Orschwihr, Osenbach, Pfaflenheim, Pui- 
versheim, Raedersheim, Reguisheim, Roggenhouse, Rouflach, Rumer« 
sheïim-le-Haut, Rustenhart, Soultz, Soultzmatt, Ungersheïm, West- 
halten, Wuenheim. 

Arrondissement de Thann. —  Aspach-le-Bas, Led rte 
Bernwiller, Bourbach-le-Bas, Bourbach-le-haut, Burnhaupt-le-Bas, 
Burnhaupt-le-Haut, Cernay, Guewenheiïm, Lauw, Leimbach, Mase- 
vaux, Michelbach, Mortzwiiler, Rammersmatt, Roderen {près Thann), 
Scnweighouse, Sentheim, Soppe-le-Bas, Soppe-le-Haut, Staflelfelden, 
Stiubach, Thann, Uffholtz, Vieux-Thann, Wattwiller, Wittelsheiïm. 

Arrondissement de Mulhouse. — Baldersheim, Battenheïm, Bantzen- 
heim, Chalampé, GalMfingue, Heimsbrunn, Kingersheim, Lutterbach, 
Morschwilier-le-Bas, Ottmarsheim, Plastatt, Reinirgue, Richwiller, 
Ruelisheim, Wittenheim. 


Arrondissement d'’Altkirch. — Altenach, Ammerswiller, Ballersdor!, 
Balschwiller, Bellemagny, Brechaumont, Bretten, inighoffen, 
Buethwiller, Chavannes-sur-l'Etang, Carspach, Dannemarie, Liefmat- 
ten, Durmenach, Elbach, lingen, Enschingen, ÆEteimbes, Falkwi'- 
lers, Friesen uileren, Gildwiller, Gommersdonf, Guévenatten, 
Hagenbach, Hecken, Heidwiller, Hindlingen, Hirtzbach, Largitzen, 
Lutran, Magny, Manspach, Mertzen, Montreux-Jeune, Montreux- 
Vieux, Pfetterhouse, Retzwiller, nes Seppois-le-Bas, Seppois- 
le-Haut, Spechbach-le-Bas, Spechbach- e-Haut, Saint-Cosme, =ter- 
nenberg, Saint-Ulrich, Strneth, Traubach-le-Bas, Traubach-le-Haut, 
Ueberkumen, Ueberstrass, Valdieu, Wolfersdort, 


c) Département du Doubs. 


Arrondissement de Monthéliard. — Allenjqie, Audincourt, Badeval, 
Bethencourt, Brognard, Dambenois, Dampierre-les-Bois, Dasle, Efu- 
s, Exincourt, Fesches, le Châtel, Grand-Charmont, Monthéliari, 
NoMmmay, Seloncourt, Sochaux, Taillecourt, Valentigney, Vandon- 
court, Vieux Charmont, Voujeaucourt, 
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ee ; de la Républiq le francaise et affiché par les soins du } fet et aux 
d) Terr:loire de Be fort. frais de a société tiluiaire du permis dans chacune des communes 
Andelnans, Angeot, Anjouley, Beaucourt, Belfort. Bermônt, Bes sur lesquel'es porte ledit permis. 
sencourt, Bethonvillers, Boron, Botans, Bourg sous Châtelet, Bouro Fa \ Par s, le #5 juillet 1053. 
gne, Brebotte, Bretagne, Charmois, Châtenois-les-Forges, Chava- JOSKPH LANIRI 
nalte, Chavannes-les-Grands, Chèvremont, Courcelles, Courleievant, Par le président du conseil des ministres: 
Cunelières, Danjoutin, Delle, Denney, Dorans, Eschéne-Autragen, Le ministre de l'industrie el du commerce 
; j ». Faverois, Feche-l'Eglise, Felon, Fiorimént, Fontaine vai ph ’ s " 
tgueningue, , ee Æ , à a sa ee even JKAN-MARIE LOU YEL. 
Fontenelle, Foussemagne, Frais, Froidefontaine, Grandrvillars, Grosne, -ec<4 
Joncherey, Lachapele-sous-Rougemont, la Collonge, Lagrange, Lari- 
vière, Lebetain, Lepuix-Delle, Leval, Menoncourt, Méroux, Mézhé, 
Montbouton, Montreux-eÆhäâteau, Morvillars, Mova', Novillard, Offé- Décret du 23 juillet 1953 portant mutation des concessions de mines 
mont, Pérouse, Petit-Croix, la Pelite-Fontaine, Phaffans, Réchésy, de zinc, plomb et métaux connexes de R' Arbou et Saxamody et 
Récholte, Recouvrance, Reppe, Romagny-sous-Rougeinont, Roppe, 


Rougemont-le-Château, Sévenans, Saint-Dizier-l'Evé saint-Ger- 
main-le-Châtelet, Suarce, Thisncourt, Trétudans, 


lescot, Vézelois, Vétrigne, Viilar:-le-sec, 


jure, 
Vauthiermont, Vel- 
Vourvehans, 


Ce permis est limité, con'ormément au plan annexé au présent 
décret: 

Au Nord, par une droile reliant le c'ocher de Chalenois (Ras 
Rhin) — point trigonométrique de l'armée — au clocher d'Ebers- 


munsler; 

puis par une dra'te reliant le clocher d'Ebersmunsler au clocher 
d'Obenheim (Bas-Rhin), point trigonoimétrique de l'armée, et pro- 
longée au delà de ce paint jusqu'a son intersection avec la fron- 
tière entre la France et J'Al'ermagne ; 

A l'Est, par la frontière entre la France et l'Allemagne, le long 
du cours du Rhin, depuis le point défini ci-dessus jusqu'à son inter- 
setion avec le prolongement d'une droite reliant le clocher de 
Wittenheim (Haut-Rhin) au clocher d'Ollmarsheïm:; 

Au Sud-Est, par la droile reliant le clocher d'Olimarsheim (Haut- 
Rhin) au clocher de Witlénheim prolongée au delà du premier de 
ces deux points jusqu'à son intersection avec la fronl'ère entre la 
France et l'Allemagne ; 

Puis par une droite reliant Je clocher de Wittenhe:m au clocher 
de Galfingue. 

Et une droite reliant le clocher de GalMfingue an clocher de 
Ptetlerhouse prolongée au delà de ce point jusqu'a son intersection 
avec la frontière entre la France et la su:sse; 

Au Sud, par la frontière entre la France et la Suisse depuis son 
intersection avec le prolongement de la droite reliant le clocher de 
GaMingue au clocher de Pfelierhouse (Haut-Rhin) jusqu'à son inler- 
section avec une droite reliant le checher de Seloncourt (Doubs) au 
clocher de Villars-le-Sec (territoire de Belfurt), elle-même pro'ongée 
au delà de ce point; 

Puis par une droite re'ian! le clocher de Selonrourt an clocher 
de Villars-le-Sec, prolongée au dela de ce point jusqu'à son inter- 
section avec la frontière entre la France et la Suisse, 

Et une droite reliant le clocher de Seloncourt au clocher de Vou- 
jeaucourt (Doubs). 

A l'Ouest, par une droite reliant le clocher de 
(boubs) au clocher d'Offémont (terriloire de Belfort 

Puis par une droite reliant le clocher d'Offémont au clocher Est 
de Guebwiller (Haut-Rhin); 

Une droite reliant le ciocher Est 
Kaysersberg (Haut-Rhin) ; 

Une droite reliant le clocher de Kaysersberg au clocher de Cha- 
tenois (Bas-Rhin), point de départ. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 240.410 
hectares. 


Art, 9 — Le programme des travaux à exécuter par Ja société 
Péchelbronn sera communiqué à l'ingénieur en chef des mines de 
Strasbourg dans le délai de deux mois de la publication du pré: 
seni décret pour la première période de douze mois consécutive 
à celte publication, puis avant l'expiration de chacune des périodes 
de douze mois pour les périodes suivantes. 

Art. 3, — Le montant de l'engagement souscrit les 3 et 17 novem- 
bre 1951 à titre d'effort financier minimum sera représenté par la 
omme globale de 262,5 mi:lions de francs. 


Voujeaucourt 


de Guebwiller au clocher de 


La réévaluation de cette somme se fera d'après la formule: 
St4S145345S4 M'14M13:M34 M4 94924040 
P=—Po {05 0,2 0,3 











.— à 9 
ä So 4 Mo go 
où : 

Po est égal à %2,5 millions de francs; 

s', St, S3, St représentant la valeur de l'index total des salaires 
France entière) concernant la construction électrique et méca- 
nique, publié par le Bulletin mensuel de l'Institut national des 
statistiques et des études économiques (1. N. S. E. E.) respeclive- 
ment au dernier jour de chacune des périodes de douze, vingl- 
quatre, trente-six et quarante-huil mois consécutives à la publi- 
Calion du présent décret; 

Mi, M2, M°, Ms Ja valeur à ces mêmes dates de l'index des 
prix de gros de l’ensemble des produits métallurgiques publié 
par le même bulletin; 

o", 9°, p?, la valeur à ces mêmes dates de l'index général 
des prix de gros (319 arti:les) également publié par ce bulletin; 
S0, Mo, go la valeur de ces mêmes index à la date de la publication 

lu présent décret, 


l Art. 4, — Le ministre de l'industrie et du rommerce est chargé de 
exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 





réunion à d'autres concessions, 


Le président du 


conseil des ministres, 


Sur le rapport du imitusire de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu la demande présentée le 13 juillet 495% par la Socicté min'ère 
el métallurg'que de Penarroya à le Met d'être auluriste à & quérir 
la concession des mines de zinc, plomb et métaux connexes de 


Sakatmody (département d'Alger) el la concession des mines de zn 


plomb et métaux connexes de R' Arbou Jépartement d Alger); ï 
Fnsemb'e les staluts, pouvors et autres documeids produits À 
l'appui desdites gpélulions ; 
Vu le procès-verbal de l'adjudication en dale du 26 mai 1951: 
Vu les rapports el avis des ingehieurs di Nuineés en date du 


» octobre 1251 : 


Vu l'avs du préfet d'Alger en date du 12 octobre 1951; 

Vu l'av.s du comité consuilalf des mines de l'Algérie en date 
du 21 décembre 1951; 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie en dute du 2?S jan- 


- 


Vier 1952, 


Vu l'avis du conseil général des mines en date du 19 janvier 19%; 

Vu la ioi du 20 seplembre 1917 puorlant slalut organique de 
l'Algérie ; 

Vu la lo', successivement modifiée, du 21 avril 1810 sur les mines, 


minières et carrières, ensemble les texles qui l'ont rendue appli- 
cable à l'Algérie ; 

Vu la loi du 16 juin 
Alzérie; 

Vu l'article 138 de la lai de 
mutations de propriété et 
le décret du 18 avril 1912, 


positions dudit article ; 


1801 sur a constitution de la propriélé en 


1911 relatif 


roncessions 


aix 
min pres et 
l'Aigerie les 


finances du 13 juil 
atmodiations de 


rendant applicables à dis- 


Vu le décret du 23 octobre 1852 sur les Munions de conce:s ons 
de mines : 

Vu :e décret du ? août 15$0 instituant la concession 4 mines de 
zinc, plomb el inélaux connexes de Sakamody (département 
d'Alger); 

Vu le décret du % décembre 1881 instiluant la concession dr-3 


raines de zinc, plomb et métaux connexes de K' Arbou 
ment d Alger); 
Vu les décrels des %2 février 1887 


de parte- 


et 12 janvier 185% instituant 


res- 


pectivement les concessions de Chassezac (Ardèche) et Perrefillé 
(Hautes Py rénées 
Sur l'avis conforme du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Décrète : 
Art. fer, — Est autorisée, aux conditions déterminées à l'article 9 
ci-après, IA mulation de propriété résultant de l'adjudication au 
profit de la Société minière et métallurgique de Penarrova de la 
concession des imnes de zinc, plomb et métaux connexes de Saka- 


mody et de la concession des mines de zinc, plomb et métaux 
connexes de R' Arpou sans que celle aulor.salion gréjuge la valeur 
de la mine. 

Art. 2. — Le président direcleur général, les commissaires aux 
comples el les deux tiers au moins des membres du conseil d'admi- 
histration de la Société minière et métallurgique de Penarrova, ains 
que les direcleurs &yant la s'gnature soc.ale devront être de naiio- 


nalité française, 

Les décisions du conseil d'administration 
sions de R'Arbou et de Sakarmody ne 
nombre des membres présents est s 
des membres en exercice. 

Faute par la Société minière et métcllurgique de Penarrova de 
se conformer aux prescriptions du présent article, la présente auto 
risation sera rapportée de plein droit 

Des dérogations aux dispositions du premier alinéa du présent 
article pourront être accordées par décret contresigné par le minis! 
de l'intérieur, le ministre chargé des mines et le ministre 
affaires étrangères. x 

Art. 3. — La Société minière et métallurgique de Penarrova est 
aulurisée à réunir les concessions de R'Arbou et de Sakamodv aux 
concessions de même nature de Chassezac (Ardèche) et P:errefitte 
(Hautes-Pyrénées). 

Art. 4. — Le ministre de l’intérieur et le ministre de l'industrie 
el du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal o{liciel de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 2% juillet 1953. 


concernant les conces- 
seront valables que si le 
prieur à la moitié du nombre 


e 


des 


Par le président du conseil des ministres : gr méleuee 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

JEAN-MARIE LOUVEL. 

Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
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Décret n° 53-689 du 3 soût 1953 portant délégation d’attributions 
au secrétaire d'Etat au commerce. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu les décrets des 28 juin et 2 juillet 1%3 portant nomination 
des membres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. ter, = M Raymond Boisdé, secrétaire d'Elat au commerce, 
exerce ee délégation du ministre de l’industrie et du com- 
merce les attributions qui lui sont dévolues par celui-ci et 
qui concernent les acliviltés commerciales et artisanales. 

Art. 2. I recoit délégation générale et permanente du 
ministre de l'industrie et du comymerce pour signer en son 
nom, dans la limite de ses attributions, tous arrétés et décei- 
sions. Il contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

art. 3. — Il peut déléguer sa signature dans les conditions 
prévues au décret du 23 janvier 1947, autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature. 

Art. 4. — Le ministre de l'industrie et du commerce. et Je 
secrétaire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du 
résent déeret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 

lique françaiie. 

Fait à Paris, le 3 août 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


se 





Attributions du secrétaire d'Etat au commerce, 





Le ministre de l'industrie et du cemmeree, 


Vu le décret no 53-659 du 3 août 1953 fixant les attributions du 

secrélaire d'Elal au commerce, 
Arrête : 

Art. ler, — Relèvent de l'autorité du secrétaire d'Etat au com- 
merce 

La direction du commerce intérieur; 

Le service de l'artisan. 

Art. 2, — L'inspection générale de l'industrie et du commerce, 
la direction de l'administration générale et le servive des instru 
ments de mesure de ia direction des industries snécaniques et élec- 
triques, et le service de la propriété industrielle sont mis, en tant 
que de besoin, à la disposition du secrétaire d'Etat an commerce. 

Peuvent également recevoir en lant que de besoin des directives 
du secrélaire d'Etat au commerce les auires directions du minis- 
tère de l'industrie el du commerce en tant qu'elles traitent des 
problèmes intéressant le commerce et l'artisanal. 

Art. 3 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 3 août 1953. 

JEAX-MARIE LOUVEL. 





Te — 
De. À D it 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement d’un 
terrain d'épandage de cendres pour la centrale thermique 
de Lourches. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Sur la proposition du directeur du gaz et de l'électricilé, 

Vu le décret du 30 octobre 1935 sur le régime de l'électricité, et 
nolannnent son article fer; 

Vu les articles 15, 16, 17 et 18 du décret n° 504630 du 7 juin 
190 porlant règlement d'administration publique pour l'application 
de l'arlite 23 de la lo du $ avril 19%6 sur la nationalisation de 
l'électrisité et du gaz, en ce qui conrerne la procédure de déclaration 
d'utilité publique en matière d'électricité et de gaz pour l'élablis- 
sement des servitudes prévues par la loi; 

Vu là demande présentée le %6 février 1953 par Electricité de 
France (service national), en vue d'obtenir la déclaration d’utitité 
publique des travaux d'aménagement d'un terrain d'épandage de 
cendres pour la centrale thermique de Lourches; 

Va le rapport de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
chargé de la 1re circonscription électrique en date du 28 avril 
1933 : 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opéralions 
immobilières en dale du 11 juin 1953; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en date 


du 9 juillet 1%, 





Arrête : 

Art, fe, — Sont déclarés d'ulilité publique les travaux d'aménage.- 
ment d'un terrain d'épandage de cendres pour la centrale (hermiqu 
de Lourrhes, 

Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l’exécution desd 
travaux devront élre effectuées sur le territoire de la commune 
de Bouchain (département du Nord), dans un délai de cinq annces 
à compiler du présent arrêté. 

Art. 3. — Le drecteur du gaz et de l'électricité est charsé de 
l'exécution du présent arrèlé qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 

Fait à Paris, le 24 juillet 1952. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULSEOT. 


—$ & +- 





Déclaration d'utilité publique des travaux de Construction de la 
centrale thermique d'Ajactio (Corse) et de ses insiallations 
annexes. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Sur la proposition du directeur du gaz et de l'électricité, 

Vu le décret du 3% octobre 1925 sur le régime de l'électricité, et 
notamment son article fer; 

Vu les artirles 13, 16, 17 et 18 du décret ne 50-610 du : juin 
195% portant règlement d'administration publique pour l'application 
de l'article % de la loi du 8 avril 1946 sur Va nationalisation 
de l'électricité et Au gaz, en ce qu concerne la procédure de déc!a- 
ration d'utilité publique en matière d'électricité et de gaz pour l'éla- 
blissement des servitudes prévues par la loi: 

Vn la demande présentée le 19 décembre 1951 par Electricité de 
France (service national), en vue d’oblemr la déclaration d'ulilité 
publique des lravaux de construction de la centrale thermique 
d'Ajaccio (Corse), et de ses installations annexes; 

Vu le rapport de Yingénieur en chef des ponts et chansses 
Chargé de la 6 circonscriplion électrique, en date du 22 nai 1953; 

Vu l'avis de la commssion centrale de contrôle des opérations 
immobilières en date du 10 juillet 1953: 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz en dale du 
9 juillet 1953, 


Arrête : 

Art. 14e. — Son! déclarés d'utilité publique les travaux de cons 
truction de la centrale thermique d'Ajaccio (Corse) et de ses instal 
lations annexes. 

Art. 2, — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront ètre eflecluées sur le territoire de la commune 
d'Ajaccio, dans un délai de cinq années à compter du présent 
arrété. 

Art 3. — 1e d'recteur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fail à Paris, te 21 juillet 1957. 

Pour le ministre de l’industrie et du commerce 
et par détégalion: 
Le directeur du o9az et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 
— —+ ee 





Agrément d'organismes professionnels 
pour l'exécurion des enquêtes de statistiques industrieltes. 





Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Elat 
aux affaires économiques, 


Vu le dé-ret n° 473-063 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
méiropole el la France d'outre-mer; 

Vu ja loi n° 51-511 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordinalios 
et le secret en malière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1959 du 13 septembre 1952 portant applicat'on de 
la loi précilee ; 

Vu l'arrêté dw 26 novembre 1%2?, portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des condi- 
tions d'application de la loi n° 51-711 et du décret ne 32-1059, 


Arrètent : 


Art. fer, — Le syndicat national des émaïlleries sur tôle, 16, avenue 
Hoche, à Paris, est ag'éé pour l'exécution, dans les conditions prévues 
par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret ne 52-1059 du 15 sep- 
tembre 41952, des enquêtes de staiistique industrielle telles que 
définies à l’article 3 ci-dessous dans l'industrie de l’'émaillage <péci 
fiée dans la rubrique 24-220 de la nomenclature approuvée par le 
décret ne 49-1131 du 2 août 1949. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels, adhérant ou non au syndicat précité, exerçant une acli- 
vilé ressortissant aux industries indiquées ci-dessus à l'exclusion des 
entreprises artisanales telles que définies à l’article 4er du code de 
l'artisanat (décret ne 52-859 du 16 juillet 1952) et sous réserve de 
"a prévue À l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 
192. 
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art. 2. — Le service enquêteur compétent au s de là loi du sion des entreprises artisanales telles que définies à irlicie 1% 
7 juin 1951 et du décret du 13 sepiembre 1952, pour les enquêtes du cade d urtisanat (décre ») 02-849 du 16 juillet 1942 ous 
visées ci-dessus, est la direction des indus'ries mécaniques et élec réserve de l'oplion prévue à l'article 7 du décret 1: 1059 du 
triques, 23, avenue Franklin-Rooseveli, Paris (S 15 ptembre 19%, 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du Des décisions du ministre de l'industrie et du commerce préct- 
résent arrêté, tous les établissements autres que a VAUX, exer- seront, en tant que de besoin, les limites de compétence des orga- 
cant à un degré quelconque une activité du ressort des industries ismes ci-dessus et règleront les litiges qui pourraient les opposer 
énumérées à l'article fer, et désirant répondre directement au centre eux où à d'autres organismes professionnels tant sur les actt- 


service enquêleur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du 
décret du 15 septembre 192. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquéteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements Les concernant 
parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
questionnaire. 

Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations, productions et 
stocks correspondants, les livraisons en quantités physiques et en 
valeurs, ainsi que sur les effectifs, les heures-ouvrier et les appoin- 
tements et salaires. Leur périodirité sera trimestrielle 

Elles pourront également porter au plus une fois par an sur le 
matériel et les installations. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat agréé fournira au bureau central 
de statistique industrielle et au service enquêteur lu liste des éta- 
blissements interrogés ou un rectificatif à une 1iste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en considé- 
ration dans l'enquête, 

Le syndicat fournira ces résultats sous formes globale impliquant 
our chaque rubrique du quexslionnaire une réponse d'ensemble. 
Æes résultats devront être accompagnés de la liste de: établissements 
dont les réponses auront effectivement été utilisées dans leur éla- 
boration (ou d’un reclificatif à une telle liste}. ls pourront égale- 
ment comporter des ventilations, selon la nature, l'importance ou la 
situation géographique des établissements interrogés. 

Toutefois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des établissements, ou à certains d'entre eux, seront mis à la dispo- 
sition du service enquêteur ou du bureau central de statistique indus- 
trielle sur leur demande éventuelle. 

Art. 5. — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des tâches dont 
il a accepté l'exécution en matière de statistique qu'après un 
préavis de trois mois au service enquéteur, délai au cours duquel il 
continuera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en charge. 

Art. 6. — Si le syndicat cezsait d'être agréé, soit en application 
de l'article précédent, soit à la suile d'un retrait d'agrément tel 
que prévu à l'article 6 du décret no 52-1059 du 15 septembre 19%, 
i! devrait remettre au service enquéleur l'ensemble des question- 
naires recueillis conformément à {a lof du 7 juin 1951 pendant la 
dernière année écoulée el les mois écoulés de l'année en cours. 

Art. 7. — Le directeur des industries méncaniques et électriques 
et l'inspecteur générai de l'industrie, chargé de la statistique indus- 
trielle, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1953. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation ;: 
Le directeur du rabinet, 
AMPROISE ROUX. 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JOSEPH LÉGER. 
—— © © © —— 








Le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 


Vu le décret n° 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
nétropole et la France d'outre-mer ; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coardination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu Je décret no 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 14952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques inéustrielles et commerciales, des condi- 
lions d'application de la loi n° 51-714 et du décret ne 52-1059, 


Arrêtent : 


La Chambre syndicale de la coutellerie de Ja région de Nogent, 
terrasse du Donjon, à Nogent-en-Bassigny (laute-Marne), et la 
Chambre syndicale des industries métallurgiques et autres de la 
région de Thiers (groupe coutellerie), 41, rue Docteur-Auguste- 
Dumas, à Thiers (Puy-de-Dôme), sont agréées, chacune en ce qui 
la concerne, pour l'exécution, dans les condilions prévues*par la 
Joi no 51-714 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-10:9 du 15 septem- 
bre 1952, des enquêtes de statistique industrielle telles que définies 
à l'article 3 ci-dessous dans les industries de la coutellerie spéci 
fées dans les rubriques nos 24-310 à 24-390 de la nomenclalure 
approuvée par Je décret n° 49-1134 du 2 août 19:19. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
Industriels, adhérant ou non aux organismes précités, exerçant une 
activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus à l'exclu- 





vilés spécifiées au présent article que sur les établissements à 





Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
1 du décret du 4 septembre 1952, pour les enquêtes 
vi “sas, est la direction des wiustries rmécaniques el élec- 
{ avenue Franklin-Roosevelt, Paris (“ 
élai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
e tous les établissements autres que artisanaux, exercant 
\ un degré quelconque une activité du ressort des hxlusiries énu- 
inérces à l'article fer, et désirant répondre directenmre lil serve 
nquéleur, devront lever l'option prevue à l'arlicle 7 du décrel du 
13 seplembre 192 
Le+ établissements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant lahsence ds renseignements les concernant 


parmi Ceux reçus par les organismes agréés, leur adresse lui-m0me 
un questionnaire 


Art. 3 - Les enquéles statistiques exécntées en verlu du pré- 
sent agrément pourront porter sur les consommations produ lions 
et stocks correspondant:, les livraisons en quantités physiques et 
en valeurs, ainsi que sur les effrelifs, les heuresouvrier et les 


appointements et salaire Leur périodicité sera trime:trielle 
Elles pourront également porter au plus une fois par an sur le 
matériel et les installations, 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, les organismes agréés fourniront au bureau 
central de slalistique industrielle el au service enquéteur la liste 
des établissements interrogés ou un recuficatlif à une liste anté- 
rieure. 

Les résullats seront fournis à chacun dedits servict jans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en considé- 
ration dans l'enquête 

Les organismes précités fourniront ces résultats sous forme glo- 
bale impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse 
d'ensemble. Les résultats devront être accompagnés de la liste des 
établissements dont les répanses auront effectivement élé utilisées 
dans leur élaboration (ou d'un rectificatif à une telle liste). Hs 
pourront également comporter des ventilations, selon la nature, 
l'unporlance ou la situation géographique des établissements inter- 
roges, 

Toutefois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des établissements, ou à certains d'entre eux, seront mis À la dis- 
position du service enquéleur ou du bureau central de statistique 
industrielle sur leur demande éventuelle. 


Art. 5. — Les organismes agréés ne pourront se dégager des 
tâches dont ils ont accepté l'exécution en matière de statistique 
qu'après un préavis de trois mois au service enquêteur, délai an 
cours duquel ils continueront à exécuter les enquêtes qu'ils avaient 
prises en charge. 


Art. 6. — &$i l'un des organismes précités cessait d'être agréé, 
soit en application de l'article précédent, soit à la suile d'un retrait 
d'agrément tel que prévu à l'article 6 du décret no 52-1059 du 
15» seplembre 1952, il devrait remellre au service enquêteur l'en- 
semble des questionnaires recueillis conformément à la loi du 
7 juin 1951 pendant la dernière année écoulée et les mois écoulés 
de l'année en cours. 

Art. 7. — Le directeur des industrie: mécaniques et électriques 
et l'inspecteur général de l'industrie, chargé de la statistique indns 
trielle, sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, Je 28 juillet 1953. 
Le ministre de l'industrie et du commerces 
Pour le ministre et par délévation; 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JOS&rH LEGER. 
—— — 0 © &— 


Le ministre de l’industrie et du commerce et le secrélaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 

Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant ! 
coordination de la stalistique et des études & 
métropole et la France d'outre-mer ; 

u la loi no 51-741 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la co rdir 
2 AA ol on, ordinatior 
et le secrel en matière de statistique ; R “ 

Vu le décret no 52-1059 du 15 septe ni icati 

le 92-105 septembre 1952 applicatic 
de la loi précitée; DT UT UR 

Vu l'arrêté du 26 novembre 4952 portant fixation, en ce quil 
concerne les stalistiques industrielles et cornmerciales, des condi- 
Von$ d'application de la Joi-ne 51-741 et du décret ne 32 1059, 


es modalités de 1a 
onomiques pour la 
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Arrélent: 

Art. fer, — Le Syndicat national du revêtement et du traitement des 
tuctaux, 16, avenue Hoche, à Paris, et la Charobre syndicale de la 
rotection et de la décoration des métaux, 25, boulevard de Courcelles, 
H Paris, sont agréés, chacun en ce qui le concerne, pour l'exécution, 
dans les conditions prévues par la koi ne 51-711 du 7 juin 1951 et le 
décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952, des enquêtes de slatistique 
industrielle telles que définies à l’article 3 ci-dessous dans les indus- 
tries du revêtement et du traitement des métaux spécifiées dans les 
rubriques nes 22-20 à 22-230 et 22-2%%0 de Ja nomenclature approuvée 
par le décret ne 49-1134 du 2 août 1949. + 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les élablissements 
indu:triels, adhérant ou non aux organismes précités, exerçant une 
activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclu- 
sion des entreprises artisanales telles que définies à l'articie 1% 
du code de l'artisanat (décret ne 52-849 du 16 juillet 1952) et sous 
réserve de l'option prévue à l'article 7 du décret ne 52-1059 du 
dé septembre 1952. 

Des décisions du ministre de l'industrie et du commerce précl- 
seront, en tant que de besoin, les limites de compétence des orga- 
nismes ci-dessus et règleront les litiges qui pourraient les opposer 
entre eux où à d'autres organismes professionnels tant sur les acti- 
vités spécifiées au présent article que. sur les établissements à 
duterroger. 

Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 13 septembre 1992, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des indusiries mécaniques el élec- 
U'iques, %3, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 

Dans un déiai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrèlé, tous les éiablissements autres que artisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries énu- 
mérées à l'article 1°, et désirant répondre directement au service 
énquéteur, devront lever l'oplion prévue à l’article 7 du décret du 
di septembre 1992. , 

Les établissements en cause sont, nonobstant cetle oplion, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquéleur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par les organismes agréés, leur adresse lui-même 
un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en verlu du pré- 
sent agrément pourront porter sur les consommations, productions 
el slocks correspondant<, les livraisons en quantités physiques et 
en vajeurs, ainsi que sur les efleclifs, les heures-ouvrier et les 
De ——- et salaires. Leur périodicité sera trimestrielle. 

illes pourront également porter au plus une fois par an sur le 
matériel el les installations. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, les organismes agréés fourniront au bureau 
central de statistique industrielle et au service enquéteur la liste 
des établissements interrogés ou un reclificatif à une liste anté- 
rieure. 

Les résultats seront fournis à chacun deïdits services dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en considé- 
ralion dans l'enquête. 

Les organismes précités fournirônt ces résullats sous forme g'o- 
bale impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse 
d'ensemble, Les résullats devront être accompagnés de ia liste des 
établissements dont les réponses auront effectivement élé utilisées 
dans leur élaboration (ou d'un reclificatif à une teile liste). ls 
pe également etomporter des ventlilations, selon la nature, 

importance ou la siluation géographique des établissements inter- 
rogés. 

Toutelois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des élablissements, ou à certains d'entre eux, seront mis à la dis- 
pusilion du service enquèéleur ou du bureau central de statistique 
uidustrielle sur Jeur demande éventuelle. 


Arl. 5. — Les organismes agréés ne pourront se dégager des 
Tâches dont ils ont accepté l'exécution en matière de statistique 
qu'après un préavis de trois mois au service enquêteur, délai au 
cours duquel ils continueront à exécuter les enquêtes qu'ils avaient 
prises en charge, 

Art. 6. — Si l'un des organismes précités cessait d’être agréé, 
soit en application de l'article précédent, soit à la suite d’un retrait 
d'agrément tel que prévu à l'article 6 du décret me 52-1059 du 
45 septembre 1952, il devrait remeltre au service enquêteur l’en- 
sembe des questionnaires recueillis conformément à la loi du 
7 juin 19541 pendant Ja dernière année écoulée et les mois écoulés 
de l'année en cours. 

Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
el l'inspecteur général de l'industrie, chargé de la statistique indus- 
trielle, sont chargés de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fuil à Paris, Je 28 juillet 1953. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Pour Je secrélaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
J0SEPH LÉGER. 


a À > md 





Le ministre de l’industrie et du commerce et le secrélaire d'Etat 
aux affaires économiques, 


Vu le déeret no 47-963 du 29 mai 1917 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des éludes économiques pour ja 
inétropole et la France d'outre-mer; 

Vu loi ne 51-711 du 7 juin 1%1 sur l'obligation, la coordination 
el le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret ne 52-1059 du 135 septembre 1952 portant appixation 
de là loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952, portant fixation, en ce qui con. 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-714 et du décret ne 52-1059, 


Arrêtent: 

Art 1e, — Le syndicat national des fabricants de quincaillerie, 
16, avenue loche, à Paris, est agréé pour l'exécution, dans les condi- 
tions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret ne 2 
1059 du 33 septembre 1932, des enquêtes de slatistique industrielle 
telles que définies à l’article 3 ci-dessous dans les industries de la 
quincaillerie et de la serrurerie spécifiées dans les rubriques 23.710 
- 23,730 - 23.740 - 23.750 et 24.210 à 24.212 à l'exclusion des articles 
ménagers de cuisine et de table en fer battu, de la nomenclalure 
approuvée par le décret ne 49-1131 du 2 août 1949. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous ies établissements 
industriels, adhérant ou non au syndicat précilé, exerçant une acti- 
vilé ressortissant aux industries indiquées ci-dessus à l'exclusion 
des entreprises arlisanales telles que définies à l’article 1 du code 
de l'artisanat (décret ne 52-859 du 16 juillet 192) et sous réserve de 
l'option prévue à l'article 3 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 
1952. 

Art. 2 — Le service enquêteur compétent au sens de la lol 
du 7 juin 19%1 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques el éiec- 
tiques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du pré- 
sent arrêté, tous les établissements autres que artisanaux, exerçant à 
un degré quelconque une activité du ressort des indusries énuiné- 
rées à l'articie !er, et désirant répondre directement au service 
enquêteur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret 
du 13 septembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant celte option, toujours 
tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque celui-ci, 
consta!ant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un question- 
naire. 

Art, 3. — Les enquêles slalistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porer sur les consommaliuns, productions et 
stocks correspondants, les livraisons en quantités physiques et en 
valeurs ainsi que sur les effectifs, les heures-ouvrier et les appoin- 
tements el salaires. Leur périodiité sera trimestrielle. 

Elles pourront également porter au plus une fois par an sur le 
Inatérie! et les inslallations. 

Art, 4. — Lors de chaque envoi des ei correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat agréé fournira au bureau central 
de statistique industrielle et au service enquêteur la liste des éla- 
blissements interrogés ou un reclificatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans nn 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en considéra- 
tion dans l’enquêle, 

Le syndicät fournira ces résultats sous forme globale are 
pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d’ensemb'e. Les 
résultats devront étre accompagnés de la liste des établissements 
dont les réponses auront effectivement été utilisées dans leur élà- 
boration (ou d'un rectificatif à une telle liste). ls pourront égaie- 
ment comporler des ventilalions, selon la nature, l'importance ou la 
silnation géographique des éiablissements interrogés. 

Toutefois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des établissements, ou à certains d'entre eux, seront mis à la dis- 

sition du service enquêteur ou du bureau central de statistique 
industrielle sur leur demande éventuelle, 

Art. 5, — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des tâches dont 
il a accepté l'exécution en matière de statistique qu'après un préavis 
de trois mois au service enquêleur, délai au cours duquel il conti- 
nuera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en charge. 

art. 6. — Si le syndicat ressait d'être agréé, soit en application 
de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel que 
prévu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952, il 
devrait remelire au service enquéteur l'ensemble des questionnaires 
recueiHis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant la dernière 
année écoulée et les mois écoulés de l'année en cours. 

Art, 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général de l'industrie, chargé de la statistique indus- 
trielle, sont chargés de l'exécution du sent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 28 juillet 1953. 

Le ministre de l'industrie et du commerce 
Le Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Pour le secrétaire d'Etat aux aMaires économiques 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JOSEPH LÉGER. 
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Le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, Le < 

Vu le décret ne 47-%63 du 29 mai 1917 fixent les modalités de Ja 
coordination de la slaüstique et des éludes éconumiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952, portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles el coumerciales, des conditions 
d'application de la ki n° 51-711 et du décret ne 52-1059, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Chacun des organismes professionnels ci-après est 
agréé pour l'exécution, avec le concours du service mécanographique 
du syndicat général des industries mécaniques et transformatrices 
des métanx, 41, avenue Jloche, à Paris, des enquétes de statistique 
industrielle, telles que définies à l'article 3 ci-dessous, dans les 
industries spécifiées pour chacun d'eux en faisant référence aux 
rubriques de la nomenclature approuvée par décret n° 49-113: du 
2 août 1949: 


4e Syndicat national de la chaudronnerie el de la tôlerie, 10, ave- 
nue Hoche, à Paris (8°): 

20.210. — Fabrication de eéhaudières, de générateurs de vapeur et 
d'accessoires. 

20.220. — Fabrication de chaudronnerie lourde. 

20.220. — Fabrication de citernes, réservoirs. 

20.210 partielle. — Fabrication de pelile chaudronnerie en acier 
inoxydeble et en métaux non-ferreux, à l'exceplion des 
alambics en métal et des appareils pour la disullerie. 

20.260. — Soudure autogène et électrique. 

33.430 partielle. — Fabrication d'éléments métalliques entrant dans 
la construction immobiiière préfabriquée ; 

2 Chambre syndicale des fabricants de 

Treilhurd, Paris (Se) : 

20.310, — Fabrication de robinetterie et acressoires de tuyaulage. 

21.361 partielle. — Fabrication d'appareils de graissage et de grais- 
sage aulomatique. 

29.110. — Fabrication de manomètres et (hermomèlres méialliques; 


robinetterie, 7, rues 


3° Syndicat des constructeurs de fours et d'équipements thermi- 
ques, 11, avenue Hoche, à Paris (8°): 

2.410 partielle. — Falbiication de matériel de combustion indus- 
trielle, à l’exception des brûleurs pour équipement de 
<< oups de chauffage central el des brüloirs pour 
calé. 

20.420. — Fabrication de fours métalliques industriels à combusti- 
bles solides, liquides o1 gazeux. 

20.490, — Fabrication de fours de carbonisation. 

20.450, — Fabrication de fours d'usine à gaz, de fours À coke. 

20,450. — Fabrication de gazogènes pour fours et pour gros moteurs, 

28.110 partielle. — Construction de fours industriels électriques. 

55.910. — Consiruction de fours industriels en matériaux réfractaires ; 


fe Syndicat des constructeurs et inslallateurs de matériel de 
ventilation, chauflage et conditionnement d'air, 11, avenue Hoche, 
à Paris (8°): 

2.570 partielle. — Fabrication et installation d'appareils pour le 

chauffage, la ventilation et le conditionnement de l’air, 

à l’excepl'cn des chauffe-eau et chauffe-bain (20.472). 

20.410. — Fabrication ée brûleurs, avants-foyers, grilles mécaniques 

ur équipement de chaudières de chauffage central. 

20.113 partielle. — Fabrication d'apparcils de chauffage et de cuisine 
à combustilles liquides ; 


5° Syndicat des fabricants d'appareils de production d'eau chaude 
par le gaz, 11, avenue Hoche, à Paris ($°): 
20.472. — Fabrication de chauffe-eau, de chauffe-bain; 


6° Chambre syndicale des constructeurs de matériel frigorifique 
français, 10, avenue Hoche, à Paris (8°): 


20.510. — Fabrication d'appareils frigorifiques industriels et com- 
: merciaux. : 
20.520, — Fabrication d'appareils frigorifiques ménagers et de labo- 


raloires ; 
7 Syndicat des constructeurs de moteurs à combustion interne, 
41, avenue Hoche, à Paris (8°): 
20.610 partielle. — Fabrication de moteurs thermiques, à l'exception 
moteurs à air comprimé. 


25.27% partielle. — Fabrication de inoteurs marins à combustion 
interne ; 


8° Syndicat des constructeurs de compresseurs, 11, avenue Hoche, 
û Paris (8e): 
20.620. — er” "ue de compresseurs volumétriques et pompes à 
vide ; 
% Syndicat des constructeurs de machines à vapeur et de turbines 
thermiques, 41, avenue Ioche, à Paris (8°): 
20.710. — Fabrication de turbines à vapeur, à gaz, de turbomoteurs 


à vapeur. 
2.720. — Fabrication de machines à vapeur fixes qu mi-fixes; 
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100 Syndicat des constructeurs de turbines hydrauliques, conduites 
forcées et vannes, 11, rvenue Hoche, à Parts (8°) 
20,810. — Fabrication de turbines hydrauliques et conduiles forcées, 
20.820, — Fabrication d'équipement de barrage; 


{to Syndicat des constructeurs de pompes, transmissions hvdrau- 
liques, toliennes el hMéliers hydrauliques lù, avenue lle he, à 
Paris (%): 

20,820 partielle. — Fabriration de pompes et de comprt urs cen- 
trifuges, à l’exceplion des pompes à bras. 

2,810, — Fabrication de transmissions hydrauliques 

20.800. — Fabricalion de moieurs aclionnés par le vent, d'éolicnnes; 

120 Syndicat des constructeurs de matlcriel d'incendie, 11, avenue 
Hoche, à Paris (8°): 

20.900. — Fabrication de matériel d'incendie; 
13e a) Syndicat national des industries d'équipement (M. T. P. S.}, 


10, avenue Hoche, à Paris (# 
b) Syndicat de: ppar 
tention de série, 10, avenue Hoche, à Paris (Ke); 
c) Syndicat des constructeurs de mmalériel de mines, 102, rue de 
l'Université, à Paris (7 


constructeurs d'a] cils de levage ct 


, 

chacun en ce qui le concerne pour les activités suivantes 

21.110. — Fabrication d'appareils de levage cet de inanulention, à 
exceplion des ascenseurs hydrauliqu 

21.120. — Fabrication de matériels pour les travaux publics et le 
bâtinmrent, fabrication de matériel de Uemumn de fer 


pour vuie étroite 
— Fabrication de matériels pour la préparalion mécanique 
‘ 


21.120 


ae rnera et mat 


21.150. — Fabricalion de matériel pour les industri le Ja céra- 
mique el au verre 

21.150. — Fabrication de maiéri { IUX pour u miélaltur- 
pag El urs 

21.160. — Fabrication de matériels pour fonderie 

21.170. — Fabrication de matériel spécial pour mines et pour la 
rec lit lé sondage et lex pétrols 


21.180 partielle, — Fabrication de « bariots transbordeurs pour 


wagons et plaques tournantes 

28.150 partielle. — Fabrication d« \ariots électriques de manuten- 
ton. 

28.160 partielle. — Fabrication et installation de monte-charges élec- 


triques 


21.53 partielle - Fabrication de machines-outils pneumatiques de 


mines. 
20.613 partielle. — Fabrication de moteurs à air comprimé ; 
fie Syndicat des constructeurs de machines et appareils pour les 
industries chimiques el iudus<trie u L'alimentation , 11, avenue 

Hoche, Paris (5°): 

21.900. — Fabrication de machines pour les industries alimentaires, 
les industries chimiques, la meunerie, la minoterie, 
fabrication de machin de conditionnement et d ermpa- 
quetage (y compris les alambics en métal et appareils 


pour distillerie) 


20.152 partielle. — | { 


Fabrication de brûloirs pour cafe 


159 Chambre syndicale des constructeurs français de 
pour chaussures, 140, avenue Hoche, à Paris (8 
21.620. — Fabrication de machines pour chaussures; 


, 


machines 


1609 Union des constructeurs de 
11, avenue Hoche, à Paris (s 


matériels textiles de France, 


21.700, — Fabrication de machines pour les industries textiles 
21.610 partielle. — Fabrication de machines à renunailler les bas, 
de machines à couper Jes tissus; 


17° Syndicat des constructeurs de machines et appareils pour les 


industries du papier, du carton et des arts graphiques, 11, avenue 
Hoche, à Paris (s°): 
21.800. — Fabrication de machines pour les industries du papier et 


| du Carton et pour l'industrie de l'imprimerie 
29.320 partielle. — Fabrication de tables à dessiner industrielles : 

18° Syndicat national de la mécanique générale, 10, aver 
à Paris (8e) : 


22.010. — Ateliers de mécanique générale ; 


ie loche, 


19° Syndicat des fabricants de pots à lait et ustensiles de 
10, avenue Hoche, Paris (8e) : 
21.460 parlielle, — Fabrication de pots À lait et d’ustensiles de 
laiterie, y compris casiers à bouteilles à lait; 


laiterie, 


20° Syndicat des constructeurs de matériel fixe de chemin de fer 

11, avenue Hoche, à Paris (8e): 

21.180 parlielle. — Fabrication de matériel fixe de chernin de fer, 
fabrication d'appareils de voie et d'enclenchements 
mécaniques, de matériel de pose et d'entretien des 
voies, À l'exception des coussinets, éclisses, thaverseg 
métalliques, matériel pour gares ou stations, chariots 
transbordeurs pour wagons, plaques tournantes. 


Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels, adhérant ou non aux organismes professionnels précités 
ex(rçant une activité ressortissant aux industries indiquées ci dessus. 
à l'exclusion des entreprises artisanales telles que définies à l'arti- 
cle 1er du code de l'artisanat (décret ne 52-849 du 16 juillet 1952, et 
sous réserve de l'option prévue à l'article 7 du décrel n° 52-1059 
du 15 seplembre 1952, 














6852 


qe 


—_— 


JOURNAL OFFICIÉL DE LA 


— 


4 Août 1952 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Des décisions du ininistre de l'industrie et du commerce précise- 
ront, «nn tant que de besoin, les limites de compétence des orga- 
hnismes ci-dessus et régieront les litiges qui pourraient les opposer 
entre eux où À d'autres organisines professionnels tant sur jies acli- 
vités spécifiées au present urticle que sur les établissements à nter- 
coger 

Art, ? — Le 
vues par la loi 1 
45 sepic'nbre ‘452. 

Le service enquéleur compétent au sens des textes précités est la 
direction des industrirs mécaniques et électriques, 23, avenue Fran- 
klin-Roosevell, à Paris (8°), 

Dans un délai inférisur à un mois, à compter de la date Ju présent 
arrèlé, tous les établissements autres que artisanaux, exerçant à un 
degré queiconque une activité du ressort des industries énumérées 
à l'article 4er, et désirant répondre directement au service enqué- 
teur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 15 sep- 
tembre 1952 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque celui-ci, 
conslalant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par les crganisines agréés, leur adresse lui-même un ques- 
tionnaire 

Art. 3, — Les enquètes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les commandes, les productions, les 
livraisons, les consommations et les stocks en données physiques et 
en valeurs ventilées jar grandes catégories, ainsi que sur les effec- 
tifs, les heures-ouvrier et les appointements et salaires. Leur pério- 
dicité sera trimestrielle, 

Elles pourront également porter, au plus une fois par an, sur le 
matériel et les installations. 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, les organismes agréés fourniront au bureau 
central de statistique industrielle et au service enquéleur la liste 
des Ctablissements interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure 

Les résullats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de deux mois après la fin de la période prise en considération 
dans l'enquéte 

Les organismes précilés fourniront ces résultats sous forme globale 
impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d’en- 
semble. Les résultats devront être accompagnés de la liste des éta- 
blissements dont les réponses auront effectivement été utilisées dans 
leur élaboration (ou d'un rectificatif à une telle liste). Is pourront 
également comporter des ventilations, selon la nature, l’imporlance 
ou la situation géographique des établissements interrogés, 

Toutefois, les services ci-dessus pourront demander à avoir con- 
naissance de chiffres individue!s correspondant à un établissement 
déterminé. A défaut d'une réponse des organismes agréés, l'élab'is- 
sement visé aura à fournir les renseignements demandés directement 
auxdils services, 

Art. 5, — Les organismes agréés ne pourront se dégager des tâches 
dont ils ont accepté l'exéculion en matière de statistique qu'après 
un préavis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel 
ils continueront à exécuter les enquêtes qu'ils avaient prises en 
charge 

Art. G Si l'un des crganismes précités cessait d’être agréé, soit 
en appluaden de larticlte précédent. soit à la suite d’un retrait 
d'agrément tel qu: prévu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 15 sep- 
tembre 1952. il devrait remettre au service enquèteur l'ensemble des 
questionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pen- 
dant la dernière année écouiée et les mois écoulés de l’année en 
cours. 

Art. 7 — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et s'inspecteur général de l’industrie, chargé de la statistique imdns- 
trielle, sont chargés de l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal offiniel de la République française, 

Fait à Par's, le 28 juillet 1955 

Le mimstre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur. du Cabinet, 
AMBROISE ROUK«. 
Pour le secrétaire d'Eiat aux affaires économiques 
el par délégation: 
Le conseiller technique, 
JOSEPIH LÉGER 
RE à à nent 


enquêtes seront exécutées dans les conditions pré- 
01-711 du 7 juin 1951 et le décret me 52-1059 du 


Le min'stre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux allaires économiques, 

Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer ; 

Vu la loi n° 51-311 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 192 portant application 
de la loi précitée : 

Vu l'arrèété du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'appiicalion de la loi ne 51-411 et du décret n° 52-1059, 


Art. fer, — Le syndicat des fabricants de meubles métalliques. 
Industriels et commerciaux, 36, ayenue Hoche, à Paris, est agréé 
pour LexcCeculion, dans les conditions prévues par la loi n° 51-714 du 


1 juin 1951 et le décret ne 52-1059 du 13 septembre 1952, des enquêtes 
de statistique industrielle telles que définies à l’article 3 ci-dessous 





dans les industries de la fabrication de meubles métalliques à usage 
commercial et industriel, spécifiées sous la rubrique 24-429 de la 
nomenclature approuvée par le décret n° 49-1134 du 2 août 1949. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements indus. 
triels, adhérant ou non au syndicat précité, exerçant une activité 
ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion des 
entreprises artisanales, telles que définie à l’article re du code de 
l'artisanat (décret ne 52-819 du 16 juillet 1952) et sous réserve de 
+ 0 2 prévue à l'article 7 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 
9o2. 

Art, 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquétes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et électri. 
ques, 23, avenue Franklin-Roosevelt. Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrêté, tous les élabiissements autres que artisanaux, exerçant à un 
degré quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
à l'article 1er, et désirant répondre directement au service enqué- 
teur, devront lever l'option prévue à l’article 3 du décret du 15 sep- 
tembre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque celui-ci, 
constatant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
rèçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un questionnaire. 

Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations, productions et 
siocks correspondants, les livraisons en quantités physiques et en 
valeurs, ainsi que sur les effectifs, les heûres-ouvrier et les appointe- 
ments et salaires. Leur périodicité sera trimestrielle, 

Elles pourront également porter au plus une fois par an sur le 
matériel et les intallations. 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat agréé fournira au bureau central 
de statistique industrielle et au service enquêteur la liste des éta- 
blissements interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
déiai de quatre-vingt-dix jours après la fin de la période prise en 
considéralion dans l'enquête. 

Le syndicat fournira ces résultats sous une forme globale imli- 
quant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d'en<em- 
bie. Les résultats devront être accompagnés de la liste des élablis- 
sements dont les réponses auront effectivement été ulilisées dans 
eur élaboralion (ou d'un rectificatif à une telle liste), Is pourront 
également comporter des ventilations, selon la nature, l'importance 
ou la situation géographique des établissements interrogés. 

Tou!elois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des étahissements, ou à certains d’entre eux, seront mis à la dis- 
En du service enquêteur on du bureau central de statistique 
ndustrielle sur leur demande éventuelle, 

Art. 5. — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des tâches dont 
il à accenté l'exécution en matière de statistique qu'après un préa- 
vis de trois mois au servic® enquêteur, délai au cours duquel il 
continuera à exécuter les enquêtes qu'il'avait prises en charge. 

Art. 6. — Si le syndicat cessait d’être agréé, soit en application 
de l’article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrément tel que 
prévu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952, il 
devrait remettre an service enquêteur l’ensemble des questionnaires 
recueillis conformément À la loi du 7 juin 1951 pendant la dernière 
année écoulée et les mois écoulés de l'année en cours. 

Art, 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et l'inspecteur général de l'industrie, chargé de la statistique ndus- 
tricile, sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journat officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 28 juillet 1953. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Pour le secrétaire d'Etat aux aflaires économiques 
et par délégation” 
Le conseiller technique, 
JOSEPH LÉGER 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 28 juillet 1953 approuvant une élection 
à l'académie vétérinaire de France. 





Par décret en date du 28 juillet 1953, l'élection de M. Carnus 
(Octave), docteur vétérinaire à Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise), en 
qualité de membre titulaire de l'académie vétérinaire de France, 
est ratilée. 





ee 
Répression des fraudes. 


Par arrété du 9% juillet 1953, Mme Castang, pée Jeannine Ripoull, 
docteur en pharmacie, est nommée, après concours, à l'emploi de 
préparateur stagiaire des laboratoires de la répression des fraudes 
et affectée en cette qualité au laboratoire central de recherches 
et d'analyses. Sa résidence est fixée à Paris. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER Décrète : 
Art. fer. — Le droit exclusif de recherches des phosphales de chaux 


Décret du 29 juillet 1953 portant approbation de l'arrêté n° 31-HC en 

date du 15 mai 1953 du gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et 
haut commissaire de France dans l'archipel des Nou- 
portant ouverture de crédits supplémentaires au 
des Nouvelles-Hébrides pour l'exercice 1953. 





l 





Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des ter- 
ritoires d'outre-mer; 

Vu le décret du 11 avril 1952 portant approbation du budget spécial 
des Nouvelles-Hébrides {exercice 1952); 

Vu l'arrêté ne 31-HC en date du 15 mai 1953 du gouverneur de la 
Nouvelle-Calédonie, haut commissaire de France dans i'archipel des 
Nouvelles-Hébrides pour l'exercice 1953, 


Décrète : 


Art. fer, — Est approuvé l'arrêté ne 91-HC du 15 mai 1953 du gou- 

verneur de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, haut commissaire 
de France dans l'archipel des Nouvelles-Hébrides, portant ouverture 
de crédits supplémentaires au budget spécial des Nouvelles-Hébrides 
pour l'exercice 41952, 
* Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française el inséré au Bulletin ofjiciel du ministère de Ja 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1953. 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
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Décret du 29 juillet 1953 approuvant la délibération n° 53-18 du 
28 avril 1953 de l'assemblée territoriale du Dahomey complétant 
le tableau A de la contribution des patentes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer. 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'assemblées 
représentatives territoriales en Afrique occidentale . française ; 

Vu la loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
Jocales ; 

Vu la délibération n° 53-18 du 28 avril 1953 de l'assemblée terri- 
toriale du Dahomey complétant le tableau A de la contribution des 


patentes; La 
Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrète : 
Art. fer. — Est approuvée la délibération susvisée n° 53-18 du 


2% avril 1953 de l'assemblée territoriale du Dahomey complétant le 
tableau A de la contribution des patentes, à l’exceplion des mots 
«pour compler du 1° janvier 1953 ». 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal ofjiciel du Dahomey et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1953. 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil] des ministres; 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
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Décret du 29 juillet 1953 accordant au Comptoir des phosphates de 
si du Nord un permis général de recherches minières au 
080. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la ee sep du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 26 octobre 1927 portant réglementation minière 
au Togo, ensemble les textes qui l'ont modifié, notamment Je décret 
du 3 juillet 1938; 

Vu l'arrêté local du 29 septembre 1942, modifié par arrêté du 

mars 1953 réservant provisoirement dans le territoire du Togo 
certaines subsilances minérales de la première et de la troisième 
catégorie ; 

Vu les demandes formulées le 21 mars 1953 par le Comptoir des 
Phosphates de l'Afrique du Nord; 

Vu l'avis favorable de l'assemblée territoriale du Togo dans sa 
séance du 25 avril 1953; 

Le comité des mines de la France d'outre-mer consulté, 





et d'alumine est accordé, sous réserve des droits antérieurement 
acquis, au comptoir des phosphates de l'Afrique du Nord dans Îles 
périmètres ci-après détinis, situés au Togo, dans le cercle d'Anecho, 
sous forme d’un permis général de recherches: 

Périmètre ne 1 (Akoumape A-), carré de 3 kilomètres de côté, 
orienté Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Sud-Ouest est maté- 
rialisé par un poteau signal situé au village d'Akoumape en face 
du poteau de signalisation routière qui porte d'une part la mention 
Hahotoe 6, d'autre part la mention Tehekpo 21, Tsévié 41; 


Périmètre ne 2? (Akoumape B-), carré de 3 kilomètres de cûté, 
orienté Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Ouest est maté- 
rialisé par un poteau signal situé an village d'Akoumape en face 
du poteau de signalisation routière qui porte d'une part la mention 
IHahotoe 6, d'autre part la mention Tchekpo 21, Tsévié 41; 

Périmètre no 3 (Akoumape C-), carré de 3 kilomètres de côté, 
orienté Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Est est maté- 
rialisé par un poteau signal situé au village d'Akoumape en face 
du poteau de signalisation routière qui porte, d'une part la men- 
tion Hahotoe 6, d'autre part la mention Tchekpo 21, Tsévié 41; 

Périmètre n° 4 (Akoumape D-), carré de % kilomètres de côté, 
orienté Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Sud-Est est maté- 
rialisé par un poteau signal situé au village d'Akoumape en face 
du poteau de signalisation routière qui porte, d'une part la mention 
Hahotoe 6, d'autre part la mention Tchekpo 21, Tsévié 41; 

Périmètre n° 5 (Attivi A-), carré de 3 k&ilomitres de côté, orienté 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Sud-Ouest est matérialisé 
par un poteau signal situé sur la route de Vogan à Dagbati au car- 
refour de celle route et de la piste allant à Agotekpe; 

Périmètre n° 6 (Attivi B-), carré de 3 kilomètres de côté, orienté 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Oue:t est matérialisé 
par un poteau signa] situé sur la route de Vogan à Dagbati au car- 
refour de cette route et de la piste allant à Agotekpe; 

Périmètre n° 7 (Attivi C-), carré de 3 kilomètres de côté. orienté 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Est est matérialisé par 
un poteau signal situé <ur la route de Vogan à Pagbati au carre- 
four de cetle route et de la piste allant à Agotekpe ; 


Périmètre n° 8 (Attivi D-), carré de 3 kilomètres de côté, orienté 
Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Sud-Est est matérialisé par 
un poteau signal situé sur la route de Vogan à Dagbati au carre- 
four de cette route et de la piste allant à Agotekpe ; 


Périmètre ne 9 (Animabio A-), carré de 3 kilomètres de côt6, 
orienté Nord-Sud, Est-Oue:t vrais, dont l'angle Sud-Ouest est maté- 
rialisé par un poteau signal situé au Nord-Nord-Est du village d'Ani- 


mabio et à 925 mètres du pont situé au-dessus du ruisseau Ayinoe ; 


Périmètre no 10 (Animabio B-)}, carré de 3 kilomètres de côté 
orienté Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'angle Nord-Oue:t est maté- 
rialisé par un poteau signal situé an Nord-Nord-Est du village d'Ani- 
mabio et à 925 mètres du pont silué au-dessus du ruisseau Ayinoe; 

Périmètre no 11 (Amimabhio C-), carré de 3 kilomètres de côté, 
orienté Nord-Sud, Est-Oue:t vrais, dont l'angle Nord-Est est maté- 
rialisé par un poteau signal situé au Nord-Nord-Est du village d'Ani- 
mabio et à 925 mètres du pont silué au-dessus du ruisseau Avinoe; 


Périmètre mo 142 {Animabio P-), carré de 3 kilomètres de cété 
orienté Nord-Sud, Est-Ouest vrais, dont l'ang'e Sud-E:t est matéria- 
lisé par un poteau signal situé au Nord-Nord-Est du village d’Ant- 
mabio et à 925 mètres du pont silué au-de:sus du ruisseau Ayinoe, 


Art. 2. — Pour chaque périmètre visé À l'article ter ci-dessus, le 
permis général comporle les mêmes droits et obligations que les 
permis de recherche définis au titre I1 du décret du 26 octobre 1977 
modifié susvisé, sauf exceptions prévues explicitement à l'artice 2 
du décret du 28 juillet 1938 également susvisé, 


Art. 3. — Le permissionnaire et les concessionnaires qui Jui suc- 
céderont éventuellement doivent veiller à la santé des travailleurs, 
surveiller de façon permanente l'hygiène des postes et des camps 
prendre toutes mesures nécessaires pour lutter contre les épidémies 
et prévenir les accidents. 

Sans préjudice de l'application des sanctions prévues par les règle- 
ments concernant les matières visées à l'alinéa précédent, le com- 
missaire de la République peut, en cas d'infraction aux dispositions 
du présent article, après mise en demeure du permissionnaire et 
examen des observations, ordonner, sous réserve des mesures 
conservatoires nécessaires, la fermeture des chantiers dans lesqueis 
les infractions ont été constatées. Cette fermeture ne saurait entrai- 
ner droit à indemnité. 


Art. 4. — L'origine de validité du permis général est la date de 
publication au Togo du présent décret. \ 


Art.5.— Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'appii- 
cation du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 10 
République française et au Journal officiel du Togo. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1953. 

J0SEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


À. 
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Décret du 28 juillet 1953 portant nomination dans le corps 
des administrateurs de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 28 juillet 1953, sont nommés administrateurs 
ñdjoints, 1% échelon, de la France d'outre-mer, pour compter de la 
veille du jour de leur embarquemem : 

MM. 
Mougin (Jean), sous-chef de bureau de 1re classe d'administration 
général: d'outre mer. 
Allys (Henri), sous-chef de bureau de fre classe. 
Fonteney (Pierre), sous-chef de hurcau de 2 classe. 
Merlet (Alphonse), chef de bureau de 2 classe. 
Bouleau (Michel), sous-chef de bureau de {re classe. 


—-..— + 





Décret du 28 juillet 1953 admettant un administrateur en chef de la 
France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de 
rétraite pour ancienneté de Services, 


Par décret en date du 28 juillet 1953, M. Destenay (Bernard), admi- 
pistroteur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
atteint par la limite d'âge le 18 juillet 1953, est admis à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour ancienneté de services. 


“. > _ — 
+ 





Décret du 28 juillet 1953 admettant un administrateur adjoint de 
la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite. 





Par décret en date du ?8 juillet 3953, M. Fabre (Jean-Paul-Robert}, 
administrateur adjoint, # échelon, de la France d'outre-mer, atieint 
par la limite d'âge le 29 juillet 1953, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite, 


+ E 





Décret du 28 juillet 1953 portant modification de la situation 
admunistratiwe d'un ancien administrateur en chef des colonies. 


Par décret en date du 28 juillet 1953: 

Sont et demeurent rapportés : 

4° Le décret du 7 avril 1943 en ce qu'il porte révocation, à compter 
du 8 janvier 1943, de M. Leroy (Armand), admijuistrateur en chef 
des cotonies ; 

2e Le décret du 6 septembre 1952 rétablissant M. Leroy (Armand) 
dans ses droits à pension. 

M. Leroy (Armand), administrateur de fre: classe des colonies 
(hiérarchie du statut du 18 novembre 1952), est admis d'office à 
faire valoir ses droits à la retraite, pour compter du 7 avril 1943. 

—+ 0 + 





Décret du 28 juillet 1953 nommant un administrateur en chef 
honoraire de la France d'outre-mer, 


Par décret en date du 28 juillet 4953, l'honorariat de son grade est 
conféré à M. Petit (Hubert), administrateur en chef de classe excep- 
tionunelle de la France d'outre-mer, en retrafte. 


PL 





Fixation de l'uniforme des fonctionnaires du corps des officiers 
ingénieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret no 52-457 du 15 février 192 portant règlement d'admi. 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des ofliciers 
ingénieurs des eaux et forèts de la France d'outre-mer : 

Vu le décret ne 49-207 en date du 3 février 1949 modifiant le taux 
de l'indemnité de première mise d'équipement allouée aux inspec- 
teurs adjoints des eaux et forèts de la Dunes d'outre-mer ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service central 
des eaux et forèts, 


Arrête: 
Art, fer, — I] est attribué am sg — du corps des officiers ingé- 


nieurs des eaux et forêts de la France d'outre-mer un uniforme 
composé ainsi qu'il suit: 


Ne 1: une lenue de soirées 

No 2: une grande tenue; 

Ne j: une tenue de ville: 

Na 4. une tenue de service. 

Ces tenues sont portées dans les circonstances suivantes: 

N° 1: cérémonies officielles ou privées après dix-huit heures; 

Ne 2: cérémonies officielles on privées; 

No 3: ville, actes officiels administralifs courants fventes, tribu- 
nal, etc.): 


N° 4: service courant, tournées, 





Art. 2. — Description des tenues — Tenue n° 1: elle comprend 
essentiellement un Spencer, un gen et un pantalon, Le pautalen est 
de teinte gris bleuté avec double bande vert forestier. Les autres 
éléments sont les mêmes que ceux décrits par le règlement en 
vigueur fixant les uniformes et tenues des officiers et fonctionnaires 
des différents corps de l'armée de mer, sous réserve des modifications 
et précisions indiquées dans les articles 3 et 4. 

Tenues n°s 2 et 3: ce sont les mêmes que celles fixées par le 
règlement en vigueur relatif à l'uniforme des officiers des troupes 
coloniales, sous réserve des modifications et précisions indiquées 
dans les articles 3 et 4. 

Tenue n° 4: elle se compose des eflels de tenue Kgère d'été tels 

u’ils sont décrits dans le règlement en vigueur relatif à l'uniforme 

es officiers des troupes coloniales, sous réserve des modifications et 
précisions indiquées dans les articles 3 et 4. 

Art. 3, — Les altributs sont des cors de chasse brodés argent mat 
sur drap vert forestier foncé. 

DES sont en maillechort argenté, unis et de forme demi. 
sphérique. 

Le képi et le bonnet de police sont ceux décrits dans l'arrêté du 
10 juillet 1952 susvisé, 

Le casque colonial est du modèle fixé par les règlements sehüfs 
à l'uniforme des troupes coloniales.et porte comme aliribut un cor 
de chasse en métal b'anc ou argenté. 


Art. 4. — Un écusson en drap vert forestier foncé en forme ds 
losange ayant pour diagonales 3 et 6 centimètres, portant une ancre 
brodée argent mat, est fixé sur a manche gauche des tenues 2, 3 
et 4. 

La diagonale de 6 centimètres est verticale. Le centre de gravité 
du losange se trouve à 10 centimètres de l'épaule, 

Art. 5. — Compte tenu de l'article 4, lorsqu'une tenue de drap e:t 
nécessaire, la tenue est celle prévue par l'arrêté du 10 juillet 192 
susvisé. Toulefois, le port d’une tenue kaki en gabardiné gère est 
autorisé. 

Art. 6, — Les insignes de grade sont en argent: 

Inspecteur général: deux étoiles; 

Conservateur: cinq rangs de galons; 

Inspecteur principal: cinq rangs de galons (le deuxième et le qua- 
trième sont en or); 

Inspecteur de 1re classe: quatre rangs de gaions; 

Inspecteur de 2e classe : 

4e et 3e échelon: trois rangs de galons; 

2e el 1er échelon: deux rangs de galons; 


Officier ingénieur élève : un rang de galon. 


Art. 7. — Transitoirement, les officiers ingénieurs sont autorisés, 
À titre personnel, à porter un nombre de rangs de galens égal à 
celui afférent au grade qu'ils détenaient sous l'égide de la régie- 
et antérieure à l'application du décret du 15 février 19%2 
susvisé. 


Art. 8. — L'inspecteur général, chef du service central des eaux 
el forêts, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 24 juillet 4953. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par déïiégalion; 
Le directeur du cabinet, 
NOËL ADENOT. 


ie. 





Mise en position de mission du haut commissaire 
de la République française à Madagascar et dépendances. 


Par arrêté du 21 juillet 1953, M. Bargues (Robert), inspecteur 
énéral de Ja France d'outre-mer, haut commissaire de la Répu- 
lique française à Madagascar et dépendances, est placé dans là 
position de mission en Rhodésie du Sud, pour compter du 
18 juin 1%3 et pour une durée maximum de quinze jours. 


+e+ 
n œil 





Administrateurs. 





Par arrêté du ministre des finances et du ministre de la France 
d'outre-mer en dale du 21 juin 1953, M. Rolland (Jean), administra- 
teur civil de classe exceptionnelle au ministère des finances, est 


placé dans la position de mission en Afrique équatoriale française, 
ce durée maximum de trois mois, à compter du 22 jau- 
vier ESA 


——+.. _— 


Par arrété dn 2% juin 193, M. Leproux (Jean), administrateur 
adjoint, 3° échelon, de la France d'outre-mer, placé dans la position 
de mission dans la métropole par l'arrêté ne 423 du 30 avril 1953, 
pour étudier, en liaison avec le département, diverses questions 
administratives intéressant le territoire de la Haute-Voha, est main- 
tenu dans la même position, pour compter du 2 juin 19%3, jusqu’au 
34 juillet 4953, A 
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Par arrêté du 16 juillet 1953, M. Leproux (Jean), adminisjrateur 
adjoint, 3° échelon, placé dans la position de mission dans la métro- 
pole, par les arrêtés nos 423 du 90 avril 1953 et Gil du 24 juin 1952, 
pour compler du ? mars 1965 el jusqu'au 51 juillet 1%, pour 
étudier, en liaison avec le département, diverses questions adini- 
nistratives intéressant le territoire de la Haule-Volta, est maintenu 
dans la même position, pour Compler du 1 août 1993 el pour une 
durée maximum d'un mois. 





Agriculture. 


Par arrété en date du 22 juillet 1953, M. Duprez (Jean), ingénieur 
adijolnt de 2° classe des services de l'agriculture d'outre-mer, a 
été maintenu, sur sa demande, dans la posilion de disponibilité 
sans traitement pour un an, à compter du 1° mars 193, en vue 
de remplir les fonctions d'ingénieur technique attaché au service 
de recherches de la Compagnie nord-africaine de l'hyperphosphate 
Reno, pour enquête sur l'application des engrais pour les cultures 
tropicales d'Afrique noire. 


— © © — 


Par arrêté en date du 2 juillet 195%, Ja démission de son emploi 
offerte par M. Bresson (Emmanuel), ingénieur stagiaire des services 
de l’agriculture outre-mer, a êté acceptée 

M. Bresson devra rembourser à l'administration de la France 
d'outre-mer (budget de l'Afrique occidentale francaise) les sommes 
dont il est redevable, conformément à l'engagement qu'il a souscrit 
1e 14 mai 1950, 





LL. 
Elevage ot industries animales. 


Par arrêté en date du 22 juillet 1933, M. Pilet {Fdouard), vétért- 
naire inspecteur générai, > échelon, à été placé dans la position 
de mission en Suède, pour compter du jour de son départ de Mada- 


ascar et pour une durée maximum d'un mois, en vue de repré-. 
l 


senter le territoire de Madagascar au XVe congrès 


ESS © V internalional 
vétérinaire de Stockholm. 
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GCouverneurs. 





Par arrêté du #6 juillet 195%, M. Pre (Roland-Joannès Charles- 
Louis), gouverneur de {re clusse de la France d'outre-mer, placé 
dans la position de mission en France pour une période d'ene 
durée maximum de trois mois, à compter du 13% mars 4953, par 
arrêté ne 261 du 9 avril 49%3, afin d'exercer les fonctions de prési- 
dent de la commission d'étude et de coordination des plans de 
modernisation et d'équipement pour les territoires d'outre-mer au 
commissariat général au plan, est maintenu dans la même position, 
à compler du 13 juin 1953 et jusqu'au 31 août 1953. 


be @ D 
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Inspeotion du travail et des lois sociales. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
7 juillet 1%3, sont inscrits au tableau d'avancement du personnel 
des inspecteurs du travail et des lois sociales de la France d'outre- 
mer, au titre du 1° janvier 153: 

Pour le grade d'inspecteur principal de % classe. 


M. Gjangeaud ‘André), inspecteur principal de 3° classe. 


Pour le grade d'inspecteur principal de 3° classe. 


MM. Gerber (Paul), Brun {Charles}, Mouric (René), inspecteurs de 
dr classe, 


Pour le grade d'inspecteur de 1re classe. 

M. Castelbon (Jacques), inspecteur de 2 classe. 

DO — 

Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
46 juillet 19%53, sont promus dans le personnel des inspecteurs du 
iravail et des lois sociales de la ‘France d'outre-mer: 

(Pour compter du {® janvier 1953.) 
Au grade d'inspecteur principal de 2 classe. 

M. Glangeaud (André) (rappels pour services militaires conservés: 
& an 3 mois 2 jours). 

Au grade d'inspecteur principal de 3° classe, 


M. Gerber (Paul) (rappels pour services militaires conservés: 3 ans 
$ mois 10 jours). 


M. Brun (Charles) (rappels pour services mililaires conservés: 
{ mois 10 jours). 





6855 





(Pour compler du 15 avril 1953.) 
Au grade d'inspecteur principal de 3° classe 


M. Mouric (René rappels pour: services militaires 


l conservés * 
2 ans 11 mois 6 jours). 


(Pour compter du fer Juin 19:23.) 
Au grade d'inspecleur de 1° classe 


M. Castelbon (Jacques) (rappels pour services militaires Conservés4 
G anus 3 mois 2 jours). 


—— tt © ©———— 


Par arrêté en date du 21 juillet 19%, M. Riviere (Pierre 


H est titn- 
larisé, à compter du 10 mai 19%%, dans le grade d'inspm ir de 
‘ classe du travail et des lois sociales de la France d'outre- 
mer, 

Par arrêté en date du 91 juillet 195%, M. Sauvaire (Raoul est 
litularisé, à compter du 1% juin 1953, dans le grade d'inspecteur de 


3 classe du travail et des lois sociales outre-mer. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 28 juillet 1953 approuvant les modifications apportées aux 
statuts d'une société mulualiste reconnue comme établissement 
d'utilité publique. 


——— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par décret en date du ?8 juillet 1952, ont 414 approuvées les mndle 
ficalions apportées à ses staluts par la société mulualislte n° 75-163, 
à Paris, dite La Mulualité commerciale et l'avenr. 


“fi. 


Om 





Approbalion des statuts de s0ciétés mutualistes. 





Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurilé sociale 
date du 21 juillet 1%5, onl élé approuves 
luulualistes ci-après: 


en 
les slaluts des sociéteg 
DÉPARTEMENT DU CANTAL 
Caisse chirurgicale multuaïiste du Cantal, no 15-62, à Aurillaë, 
chambre de commerce, avenue Arislide-Briand, 
DÉPARTEMENT DE MaINE-Et LOIRE 


Mutuelle du personnel des établissements Dupire el 
n° 49-%)5, à Angers, 61, rue Larévellière, 


es 


Sabatier, 





Fusion de sociétés mutualistes, 





Déranremext pu NonD 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 24 juillet 1953, a été approuvée la fusion de la soriété 
mulualiste dite Saint-Vincent-de-Paul, ne 59-213, à Eslaires (Nord), 
avec la société mulualiste dite Caiise mulualiste complementaire 
de la sécurité sociale, n° 59-23%, à Lille. 


——— © © — 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 24 juillet 1%5, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite La Prévoyance, n° 59-6%, à Colleret (Nord), avec 
la société mutualiste dite Société de prévoyance et de relraile de 
la mutualité du Nond, n° 59-2592, à Lille. 


J 
JD, 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret n° 53-627 fixant le tarif des honoraires alloués aux architectes 
et techniciens appelés à préler leur concours aux organismes 
bénéficiaires de la législation sur les habitations à loyer modéré 
en vue de la construction d'immeubles d'habitation. 


Rectificatif au Journal officiel du 24 juillet 1953: 

Page 6:30, tre colonne, 2° ligne, au lieu de: « la part d'honoraires 
destinés », lire: « la part d'honoraires destinée »; article 4, 4°, 
4re ligne, au heu de: « :e plan de l'opération », lire: « le plan-masse 
de l'opération »; 2 colonne, arlicle 5, 3°, paragraphe a, # ligne, 
au lieu de: louies autoriiés ou tous organismes », lire: « toutes 
aulorilés el lous organismes ». 

Page 6532, tre colonne, paragraphe /, au lieu de: « Devis estimatif 
du B. G. P. F. », lire: « Devis estimalif au B. G. P. F. », 

Page 6233, 1e colonne, article 5, 2°, paragraphe a, 4° et 5° ligne, 


eu Heu de: « toutes autorilés ou tous organismes », lire: « toutes 
autorités el tous organismes »; % colonne, article $, 3e, %æ ligne, 
au lieu de Plan de fondations », lire: « — Un plan de fonda- 


lions 

Pose 6535, re colonne, artirle 3, 1e alinéa, 2e ligne, au lieu de: 
« el de celle incombant », lire: « et de cel'es incombant »; 2e alinés, 
2e ligne, au lieu de: « la part d'honoraires destinés », lire: « Ja 
part d'honoraires destinée »; 2 colonne, 3° ligne, au lieu de: 
« des mission confiées », lire: « des missions ronflées »; article 5, 
Je, paragraphe a, 4# et 5° ligne, au lieu de: « toutes autorités ou 
tonus organismes », bre: « toutes auiorités et tous organismes », 

Page 6536, > colonne, article 8, 1°, 2e alinéa, 5° ligne, au lieu de: 
« de l'article 3, 15 », lire: « de l'article 3-15 » 

Page 6538, fre colonne, artlele 3, 2e alinéa, 2 ligne, au lieu de: 
« la part d'honoraires destinés », lire la part d'honoraires des- 
tinée »; arlice 5, 1°, paragraphe b, 2e jigne, au lieu de: « Dix 
jours rs dépôt de silualion élablies », lire: « Dix jours après 
dépôt des situakions établies »; 2 colonne, article 5, ?°, paro- 
g'aphe a, fe et ligne, au lieu de: « toutes autorités ou tous orga- 


nisinez », lire « louies autorités et tous organismes »; article 6, 
2°, 2e alinéa, 2 higne, au lieu de: « en cas d’inexécution porr 
l'une des parlies », lie: « en cas d'’inexécution par l’une des 
parties 

Page 6519, fre colonne, article 8, 3°, 2e alinéa, dernière ligne, am 
lieu de croquis respecif de l'ensemble », lire: « croquis perspectif 


de l'ensemble ». 
Page 65:10, fre colonne, article 3, > alinéa, 4° et % ligne, au lieu 


de: « missons conflées au BH, E. T..... , Va rémunération », lire: 
« missions confiées au B, E, T., la rémunération »; 2 colonne, 
article 3, 1°, 3° Tigne, au lieu de* « au mètre carré fixé par », lire: 


« ou mètre carré de surface uiiie fixé par 

Page 6541, tre colonne, article 4, 1°, 4e ligne, au lieu de: « surface 
utile au mètre carré », lire: « surface utile en mètres carrés »; 
ar'icle 9, 2°, 2° a'inta, fre ligne, au lieu de: « Pour que chaque 
projet », lire: « Pour cimque projet »; 3e, paragraphe «a, # et 
à ligne, au lieu de luultes autorités où tous organismes », lire: 
« loutes autorités et lous organismes », 

Page 6%4%, fre colonne, artiele 8, %°, 9e Jigne, au lien de: « les 
noms €t titres lire: « les nom et titres »; 2 colonne, article 2, 
titre A, paragraphe €, fre ligne, au lieu de: « Devis quantitatif 
fourni: lire Devis quantilalif fourni ». à 

Page G46, 1re colonne, article 5, 2e, paragraphe 72, 4° et % ligne, 
au hvu de. « toutes autorités ou tous erganismes », lire: « tou'es 
autorilés el lous organismes crlivie 6, 3e, % ligne, au lieu de: 
e diminuée de ceux », lire: « diminués de ceux ». 


À. 
nn dt à tit 





Legs et donations. 


' 


Par arrélé concerté du ministre de Ja reconstruction et du loge- 


ment et eécrélaire d'Elat au budget en date du 27 juillet 1953, 
il est ouvert au mmistre de la reconstruction et du logement, sur 
l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-57 
du * février 1953 et par des textes spéciaux, un erédit de 2.500 F 


applie ble ‘tu chap tre 7-92 


de dona s ou dé 


Emploi de fonds provenant de legs, 
uns Inanuels » du budgel de la reconstruction et 


[E \ pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal 
montant constatée à la ligne « Produits de legs et de donations 
atiribués à l'Etat ou à diverses adrainistrations publiques », 


—_-— 0 © 








Eléments de notation applicables aux fonctionnaires et agents 
du ministère de la reconstruction et du logement. 


Le ministre de la reconstruction et du logement et le secrétaire 
d'Etat à Ja grésidence du conseil, 

Vu la loi n° #-22%% du 19 octobre 19%, portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 49897 du 28 juin 1949, portant règlement d'admi- 
pistration publique pour l'application des dispositions générales du 
titre IV de la joi susvisée, modifié par le décret ne 51-874 du 
9 juillet 1951; 








Vu le décret ne 52-227 du 3 mars 1952, relatif à la notation et à 
l'avancement des fonctionnaires ; 

Vu le déeret n° 50-435 du 4 avril 1950, portant application aux per. 
sonnels temporaires du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme des positions relatives à la notation et à l'avancement des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret du 6 août 1936, modifié, portant réorganisalion du 
contrôle des habitations à bon marché ; 

Vu le décret ne 45-2257 du 5 octobre 1945, modifié, portant statut 
du personnel temporaire de l'administration centrale du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme; 

Vu le décret ne 45-2258 du 5 octobre 1945, modifié, portant statut 
du personnel temporaire des services extérieurs du munistère de la 
reconstruction et de l’urbanisme ; 

Vu le décret ne 45-2477 du 19 octobre 1955, modifié, fixant les 
traitements et le statut provisoire du personnel permanent des ser- 
vices extérieurs de la direction générale de l'urbanisme, de l'habi- 
tation et de la construction; 

Vu le décrét no 49-1225 du 28 août 1919, modifié, portant statut 
des personnels techniciens temporaires du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme ; 

Vu le décret no 20-611 du 7 juin 19%, modifié, portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier des 
personnels administratifs titulaires de l'administration centrale du 
ministère de la reconstruetion et de l'urbanisme ; 

Vu le décret ne 50-612 du 7 juin 195%, modifié, portant règlement 
d'administration publique pour la fixétion du statut particulier des 
personnels administratifs titulaires des services extérieurs du miu:s- 
tère de .la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 septembre 1950, modifié, relatif 
aux conditions de recrutement, d'avancement et d'intégralion des 
personnels temporaires de service, de maîtrise el ouvriers de l'admi- 
nistwation centrale du ministère de Ja reconstruction et de l'ur. 
banisme ; 

Vu le décret ne 52-96 du 17 janvier 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour déterminer les conditions dans lesquelles 
les personnels techniques du ministère de la reconstruction el de 
Vurbanisime pourront ètre admis, à titre personnel, au bénéfice de 
la loi du 19 octobre 1946 relative au slatut général des fonclien- 
naires, 

Vu le décret ne 53-224 du 16 mars 1933 relatif aux cadres tem- 
poraires de personnels d'exéculion de l'administration centrale et 
des services extérieurs du ministère de la reconstruction et de Furba- 
nismMe ; 

Vu l'avis émis par le comité technique paritaire central du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Arrétlent: 

Art. 4e. — Les éléments de notation entrant en Jigne de compte 
peur le calcul des notes chiffrées des personnels tilulaires et tern- 
poraires de l'administration centrale et des services extérieurs du 
ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme sont les suivants: 

1. — En ce qui concerne les directeurs adjoints et sous-directeurs, 
les chefs de hurean et sous-chefs de bureau. les chefs de service 
départemental des dommages de guerre, chefs adjoints de scrvic4 
d'‘partemental, chefs de section et sous-chefs de section, les urha- 
nistes en chef et les inspecteurs et inspecteurs adjoints de lurba- 
nisme et de l'habitation, les ingénieurs en chef, ingénieurs princi- 
paux et ingénieurs, les architectes en chef et archilectes, les revi- 
seurs en chef et reviseurs principaux : 

is Connaissances générales; 

2v Connaissances professionnelles (coefficient :2) 4 

3o Facullé d'adaptation et d’assimilation; 

4° Faculté d'expression et de présentation: 

5e Adresse et tact dans l'exercice des fonctions; 

6e Conscience professionnelle ; 

7° Activité: 

£o Jugement (coefficient : 2); 

90 Initiative et prévision; 

10° Esprit d'organisation et de méthode; 

{1e Goût des responsabilités et esprit de décision ‘coefficient: 2)f 

120 Ascendant et autorité sur le personnel; 

13° Contrôle de l'exécution; 

410 Efficacité (coefficient: 4). 


IL — En ce qui concerne les rédacteurs de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs, les traducteurs, les reviseurs, Îles 
vérificateurs techniques, les contrôleurs principaux, contrôleurs et 
vérificateurs techniques des H. L. M.: . 

4° Connaissances générales; 

2° Connaissances professionnelles (coefficient: 2); 

3e Ponctualité; 

4e Faculté d'adaptation et d’assimilation: 

5° Faculté d'expression et de présentation ; 

6° Adresse et lact dans l’exercice des fonctions; 

7° Conscience professionnelle (coefficient : 2); 

8e Activité; 

9e Fini d'exécution; 

40e Jugement ; 

41e Esprit d'organisation et de méthode ; 

12e Goût des responsabilités et esprit de décision; 

43° Efficacité (coefficient: 4). 
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ut. — En ce qui concerne les contrüleurs, contrôleurs cômpta- 
bles, vérificateurs et vérifleateurs comptables de l'administration cen- 
trale et des services extérieurs, les chefs de groupe, chef du service 
intérieur, chef adioint de service intérieur, chef de garage, chef de 
standard, chefs d'atelier, chef d'atelier principal, brigadier chef, chef 
de groupe de sécunlé, contremaitres, chefs d'équipe et chefs d'équipe 
d'imprimerie : 

4o Connaissances professionnelles (coefficient: 3); 

Je Ponctualité ; 

3e Faculté d'adaptation et d'assimilation; 

4e Tact dans l'exercice des fonctions; 

5e Conscience professionnelle (coefficient: 2); 

Ge Activité ; 

Je Initiative et prévision; 

8e Esprit d'organisation el de méthode ; 

9e Goût des responsabilités et esprit de décision: 

10 Ascendant et aulurité suc le persounel (coefficient : 2); 

4io Contrôle de l'exécution; 

420 Efficacité. 

IV. — En ce qui concerne les commis, aide-commis et employés de 
bureau, les dames siénodactvlographes, les dessinateurs, agent prin- 
cipaux et agenis et les ouvriers professionnels et d'imprimerie : 

io Connaissances professionnelles (coefficient : 3) ; 

9% Ponctualité; 

3e Ordre; 

&o Faculté d'adaptation et d’assimilation; 

5o Sens du travail en commun, 

&e Serviabilité, 

7e Conscience professionnelle (coeflicient : 2); 

8» Activité (coeflicient : 2); 

9e Rapidité d'exécution; 

dde Fini d'exécution. 

V. — En ce qui concerne les huissiers de cabinet et de direction, 
les brigadiers, agents de service, hommes d'équipe, pompiers, condur- 
teurs d'automobiles et préposés tékphonistes: 

de Aptitude physique ; 

9%9 Connaissances professionnelles; 

3° Ponctualité ; 

4e Présentation ; 

5e Tact dans l'exercice des fonctions; 

Go Serviabilité ; 

7o Conscience professionnelle (coefficient. 2); 

8» Activité : 

9% Rapidité d'exécution : 

10° Qualité du travail (coefficient: 2), 

Art. 2. — Les disposilions des arrêtés du 6 janvier 1951 fixant les 


éléments de notation applicables aux fonctionnaires et agents du 
ministère de la rewcastruction et de l'urbanisme sont abrogées. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale du ministère 
de la reconstruction et du logement est chargé de l'exérution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal aficiel de la R publique 

ançaise. 

Fait à Paris, le 28 juillet 4957. 

Pour le ministre de la reconstruction et du logemen! : 
Le conseiller technique, 
ROBERT VÉRON. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 

ROGER GRÉGOIRE. 

—— te + 








Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 3 août 1953, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département de 
l'Ariège, aflectés du coefficient de base 14,70, établi en valeur 
novembre 1952. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans ke 
prochain arrêté fixant un nouvegu coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois d'avril 1952 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de mars 1%3, le coefficient fixé par l'arrêté du 
21 avril 1951, rajusté à l'aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 10 novem- 


bre 1949 restent inchangés. 
6S—- - — 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 3 août 1953, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
aires relatif aux immeubles bâtis sont, pour îe département de 
Tarn-et-Garonne, aflectés du coefficient de base 44,70, établi en 
Yaleur novembre 1952. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera ‘ndiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépar- 
temental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental 
mensuel, pour la détemmination des coefficients d'adaplation dépar- 
tamentaux du mois d'avril 1953 et des mois suivants, 

Jusqu'au mois de mars 1%3, le coefficient fixé par l'arrêté dun 
3 février 1951, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 


he. CE de 
+ 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 28 juillet 1953 portant délégation de signature en ce qui 
concerne l'avis prévu par la loi n° 51-1116 du 21 septembre 1951, 
modifiant l'article 50 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 relatif 
aux redevances pour occupation de bâtiments provisoires. 


Le prés.dent du conseil des ministres, 

Sur ;:e rapport du ministre des anciens combattants et v 
de la guerre, 

Vu l'article 2 de la koi n° 51-1116 du ?1 septembre 1951 modifiant 
l'article 0 de la loi du 8 eoût 1947 relatif aux cdcvances pour 
occupalion de bâtiments proviso.res, ensemble irrèté intermi- 
nistériel da 90 mai 1948 pris pour son application 

Vu le décret ne 47-2353 du 23 janwier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret ne 51-471 du 24 avri: 14951 portant codification des 
textes réglementaires (décrets) concernant les pensions militaires 
d'invalidité, ensemble le code y annexé et notanunent les articles 
D 431 et suivants relatifs aux attributions, à la compesilion, à 
l'organisation et au régime financier de l'office national et des 
offices départementaux des anciens combattants et victimes de la 
guerre ; 

Vu l'article 3 de la loi n° 53-57 du 3 février 1933 relative au déve:- 
lopperment des crédils affectés aux dépenses de fonctonnement des 
services civiis pour l'exercice 1953 (reconstruction et urbanisme); 

Vu le décret du 28 juin 193 portant nomination des membres du 
Gouvernement: 

Vu la proposition du directeur de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 


times 


Î 
[ 
1 


Décrète ; 


Art. 1er, — Délégation spéciale est donnée aux préfets, présidents 
des offices départementaux des anciens combattants et victimes de 
la guerre, à leflet d'émettre l'avis prévu & l'article ? de la loi 
ne 91-1116 du 21 septembre 1951 


Art. 2. — La présente délégation est valable jusqu'à la date du 
transfer! eflectif de la gestion des constructions provisoires au 
ministère de la reconstruction et du logement, en application de 
l'article 3 de la loi n° 53-57 du 3 février 1953. 

Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de là République française et prendra effet du 
2 juin 1955. 

Fait à Paris, ie 23 juillet 1953. 

J0S&PH LANIEL, 
Par le président du consell des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
ANDRÉ MUTTEU, 








+e+— 


Décret du 28 juillet 1953 autorisant le ministre des anciens combal 
tants et victimes de la guerre à déléguer sa signature aux délé- 
gués interdépartementaux du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et aux chelfs des sections départemen- 
tales des pensions. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 

Vu l'article fer du décret du 17 août 19%: 

Vu le décret du 2% juin 1%53 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. fer, — Télégation est donnée aux délégués interdépartemen. 
taux et départementaux du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre et aux chefs des sections départementales des 
pensions, à l'effet de signer, au nom du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, les décisions de mise en parement 
ou de suspension de payement de l'allocation spéciale de la loi 
du 22 mars 1935. 


Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de ln 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal ofjiciel de la République française et prendra elfet du 
23 juin 1953. 

Fail à Paris, le 28 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et viclimes de la querre, 
ANDRÉ MUTTER. 
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Décret du 28 juillet 1953 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 

Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 1947; 

Vu le décret du 30 septembre 1952 portant délégation de signa- 
ture, complété par le décret du 10 novembre 1952; 

Vu le décret du 28 ju.n 1953 portant nominalion des membres 
du Gouvernement, 

Décrèle : 

Art, fer, Sont maintenues en vigueur toutes les dispositions 
contenues dans le décret du 30 septembre 19%, complété par le 
décret du 10 novembre 41952, donnant délégation de signature à 
certains fonctionnaires en service au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 

Art. 2. — Le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié 
üu Journal ojjiciel de la République française et prendra effet du 
23 juin 1953. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le prés'dent du consell des ministres: 
Le ministre des anciens comballants 
el victimes de la guerre, 
ANURÉ MUTIER, 





Application au ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre du tarif interministériel de règlement de certaines pres- 
tations sanitaires. 





Rectifilcatif au Journal ofliciel du 26 juillet 1953 : page 6614, 
âre colonne, article 1er, au lieu de: « Les tarifs et dispositions fai- 
sant l'objet de l’arrélé pris le 18 juin 1953», lire: « Les tarifs et 
dispositions faisant l'objet de l'arrêté pris le 16 juin 1953». 

(Le reste sans changement.) 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 28 juillet 1953 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 98 juin 1953 portant dé'égation de signature à 
M. Vaillaud, directeur des bâtiments et des transports; 

Vu le décret no 49-742 du 7 juin 1949 fixant le régime d'occupation 
de logements par les personnels civils de l'Etat, 


Décrète : 

Art. 1. — M. Jullienne, directeur adjoint à la direction des bâAti- 
ments et des transports, est habilité à signer les arrêtés portant 
concession de logement. 

art. ? Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est 
chargé de l'application du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juillet 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
PIERRE FERNRI. 


++ 





Fixation des redevances 
relatives à la concession des abonnements temporaires. 





Le m e des postes, télégraphes et téléphones, 
Sur le rapport du secrétaire général des postes, télégraphes ct 
téléphones, 


Vu le décret n° 51-395 du 4 avril 1951 portant réaménagement 
es taxes téiégraphiques gt téléphoniques, notamment 


le { 
] rte le ) 

Vu le décret no 51-1392 du 4 décembre 1951 portant réaména- 
télégraphiques et téléphoniques, 


geunent de cerlanres taxes 





Arrêle: 


Art. fer, — La redevance forfaitaire visée à l'article 5 du décret 
ne 51-395 du 4 avril 1951 concernant la concession des abonnements 
temporaires est fixée ainsi qu'il suit: 











DURÉE DE L'ABONNEMENT 
Pour ds 
L joure des mois 
NATURE DE L'INSTALLATION 2195 Ou fractioa 
{ jour. o de mis 
jours. su delà 
{ mois. | du premier 
nos 
Par poste principal simple : 
a) Réseaux de Lyon et Mar- 
SOS ......0..5e détanoss 8.000! 8.000! 9.200 1.200 
b) Autres réseaux souterrains 
(1) ci-dessous désignés... | 7.500] 7.502] 8.500 1.000 
Par poste principal avee fourni- 
lure d'une cabine : 
a) Réseaux de Lyon et Mar- 
OR rio bot 40.290 | 12.100 | 47.209 2.700 
b) Autres réseaux ci-dessous 
désignés (1)....... soduee 9.700! 11.900! 46.509 2.300 
Par poste supplémentaire, non 
compris la fourniture de sec- 
tion de lignes extérieures: 
Dans les deux catégories de 
réseaux visées en a et b.. 1.100! 4.109! 4.600 200 

















(1) Réseaux de Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, 
Havre, Lille, Limoges, Nancy, Nantes, Nice, Rouen, Roubaix-Tour- 
coing, Saint-Etienne, Strasbourg, Toulouse et Versailles. 





Art. 2. — Le secrétaire général des postes, télézraphes et téléphon: 
est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié à 
Journal officrvl de la République française. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1953. 


PIERRE FERRI. 





+ Se + 


Conseil technique des postes, télégraphes et téléphones. 


Le ministre des postes, télégraphes et ‘éléphones, 


Sur la proposilion du secrétaire général, 


Vu le décret du 2 septembre 1916 organisant le conseil technique 
des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrête: 

Art. fer, — Le conseil technique des postes, télégraphes et télé. 
phones comprend huit sections qui ont les attributions suivante: : 

{re section: outillage postal, matériel de bureau et mécanographie. 

2 section: installations techniques des bâtiments. 

3e section: matériel de transport. 

4e section: appareils et installations télégraphiques. 

5e section: lignes télégraphiques pneumatiques et lignes sous 
marines. 

6e section: radioélectricité. 

7e section: installations téléphoniques. 

8e section: lignes aériennes ou souterraines et matériel de transe 
mission. 


Art. 2. — Le vice-président est de droit le fonctiannaire chargé 
de la direction du service des recherches et du contrôle techniques. 

Le secrélaire général et les secrétaires généraux adjoints sont dé: 
gnés par le ministre. 

Art. 3. — Indépendamment des personnalités étrangères am mini*- 
tère non désignées ès qualités, les sections du conseil sont compo 
sées ainsi qu'il suit: 

dre SECTION 
Président, 


Suivant la nature des affaires à examiner: ,, 
Le direcleur adjoint de Ja direction générale des postes 
ou 
Le directeur adjoint de la direction de la caisse nationale d’épar- 
gne, des chèques postaux et des articles d'argent, 








6e 


ue, 


US 


111 Se 


1rge 
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épare 











— 





4 Août 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 6859 





Membres. 


Le chef de. bureau de la direction générale des postes chargé des 
cenires de (ri. 

Le chef de bureau de la direction générale des postes chargé de 
l'organisation des bureaux de poste et de la distribution. 

Le chef de bureau de la direction générale des posles chargé du 
matériél postal et dé® la fabrication des valeurs fiduciaires. 

Le chef du 17 bureau de la direction générale des télécommuni- 
tations. 

Le chef du 1 bureau de la direction de la caisse nalionale d'épar- 
gne, des chèques postaux el des articies d argent, 

Le chef du 5° bureau de la direction de la cuisse nationale d'épar- 
gne, des chèques postaux et des articles d'argent. 

Le chef de bureau de la direction des häliments et des transports 
chargé du matériel mécanographique, du mobilier et du matériel 
divers de bureau. 

Un ingénieur en chef chargé d'une section technique « Bâliments » 
à la direction des bâtiments et des transports. 

Un ingénieur de la section technique « Transports » à la direction 
des bâtiments et des transports, 

Le directeur régional des services postaux à Paris. 

Le directeur régional des télécommunications de Paris, 

Le directeur régional des services ambulants. 

Le directeur régional du matériel de transport. 

Le directeur des domaines de la Seine, chef de l'atelier général du 
timbre. 

Le directeur de l’imprimerie des timbres-poste. 

Le directeur chargé du département du malériel postal au service 
des recherches et du contrôle techniques. ba 

Un directeur départemental}, 

L'inspecteur principal de la direction régionale des services pos- 
faux de laris ebargé des questions de mxanographie, 

Le receveur principal à Paris, 

Des représenianis du personnel. 


Secrélaire. 
Un ingénieur du servire des recherches et du contrôle techniques. 


Secrétaires adjoints. 


Un administrateur de ia direction générale des postes 

Un administrateur de la direction de la caisse palionale d'épargne, 
des chèques postaux et des articles d'argent. 

Un adiniuistratcur de ia direction des bâtunents et des transports, 


2% SECTION 
Président. 
Le directeur adjoint de la direction des bâtiments et des transports, 


Membres. 


Un représentant de la direction générale des postes 

L'ingénieur en chef chargé de la seclion technique « téléphone » 
à la direction générale des télécommunications. 

Un représentant de la direction de la caise nationale d'épargne, 
des chèques postaux e' des articles d'argent. 

L'ingénieur en chef charge de la section technique bâtiments « A » 
à la direction des bâtiments et des transports. 

Un ingénieur de la section technique bâliments « À » à 1à direc- 
tion des bâtiments ct des transports désigné seisn la nature des 
affaires à examiner. 

Le directeur régional des services poslaux à Paris ou le directeur 
régional des services ainbulants, ou leur suppléant. 

Le directeur régional des télécommunications de la région de 
Paris ertra-muros ou son suppléant. 

L'ingénieur en chef chargé des bâtiments à la direction des télé- 
communications de Paris 

Un receveur du bureau central d'arrondissement ou un chef de 
centre de tri, désigné par le directeur général des postes, selon la 
nature des affaires à examiner. 

Un chet de centre des télécommunications désigné par le directeur 
général des télécommumecations, selon la nature des aflaires à exa- 
miner 

Un représeritant des architectes. 

Des représentants du personnel. 


Pour l'étude des questions se rapportant au matériel de lutte et 
de protection contre l'incendie, siègeront en outre: 

Le directeur régionai du matériel de transport. 

Le directeur chargé du département du matériel postal au service 
des recherches et du vontrôle techniques. 

Un ingénieur en che: du service des recherches et du contrôle 
techniques. 

Un représentant des sapeurs-pompiers. 

Ua représentant de l’organisme S, O S$, 





Secrttaire, 


Un ingénieur de la section technique bâtiments « À » à la direce 
lion des bâtiments et des transports. 


Secrétaires adjoints 


Un administrateur de la direction générale des postes. 
Un administrateur de la direction généra'e des télécommunicæ 
tions 


Un administrateur de ,a direction de la caisse nationale d'épargne, 
des chèques postaux et des articles d'argent 


3 SECTION 
Président. 


Le sous-directeur de 15 direction des bâtiments et des transports 


Membres. 


Deux représentants de la direction générale des postes désisnés 
par le directeur général des postes selon la nalure des atfaires à 
examiner. 

Deux représentants .de la direction générale des télécommunica- 
tions désignés par le directeur général des télécommunications selon 
la nature des aflaires à examiner, 

Le chef de bureau chargé du service automobile ou le chef de 
bureau chargé du matériet ferroviaire à la direction des bâtiments 
et des transports, selon la nalnre des allaires à exanuner. 

L'ingénieur en chef chargé de la section technique « transports s 
à la direction des bäâtirrents et des transports. 

Deux représentants de la Société nationale des chermins de fer 
français. 

Le directeur régional des services postaux de Paris ou le directeur 
régional des services armbulants, ou leur suppléant, selon la nature 
des affaires à exwniner. : 

Le directeur régional es télécommumications de Paris ou le direc- 
teur des lignes souterraines à grande distance, ou leur suppléant, 
selon la nature des affaires à examiner 

Le directeur régional! du matériel de transport ou son suppléant, 

Un directeur régicnal des services postaux 

Un directeur régional des télécormmmunicattons. 

L'ingénieur chargé de la réception du matériel à la direction régioe 
nale du matériel de transport. 

Un chef de travaux p'incipal ou un contrôleur principal du service 
automobhe. 

Un receveur ou un chef de centre de tri désigné par le direrisur 
général des postes selon la naiïure des affaires à examiner 

Un chef de centre de; télécommunications ou un inspecteur prin- 
Cipal désigné par le directeur général des télécoummunications selon 
la nature des affaires à examiner. 

l'es représentants du personnel. 

Pour l'étude des questions de leur compétence pourront siéger en 
outre : 

Un représemant du miuistère des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 

Un représentant dun serréiariat d'Etat À la guerre. 

Un représentant du secrétariat d'Etat à l'air. 


Secrétaire. 


Un ingénieur de la section technique « transports 5. 


Secrétaires adjoints. 


Un administrateur de ia direction générale des postes. 

Un adrministrateur de la direction générale des télécommunict 
tions. 

Un administrateur de la direction des bâliments et des transports. 


4e SECTION 
Président. 


Le chef de service de la direction générale des télécommunica. 
tious 


Membres 


Le sousdirecteur chargé de l'exploitation intérieure à la direction 
générale des télécommuanieations. 

L'ingénieur général chargé des études de commutation à la direc- 
tion générale des télécemmunications. 

Les chefs des 3 et 9 bureaux de la direction générale des téié- 
communications, 
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L'ingénieur en chef chargé de la section technique « télégraphe » 
à la direction générale des télécommunications. 

Le directeur du centre national d'études des télécommunications. 

Le directeur des ateliers et du dépôt central du matériel. 

Le directeur des lignes souterraines à grande distance, 

Le directeur régional des télécommunications de Paris. 

Un directeur régional des télécommunications. 

L'ingénieur en ehef chargé du département « télégraphe » au ser- 
vice des recherches et cu contrôle techniques. 

L'ingénieur en chef chargé du département « transmission » au 
service des recherches et du contrôle techniques. 

L'ingénieur en chef chargé du service des ateliers à la direction 
des ateliers et du dépôt central du matériel, 

L'ingénieur en chef chargé de la section de montage des installa- 
tions télégraphiques à la direction des ateliers et du dépôt central 
du matériel. 

L'ingénieur en chef chargé du département « exploitation » à la 
direction des lignes souterraines à grande distance. 

L'ingénieur en chef chargé du service des installations télégraphi- 
ques à la direction des télécommunications de Paris. 

Le chef du centre de Paris-Central. 

Un ingénieur des travaux, ou inspecteur principal (ex-ingénieur 
des travaux ou ex-inspecteur d’études). 

Des représentants du personnel, 


Secrétaire. 


Un ingénieur du service des recherches et du contrôle techniques. 


Secrétaires adjoints. 
Un ingénieur des travaux, ou inspecteur principal (ex-ingénieur des 
Lavaux ou ex-inspecteur d'études). 
Un inspecteur rédacteur du service des recherches et du contrôle 
techniques 
ÿe SECTION 
Président. 


Le chef de service de la direction générale des télécommunications. 


Membres. 


Un représentant du service hydrographique de ia marine, 

Un représentant du secrétariat d'Etat à la marine. 

L'ingémeur général chargé des études de transmission à la direc- 
tion géncrale des télécommunications. 

Le chef du % bureau à la direction générale des télécommunica- 
tions 

L'ingénieur en chef chargé de la section technique « télégraphe » 
à la direction générale des télécommunications. 

Le directeur du centre national d'études des télécommunications. 

Le direc'eur des câbles sous-marins. 

L'ingénieur en chef enargé du département « lignes » au service 
des recherches et du contrôle techniques. 

L'ingénieur en chef chargé du département « télégraphe » au ser- 
vice des recherches et du contrôle techniques. 

L'ingénieur en chef «nargé du réseau pneumatique à la direction 
des télécommunications de Paris. 

Le chef dn centre de Paris Bourse. 

Un chef de centre de câbles sous-marins. 

Les représentants du personnel. 


Secrétaire. 


Un ingénieur du service des recherches et du contrôle techniques. 


Secrétaires adjoints. 


Un ingénieur des travaux, ou inspecteur principal (ex ingénieur 
des travaux ou ex-inspecteur d’études} 
Un inspecleur rédacteur du service des recherches et du contrôle 
techniques, 
Ge SECTION 


Président. 


Le chef de service de la direction générale des télécommunica- 

tions 
Membres. 

Un représentant de la direction générale de la radiodiffusion-télé- 
Vision franca 

Un repr ntant du secrétariat d'Etat à la guerre. 

Un représentant du secrétariat d'Etat à la marine. 

Un ! sentant du secrétariat d'Etat à l'air. 

L'ingénieur général chargé des études de transmission à la direc- 
tion générale des wnmunications. 

Le chef du % bureau à la direction g£nérale des télécommunica- 





L'ingénieur en chef chargé de la section technique « Radiocom- 
munications » à la direction générale des télécommunications. 

Le directeur du centre national d'études des télécommunications 

Le directeur du laboratoire national de radioélectricité. 

Le directeur des services radioélectriques. 

L'ingénieur en chef chargé du département « Radioélectricité 5 
au service des recherches et du contrôle techniques. 

L'ingénieur en chef chargé du département « Transmissions & 
au service des recherches et du contrôle techniques. . 

Un chef de centre radioélectrique. 

Un ingénieur des travaux ou inspecteur principal (ex-ingénieur 
des travaux ou ex-inspecteur d'études), 

Des représentants du personnel, 


Secrétaire. 


Un ingénieur du service des recherches et du contrôle technk 
ques, 


Secrétaires adjoints. 


Un ingénieur des travaux ou inspecteur principal (ex-ingénieur 
des travaux ou ex-inspecteur d’études). 

Un inspecteur rédacteur du service des recherches et du contrôle 
techniques. 


7e SECTION 
Président. 


Le chef de service de la direction générale des télécommunica+ 


tions. 
e 


Membres. 

Le sous-directeur chargé de l'exploitation intérieure à la direcuon 
générale des télécommunications. 

L'ingénieur général chargé des études de commutation à la direc- 
tion générale des télécommunic ations. 

Les chefs des 1er, 2e et 10° bureaux de la direction générale des 
télécommunications. 

L'ingénieur en chef chargé de la section technique « Téléphone 5 
À la direction générale des télécommunications. 

Le directeur du centre national d’études des télécommunications. 

Le directeur des ateliers et du dépôt central du matériel. 

Le directeur des lignes souterraines à grande distance, 

Le directeur régional des té‘écommunications de Paris. 

Trois directeurs régionaux des télécommunications, 

L'ingénieur en chef chargé du département « Commutation » au 
service des recherches et du contrôle techniques. 

L'ingénieur en chef chargé du département « Acoustique-Télépho- 
nométrie » au centre national d'études des télécommunications. 

L'ingénieur en chef chargé du service des ateliers à _ directton 
des ateliers et du dépôt central du matériel. 

L'ingénieur en chef chargé de la section de montage de instal- 
htions tékphoniques à la direction des ateliers et du dépôt central 
du matériel. 

L'ingénieur en chef chargé du service des installations à la direc- 
lion des télécommunications de Paris. 

L'ingénieur en chef chargé du service des installations à la direc- 
tion des télécommunications de la région de Paris (extra-muros). 

Le chef du centre de Paris-Interurbain, 

Un chef de centre téléphonique. 

Un ingénieur des travaux ou inspecteur principal (ex-ingénieur des 
travaux ou ex-inspecteur d’études). 

Un inspecteur adjoint ou inspecteur des I, E, M. de la spécialité 
« abonnés ». 

Un inspecteur adjoint ou inspecteur de la spécialité « service géné- 
ral » (plus particulièrement chargé du contrôle à partir des postes 
d'abonnés). 

Des représentants du personnel. 


Secrétaire. 
Un ingénieur du service des recherches et du contrôle techniques, 


Secrélaires adjoints. 


Un ingénieur des travaux ou inspecteur’ principal (ex-ingénieur des 
travaux ou ex-inspecteur d'études). 
Un inspecteur rédacteur du service des recherches et du contrôle 
techniques. 
8° SECTION 
Président. 


Le chef de service de la direction générale des télécommunica- 
tions. 


Membres. 


L'ingénieur général chargé des études de transmission à la direce 
tion générale des télécommunkations. 

Les chefs des 3e et 8° bureaux à Ja direction générale des télécom- 
raunications. 
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L'ingénieur en chef chargé de la section technique « Lignes » 
à la direction générale des télécommunications. 

L'ingénieur en chef chargé de la section technique « Réseau » à 
Ja direction générale des télécommunications. 

Le directeur du centre national d'études des télécommunications. 

Le directeur des lignes souterraines à grande distance, 

Le directeur des câbles sous-marins, 

L'ingénieur général chargé du département « Recherches spé- 
ciales » au service des recherches et du contrôle techniques, 

Deux directeurs régionaux des télécommunications. 

L'ingénieur en chel chargé du département « Lignes » au service 
des recherches et du contrôle techniques. 

L'ingénieur en chef chargé du département « Transmissions » au 
service des recherches et du contrôle techniques. 

L'ingénieur en chef chargé du département « Installafions » à 
la direction des lignes souterraines à grande distance, 

L'ingénieur en chef chargé du département « Lignes » à la direc- 
tion des lignes souterraines à grande distance. 

L'ingénieur en chef chargé du service des lignes à la direction 
des télkécommunications de Paris. 

L'ingénieur en chef chargé du service des lignes à la direction des 
télécommunications de la région de Paris (ertra-muros). 

Un contrôleur ou conducteur de travaux du service des lignes. 


Secrétaire. 


Un ingénieur du service des recherches et du contrôle techni- 
ques. 


Secrétaires adjoints. 
Un ingénieur des travaux ou inspecleur principal (ex-ingéniear des 
travaux ou ex-inspecieur d'études), 
Un inspecteur rédacteur du service des recherches et du contrôle 
techniques, 


Art; 4. — Toutes dispositions contraires à celles du présent arrêté 
sont abrogées. 

Art. 5. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le %5 juillet 1953. 

PIERRE FENRI. 





Administration Centrale. 





Par arrêté du 29 juillet 1953, a été mise en disponibilité, pour la 
période du 1% au 31 août 19533: Mme Pic, secrétaire sténo- 
dactylographe. 
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Services extérieurs. 





Par arrêtés du 20 juillet 1953: 


A été muté à Paris (18e), M. Audermar, receveur de classe excep- 
tionnelle à Nice. 

Ont élé mutés les inspecteurs principaux désignés ci-après: 

A Montauban, M. Ganil, de Auch. 

A Auch (Postes et bâtiments), M. Albenque, de Auch (Télécommu- 
hications). 

A Tours, M. Barreau, de Guéret. 

A Tulle, M. Magnaudet, d’Ajaccio. 

A Strasbourg-Services postaux, M. Breitwiller, de Nancy-Services 
postaux. 

A été mis à la disposition du ministère de la France d'outre-mer 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 4% août 
4953, au titre de l’article 99 ($ 2) de la loi du 19 octobre 196: 
M. Refulin, agent des lignes à Toulouse. 

De — — — 


Par arrêtés du 25 mai 1953: 


A été nommé receveur de 2 classe, tilularisé dans le grade 
correspondant et maintenu en celte  — à la disposition du minis- 
tre de la France d'outre-mer pour le service de l'Afrique occiden- 
tale française, M. Lelebvre, inspecteur rédacteur. 


A été reportée du 16 juillet 1953 au 1er octobre 1953 la nomina- 
tion en qualité de chef de section principal et la titularisation dans 
le grade correspondant de M. Thion, chef de section à Paris-Télé- 
phone, 


7, — 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
a fait paraître dans la semaine du 27 juillet au 1er août 41953: 


L — Notes et études documentaires. 


No 1761. — La construction et le logement en Grande-Bretagne. 50 PF, 
Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
4.000 F; un an, 7.300 F. 
IT, — Chroniques étrangèrss. 
No 251. — Grande-Bretagne 


esse PERR _ 1 

PORN. coco ccccsc red Co ace 50 F, 

Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
255 F; un an, #0 F. 


III. — Articles et documents. 
N° 2703. — U, R. $S. S. (L'Etat soviétique plurinational. — 
Le principe de la direction colleetive)......... 20 P. 
No 2709, — Europe occidentale (L'Europe occidentale et Ja 
réunification de l'Allemagne. — Allemands et 
Danois au Slesvig)............, Minerve tes 20 F, 
No 2710. — Allemagne (Voyage en Allemagne. — L'Allemagne 
CUT ONE € CPR PEN sssovee DUR 


Ne 2711. — Orient-Occident (Le parti communiste fnden., — 
Les Etats arabes à la croisée des chemins)... ©@ PF. 
No 29712, — U, R. S. S. (La vigilance révolutionnaire, — 
Comment se fait la Pravda).................. NE 
Abonnement aux « Articies et documents »: six mois, 2.00) F; 
un an, 3.500 F. 


IV. — Prolèmes économiques. 
{Sélection de presse francaise et étrangère.) 
Ne 991 du 2? juillet 1953 présente, notamment: Réalités économiques 
françaises, — La construction en Italie et le plan Fanfani. 
RE rl Cu 6 ui Se SE si Le nsc os: 5 PF 
Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F3 
un an, 1.800 F 


V. — Chroniques d'outre-mer. 
(Rédigées par le ministère de la France d'outre mer 
et le ministère des relations avec les Elats associés.) 


N° 6 de juin 1953 présente, notamment: Le Laos, — Le passé vivant 
au Dahomey, 
Le numéro 


Abonnement aux « Chroniques d'outre-mer »: un an, 1.500 PF, 


VI. — Carnets d'outre-mer. 


Les territoires français du Pacifique ‘hrochnre 
format 21x18, sous couverture cartonnée),. 


HR AUS PMR COM OP SRE nniotosossoce . 10 PF, 


VIL. — Bullstin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


illustrée de G> pages, 


N> 954 du fer août 1953 présente, notamment: Nouveaux indices 
de prix concernant les fruits et les légumes frais. — Immatri- 
culation de véhicules neufs. 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 

1.200 F, 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu su 
numéro. 
VIIL — Bulletin quotidien, 


Annexe an numére 2531 du 28 juillet 1953: Lettre de M. Fisenhower, 
président des Etats-Unis, à M. Adenauer, chancelier de la répu- 
blique fédérale d'Allemagne. 

Le DUMÉFO. coco ccoscccossesce co cos 0008D8002D000000000000e 20 F. 


a — 


Vente au numéro et par abonnement À la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Eyron, Paris (8e) (C. C. P. Paris 9060-98). 
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Ministère des affaires étrangères. 


Avis de concours pour l'emploi de stagiaire du Trésor 
à la trésorerie générale du Maroc, 


Un concours pour l'emploi de stagiaire du Trésor à la trésorerie 
générale du Maroc s'ouvrira les 4 el 5 novembre 1953 à Rabat, Paris 
et Aïlger. 

Date de clôture des inseriptions: # octobre 1953 

Pour tous renseignements complémentaires s'adresser à la tréso- 
rerie généraie du Maroc à Rabat, à la trésorerie générale d'Alger, 
aux offices du protectorat à Paris, Lyon, Bordeaux, Marseille et 
Strasbourg. 





0 © — 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage de la vingt-huitième tranche 
de la loterie nationale 1953. 


Le tirage de la vingt-huitième tranche de la loterie nationale 1953 
aura lieu le mercredi 3 août 1953, à vingt heures trente, en présence 


du public. 
+ 0e €— 





Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture et 
ministère de la santé publique et de la population, 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Pologne, 





Les importateurs sont informés de la prorogalion, jusqu’au 20 sep- 
tembre 1953, de l'accord conmnercial franco polonais du 13 octobre 
4952 venu à expiration le 30 juin 1953. 

Les contingents d'importation sont reconduits dans la proportion 
de trois duuzièmes des quanütlés ou valeurs figurant à la liste B 
de l'accord. 

Les modalités d'importation prévues par l'avis aux importateurs 
publié au Journal ojjiciel du 31 octobre 1952 (titres 1 et MH) restent 
en vigueur. 


En ce 
Numéro 
de poste. 


jui concerne les produits suivants repris au titre HI: 


45 Ornements pour arbres de Noël; 
46 Chaussures en caoutchouc, à lJ'exclus'on des bottes: 
48 Machines textiles, 


lès demandes de licences d’importat 
vro forma en double exemplaire, ourront, par dérogation aux dispo- 
silions de l'article 3 du décret du 13 juillet 1919, être déposées à 
l'office des changes (3° sous-direction), 3, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (%), à partir du quinz'ème jour suivant celui de l'insertion 
du présent avis au Journal officiel et feront j'objet d'un examen 
au fur et à mesure de leur présentation, 


‘on accompagnées d'une facture 
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Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de raisins muscat et estramadura 
originaires et en provenance d'Espagne. 


(Poste 21 de l'accord commercial franco-e:pagnol 
du 7 novembre 1952.) 


ou 


Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux fmporta- 
teurs de produits originaires et en provenance d'Espagne du 27 no- 
vembre 1%2, les importateurs sont informés de l'ouverture d'un 
contingent de 190 millions de francs pour l'importation de raisins 
muscat et estramadurs, à compter de la date de publication du 
présent avis, et jusqu au 15 sept tembre 1953 _incius, au plus tard. 

Ces importations seront réalisées sous le régime de la procédure 
dite « des cert feat. s d'importation » telle qu'elle est définie par 
le titre IN, section 1. parag'aphe HI (A. B. C.) et le titre IV de 
l'avis n° 83 de l'oflite des changes, inséré au Journal oflicied 





du 4% janvier 1951, c'est-à-dire contre la seule remise au bure: 
de douane intéressé d'un certificat d'importation modèle CI, con 
furme à l'annexe V de l'avis précité, et élabii en deux exemplaire 


L'entrée en France et le dédouanement des marchandises ne 
peus s'effectuer que par les seuls bureaux de douane habilits 

exercer le contrôle phytosanitaire prévu our l'importation des 
végélaux, tels qu'ils sont désignés par i'arrëté interministériel du 
2 octobre 1952, inséré au Journal ofliciel du 4 octobre 1952. 


Les fruits importés devront répondre aux conditions prévues par 
la réglementation française sur la répression des fraudes. 

À pme notamment, être de qualité saine, loyale et mar- 
chande. 


Chaque colis devra Ctre de composition homogène. 


Les règlements financiers s'eflectueront obligatoirement et ex:l:1. 
sivement par application des disposilions du titre HI, section 1!, 
paragraphe M (d) de l'avis n° 433 de l'office des chan; ges, c'est-à- 
dire après la réalisat! on des importations. 


En'outre, les importateurs sont informés qu'ils ont la meuts 
de passer avec les vendeurs espagnols soit des contrats commer 
ciaux de vente ferme, soit des contrats de vente à la commission, 
dans les conditions fixées par l'avis pwblié au Journal ofliciel 
du 7 mai 1952, relatif au régune des ventes en consignation. 


Un avis, publié ultérieurement au Journal officiel, informer 
les importateurs de l'épuisement du contingent dans le cas où ce 
dernier serait réalisé avant le 135 septembre 1953. 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarits de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Saciété nationale des chemins de fer français a informé l’admi- 
nisiration supérieure que, pour tenir compte des dispos:tions du 
décret n° 353-615 du 11 juilet 1953, pubiié au Journal ofjiciel du 
mére jour, le montant du droit d'enregistrement et de timbre 
prévu sous 1° /) des conditions générales d'application du tarif inter 
national pour le transport des marchandises entre la France et la 
Sarre, sera porlé de %8 F à 80 F par expédition, à la date du 1° août 
1953, (Paris, le %9 juillet 1953.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homn. 
logation ministérielle une proposition tendant à compléter le tar 
international pour le transport des marchandises entre la France je 
la Sarre par les dispositions relevées ci-après : 


ANNEXE IT. — Nispositions spéciales applicables à certains transports 
elfectués entre gares Sociélé nationale des chemins de [er françuis 
ou réseaux secondaires et gares des chemins de fer de la Sarre. 


$ … Groupages formés de marchandises en provenance d'expédl- 
teurs multiples on à l'adresse àe destinataires différents et expédiés 
avec lettre de voiture de grande vilesse en provenanre de Marseil!> 
(toutes gares) à destination de Sarrebruck Hgbf. {applicable jusqu'au 
30 juin 1954). 





BARÈMES APPLICABLES PAR WAGON CHARGÉ DE: 





7 tonnes, | 8 tonnes, 9 tonnes. 10 tounes. 12 tonnes. 





59 | ri] 62 65 63 
(Paris, le 30 juillet 4953 ) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle une proposilion tendant à mettre en vigueur 
dans l'anncxe HE au tarif international pour le transport des mar- 
chandises entre la France et la Sarre un nouveau paragraphe dont 
les dispositions sont indiquées ci-près : 


$ … Dolomnie crue, expéäite avec lettre de voiture de petite vitesse : 





BARÈME APPLICABLE 





Nasser par wagon chargé de 26 tonnes. 
Simiane—Sajnt-Ingbert .....sso.ss 272 
(Paris, le 30 juillet 1953.) 
] 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis 


du 15 septembre 1953, les dispositions conrernant le ciment dans le 


après les dispositions du chapitre 3 (£8 11, XIE et XIV) dudit tarif 


ho 
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À 


l'homologation ministérielle la proposition de supprimer, à partir 
hapitre 9 ($ VI) du tarif ne 11 et de modifier comme indiqué ci- 
11 


TARIF 11 


CHAPITRE 3. 


8 II. — Chaux (307), ciment (308). 


aires ieess entire 


te be comm 


Nora. — Ces prix ne sont applicables que sur revendication expresse de l'expéditeur. 


8 XIII —— Ciment (308). 


En provenance d'un élablissement producteur situé sur le territoire francais et desservi directement par une gare de la Sociéié nationale 
des chemins de fer français, expédié pur cel élablissement de la gare le desservant, 











BAREMES APPLICABLES 








par rame de : 




















par wagon ———— ——- _ nant 
2 tonnes 00 tonn.s 
chargé de 20 tonnes — - - ——— 
Ea wagons chargée de 20 tounes 
Mioimum Maximum. Minimum Maximum Minimum Maximum 
A) À une gare quelconque de la Société nationale des chemins de 
fer français: 
Jusqu'à 5%9 km...... Miissritetereséiicesvahesesseities 71 71 79 73 Ra 76 
PE PC EN NNEERt ; 253 217 255 149 2:8 202 
20 Remis en vrac, en cadres de particulier ou en wagons 
appartenant à des particuliers: 
OU OÙ à 7 RSR TE NE NT PRE "4 a 4 73 £i 73 
la dodrténresrociotmaobtévcteicéaisdié 235 219 21 21 20 RAT 
B) A une gare de la Sociélé nationale des chemins de fer français 
située dans l'un des départements suivants: Ain, Alpes-Mari- 
limes, Ardèche, Aude, Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône, Drôme, 
Gard, Ilautes-Alpes, Haute-Savoie, Hérauït, Isère, Loire, Prrénées 
Orientales, Rhône, Saône-et-Loire, Savoie, Var, Vauviuse: 
Mes cs ahtals nie tes! 
VU 10 EE PRES Nbr airieibresnaese tel el 75 83 71 6 a 
O6 ARRET 2:3 207 215 209 238 2:2 
2° Remis en vrac, en cadres de particulier ou en Wagon: 
appartenant à des particuliers: 
COOUOCOE D  CRSPRNINERRER Eee 5 79 7 s1 90 si 
MID rer nsontatsccnnpessonuecensesseossocémesess eee os 277 271 27% 213 252 256 
EE. AE, PRE _ 





Dispositions spéciales aux transports par rame. 


EL — Les envois doivent être en provenance d’un embranchement 
particul'er relié directement par aiguiiles aux voie: de la société 
nationale des chemins de fer français et l'expéditeur doit faire, 
par ses propres moyens, le triage, le classement et l'étiquetage 
des wagons qui seront remis ainsi classés, à des heures déterminées, 
par rames complètes, 1e tour conformément aux instructions qui 
seront données par la Sociélé nalivnale des chemins de fer français: 
il ne sera alloué aucune redevance pour ces opérations, 

HW. — Dans le cas de rames composées à la fois de remises pré 
vues aux 1° et 2° des litlera À et B, la taxe est calcuke, pour 
chaque nature de remise, d'après son poids réel, au prix qui lui 
serait appliqué si ce poids était égal au poids tota! de la rame 

WI. — L'expédileur a Ja facullé de remettre simultanément au 
transport : 

a) Soit au départ d'une même gare et à destination d'une gare 
unique ; 

b) Soit au départ d'une mème gare et à destination de gares 
diflérentes, des envois adressés à des destinataires différents, dont 
le tonnage total atteint au minimum 210 tonnes, effectuant un 
parcours commun d'au moins 150 km ou payant pour cette distance. 

Dans le cas prévu en a) chacun des envois composant la remise 
est laxé sur son poids réel au prix qui lui serait appliqué si ce 
poids était égal au poids total de la remise, 

Dans le cas prévu en b) chacun des envois composant la remise 
donne lieu à l'établissement de deux taxes successives: 

Parcours commun: taxe sur le poids réel au prix qui serait appli- 
qué si ce po'ds était égal au poids total de la remice. 

Parcours au delà: taxe sur le poids réel aux prix et conditions 
des barèmes ci-après : 

Par wagon chargé de % tonnes, barème 3912, 

Chargés d'au moins 20 tonnes, barème 311. 

L'expéditeur est tenu d'’aviser la gare da départ quarante-huit 
heures à l'avance en lui faisant connaître le tonnage, la destina- 
lion, et, le cas échéant, le paint de dégroupement des envois, 

IV. — Quand le poids d’un envoi est inférieur au minimum de 
210 et de 500 tonnes fixé par le tarif, la taxe peut, s’il y à avan- 
lage pour le public, être obtenue en appliquant le prix par rame 
sur le minimum de tonnage exigé, 


Dans le cas d'applicalion des barèmezs prévus par 5% tonnes à 
un envoi inférieur à 500 tonnes, composé à la fois de remises pré 
vues au 1° et de rem:ses prévues au 2° des hflera A et B, où 
constitué par la réunion de plusieurs envois remis simultanément 
dans les condilions fixées au chiffre HI, la taxe est oblenue en 
répartissant le minimum de tonnage de “#0 tonnes exigé entre 
les remises ou les envois partiels, proportionnellement à leurs 
poids respectifs. 

L'expéditeur doit adresser, quarante-huit heures À l'avance, À 
la gare expéditrice, un avis indiquant la gare destinatare ou le 
point de dégroupement de la rame, a'nai que le tonnage brut de 
la rame, La gare lui fait connaitre i’heure à laquelle l'envoi doit 
être remis. 

V. — Des réducl'ons de prix sont appliquées aux remises d'un 
tonnage excédant 50 'onnes, sous réserve qu'elles satisfassent aux 
Condilions snivanies : 

L'application de ces rédustions doit être demandée À l'avance 
par les expédileurs qui doivent indiquer les relations sur le: 
le transport doit être effectué. 

Dan: un dé:ai de dix jours après réception de la demande, le 
chemin de fer fait connaître aux expédileurs les conditions aux- 
quelles est subordonnée, pour chaque relation, l'application des 
réductions (limites intérieure et supérieure de tonnage des rames, 
règles de freinage, classement des wagons, etc.), Le cas échéant, 
il indique que Ja limite suwrieure de tonnage est subordonnée à 
l'emploi d'une ou plusieurs machines de renfort sur une où plu- 
sieurs fractions du parcours. 

Ces conditions sont portées à la connaissance dn publie par un 
avis affiché à la gare de départ; elles peuvent être revisées, moyen- 
nant préavis de quinze jours r 

L'expéditeur qui désire effectuer un transport par rame dans les 
conditions qui vnt été fixée: par le chemin de fer doit adre:ser, 
quaranie-huit heures à l'avance, à la gare expéditrice, un avis 
indiquant la gare destinataire ou te point de regroupement de Ja 
rame, ainsi que le tonnage brut de la rame. La gare lui fait con- 
naitre l'heure à laquelle l'envoi doit étre remis. 

Lorsque les conditions fixées ci-dessus sont respectées, Ja taxe 
aflérente au parcours de la gare expéditrice À la gare destinataire ou 
à la gare de dégroupement de la rame est obtenue en rédu'sant les 
prix prévus pour les rames de 500 tonnes d'autant de fois 0.4 p. 100 
que le lonnage de la rame comprend de fois %0 tonnes en exrétent 


jueues 





de 00 tonnes, sans que Je taux de cette réduction puisse excéder 
10 p. 100. 
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Si l'acheminement de la rame nécessite une ou plusieurs machines 
de renfort sur des fractions du parcours, il est perçu, pour chaçune 
de ces fractions et pour chaque machine supplémentaire, nne taxe 
dont les prix sont donnés par le barème 102 du recueil R. 

8 XIV, — Ciment 

En provenance d'un élablissement producteur situé sur le terri- 
toire français et de-servi directement par une gare de la Société 
bationale des chemins de fer français ; 

Expédié par cet établissement de la gare le desservant à une gare 
quelconque de la Société nationale des chemins de fer français. 


Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 4° 
de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au chapitre 3 
($ XII) du présent tarif: 


fo Quand un destinataire aura reçu par fer un tonnage annuel 
d'au inoins 1.009 tonnes de ciment, 1! lui sera alloué, par voie de 
délaxe, sur les prix payés par application du penee XI (à 
l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre) une réduction 
de 5 p. 1; 

do Quand un destinataire aura reçu r fer un tonnage annuel 
d'au moins 3.00 tonnes de ciment, il lui sera alloué par voie de 
détaxe, sur les prix de Wwansport payés par application du paragra- 
phe XiM ‘à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre) une 
réduction de 10 p. 106. 

Lorsqu'un destinataire auræ justifié que le tonnage de ciment qu'il 
ae reçu par fer à atteint 3.000 tonnes au cours d'une année de calen- 
drier, la réduction de 10 p. 100 prévue ci<lessus pourra être appliquée 
d'office aux pe = reçus l'année suivante par ce mène deslina- 
taire, sur demande de çe dernier; 

3e Quand un destinataire ou un groupement de destinataires agréé 
par la Société nationale des chemins de fer français aura reçu par 
fer un tonnage annuel d'au moins 5000 tonnes de ciment, il lui 
sera alloué par voie de détaxe, sur les prix de transport payés 
par application du paragraphe XHHI {à l'exclusion du droit “'enregis- 
trement et de timbre}, pour les envois taxés par rame, une réduction 
de 12 p. 100, Cette réduelion n'est pas cumuilable avec celles prévues 
aux 1° et 20 ci-dessus. 

Nora. — Les dispositions du présent paragraphe ne sont toutefois 
= applicables aux transports à destination des gares siluées sur 
es sections de ligne désignées ci-après : 

Dinard à Dinan (inclus). Landerneau à Châteaulin et à 
Dinan à Brest. Quimper. 

Saint-Brieuc à Quintin (inclus). Carhaix à Camaret. 
Saint-Brieuc au Légué,. Douarnenez à Quimper. 
Guingamp à Pimpol. Pont-l'Abbé à Quimper. 
Guingamp à Carhaix et à Quimper à Gestel (inclus)« 

Rosporden. Rosporden à Concarneau. 
P'ouaret à Lannion. Hennebont (inclus) à Questembert 
Morlaix à Roscaff, (inclus). 

Porlaix à Carhaix Auray à Quiberon. 
(Paris, le 30 juillet 1953.) 


(308), 








La Société nationale des chemins de fer français a scumis à 
J'homologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
45 sepiembre 1953, dans le tarif n° 5, un nouveau chapitre dont les 
dispositions sont reproduiles ci-après : 


TARIF No 5 
Caerrue 12, — Régions Nord et Onest. 
$ 1. — Betteraves pour sucreries et distilleries (190) {applicable 
jusqu'au 14 septembre 195%), de la Bosse, Méru et Trie-Château-Ville 
à bresles, 
Prix des 
de l'article 


barèmes réeultant de l'application des dispositions du 1e 
19 des conditions générales d'application des tarifs mar- 





chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au chaplire 1er 
du présent tarif. 


Lorsqu'un même destinataire aura pris et respecté l'engagement 
de recevoir par chemin de fer la totalité de son trafic de betleraves 
en provenance des gares désignées ci-dessus et que le tonnuge des 
envois reçus par ce même destinataire dépassera 2.100.020 tonnes- 
kikomètres, il sera accordé à ce deslinataire, par voie de délaxe, sur 
les taxes de transport payées par application des prix prévus ci-des- 
sus, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, pour les 
transports efleclués dans les conditions fixées au présent paragraphe 
une rédaction dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour 
ces derniers transports, des réductions suivantes : 

15 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique comprise entre 
1.500.000 et 2.000.000 de tonnes-kilomètres : 

%) p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique en ex“tdent de 
2.000.000 de tonnes-kilamètres, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 10 p. 100. 


(Paris, le 30 juillet 1953.) 





La Société nationale des chemins de fer français à soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
15 septembre 1953, comme il est indiqué ci-après, les dispositions 
du chapitre 3 (88 1 et VI) du tarif n° 7: 


Cuarrrnme 3. — Société nationale des chemins de fer français. 


$ L — Combustibles minéraux désignés ci-après : 


En provenance directe d'une gare desservant une houillère situés 
sur le territoire d'un pays membre de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier, à destination d'une gare quelconque de la 
Société nationale des chemins de fer français et n'effecltuant pas 
un parcours supérieur à % km sur les lignes de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


(Le reste sans changement.) 


dd 429 6 DOTE NU SE CLOLILTDBLL CELL Re 060060 


$ VL — Combustibles minéraux désignés ci-après : 


Expédiés dans les conditions ci-dessous par un établissement 
desservi directement par une gare située sur le territoire d'un pays 
menvbre de la Communauté européenne du charbon et de l'acier : 

1° A une gare de la région Sud-Ouest sitnée dans le département 
de la Haute-Vienne et adressés directement à des fabriques de porce- 
laine ou des établissements de décoration de porcelaine. 





BARÈMES APPLICABLES 
MARCHANDISES 





Charbon de terre aggloméré on non (240), en 
provenance directe d'une houillère 
Coke (23) en provenance directe d'un four & 


nm mn nn mme ..…... 





Sans changement. 





2o A une gare de la région Sud-Ouest. 


Le reste sans changement.) 
( ° , (Paris, le 90 juillet 1953.) 





La Société nationale des chemins de fer français à soumis à l’homologation ministérielle la proposition dé substituer, à partir du 15 seps 
tembre 1953, les dispositions suivantes aux dispositions actuelles applicables aux déchets ou vieilles matières non dénonunés destinés à la 


fab:icalion du carlon ou du papier 


TARIF No 19 
Papiers, cartons et matières servant à la fabrication de ces produits. 
Cnarrrmg ler, — Société nationale des chemins de fer français. 
Barèmes applicables d'une pare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de [er français. 





PAR WAGON CHARGÉ DE : 





général 


MARCHANDISES 


5 tonnes. | 


1 tonnes, 8 toanes. | 10 tonnes. 





Series 


Maxim. | Minim. | Maxim, | Minim. |Maxin. | Minim. | Maxim. 








Déchets ou vioitesl 10 [Jusqu'à 299 km. 
matières non dé 
nommés, destinés 
à la fabrication 
du carton on du 
papier (6) (+). 


Au OM... 























61 51 
2 La) 


... 


.. 























(Paris, le 30 juillet 1953.) 


à À 
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Le chemin de fer de Lens-Saïnte-Elisabeth à la Bassée-Violaines 
a l'honneur d'informer le œublic qu'il soumet à l'homojogatien 
ministérielle une proposilion tendant à l'application d'un tar d'abon- 
nement en faveur des envois par Wagons comglels, de câb'es et 
fils métalliques non dénommés et de cuivre laminé, expédiés d’une 
are quelconque de la ligne de Lens-Sainte-Elisabeth à la Basse- 
iolaines et à destination définitive des gares de Lyon-Guillotière, 
Lyon-Brotteaux el saint-Fons, acheminés via Pont-à-Vendin. 
(Douai, le © juillet 1832) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l’homoa- 
logation ministérielle une proposition tendant à insérer, à partir du 
45 septembre 1953, dans le chapitre 3 du tarif ne 21, un nvuuveau 
paragraphe dont les disposiljons sont reproduites ci-après : 


CHarrrme 2. — Sociélé nationale des chemins de fer français. 
DRM Ds PR 4h06 1 0 ES LUE ASLNSERLADLESE 
$ IX. — Laine de verre (73%), 


En provenance d'un établissement producteur situé sur le territoire 
français, 


Expédiée directement par cet élablissement de la gare le desser- 
vant à une garc queloonque de la Sociélé nationale des chemins de 
fer français. 





BARÈMES APPLICABLES 
par wagon chargé de : 














3 tonnes, 5 tonnes, 
Minimum. | Maximum “Minimum. | Maxime 
Jusqu'à 299 kilomètres. 38 2 50 41 
CE EEE cé 429 420 141 132 


(Paris, le 30 juillet 1953.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposilion d'insérer, à partir du 
435 septembre 1953, les nouvelles dispositions suivantes dans Je tarif 
ne 13: 


Sen pht%epr 


CHAPITRE 16. — Régions Est, Nord et Sud-Ouest, 
(Applicable jusqu’au 31 décembre 4954.) 


$ 1. — Minerais de fer en vrac (400), 

En provenance d’une mine de fer située dans le département des 
Pyrénées-Orientales, expédiés directeanent de la gare la desservant 
sur une gare quelconque des régions Est et Nord: 

4e Par wagon chargé de 29 tonnes: jusqu'à 4%0 km, prix du 
barème 191 à 450 km; au delà, barème 494; 

20 Par rame de 180 tonnes: jusqu'à 450 km, prix du barème 494 
à 450 km; au delà, barème 191: 

3° Par rame de 300 tonnes: jusqu’à #50 km, prix du barème 49% 
à &0 hin, au delà, barème 1%. 

Nora. — Les prix du fe ci-dessus sont exclusivement applicables 
aux transports eflectués aux conditions du tarif ne 403. 

(Paris, le 30 juillet 1953.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l’homologation tmninistérielle la proposition de compléter le tarif n° 3, 
à porür du 15 septembre 1953, comme indiqué ci-après: 


CuaPiTREe 3. — Sociéié nationale des chemins de fer français. 
eee nee pe. 


$ ... — Châtaignes et marrons (110); Fruits non dénommés !129) ; 
légumes non dénommés (137); pommes de terre (1%), en régime 
accéléré, 

D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français à Rouen (louies gares) et à Pelit-Quevilly. 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 4° 
de l’article 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
thandises aux barèmes minimum et maximum prévus au cha- 
pitre 1e (8 1) du présent taril 

lorsque le tonnage des envois reçus annuellement à Rouen (toutes 
gares) et à Petit-Quevilly par les destinataires ayant réalisé respec- 
tivement un tonnage de 300 tonnes, adhérant à un groupement agréé 





par la Société nationale des chemins de fer français, dépassera 
45.000 tonnes, il sera accardé à ce groupement, par voie de délaxe, 
sur les taxes de transport payées par application des prix ci-dessus, 





de ceux du chapitre 1er (8 11) du présent tarif et de ceux du cha- 
pitre 2 des tarifs généraux, à l'exclusion du droit d'enregistrement et 
de timbre, mme réduelion de 15 p. 109 pour le tonnage en excédent 
de 15.000 tonnes, sans que la réduction appliquée puisse être supés 
rieure à © p. #06. 

(Paris, le 30 juillet 1953.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumise À 
l'homologation zministérielle la proposition de modilier, comme il est 
indiqué ci-après, à partir du 15 septembre 1%3, les dispositions 
prévues au tarif n° 3, chapitre 3 (88 Hi {C} et \ 


CuaPrTRE 3, — Société nalionale des chemins de fer frança:s. 


S III. — Pommes de terre 1%), 
D'une gare Juekonq e de la Socié@ nationale Je 3 int ni le fer 
f inÇuis. 
Bo VS LCR et ss 6 2 08 à à» #5 . . .'6 
C) A Lyon (toutes gare), Oullins, Saiut-Fons, Saint-Pries!t, Ecullye 


la-Demi-Lune et Vénissieux. 

Prix des barèmes résultant de l’anplicalion des dispositions du 1e 
de l'article 49 des conditions gén‘rales d'application des tari 
chandises aux barèmnes minitnum et maximum prévus au ch tre 1e 
($ 1) du présent tarif. 





Lor:que le tonnage des envois reçus dans s rmdi liées 
Ci-dessus par des destinataires adhérant à \ groupement af ir la 
Société nationa'e des chemins de fer français dépassera annuel) sue hf 
20.000 tonnes, il sera accordé à ce groupement, par voe de détaxe, 
sur les taxes de transport payées par nlivation des x «id $ 
et de ceux des chapitres 27 (S HN) et 12 {8 M) du présent tarif. à 
l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, ur édu n 
dont le taux sera égal au taux moyen résultant, ensemble, 
des tonnages reçus par ledit groupement et transportés aux nli- 
lions <i-dessus, des réductions suivantes 

20 p. 100 pour la fraction de tonnag omprise entre 20@ et 
2200 tonnes 

3% p. 100 pour la fraction de tonnage comprise € ‘ O0 t 


30.000 tonnes ; 

40 p. 100 pour la fraction de tonnage en exvédent de 30.00 tonnes 
sans que la réduction anoyenne puisse é!re supérieure à 10 p. h6. 

En aucun cas, la somme payée par l'expéditeur ou le destinataire, 
compte tenu de la réduction ci-dessus, ne pourra èlre inférieure à 
celle résullant des barèmes ci-dessous : 

Par wagon chargé de 3 tonnes: jusqu'à 99 km, barème 38; 
au delà, barrme 230. 

Par wagon chargé de 5 tonnes: jusq 
au delà, barème 24, 


Nora. — Les tonnages avant bénéficié des réductions évues au 
paragraphe V du présent chapilre n'entrent pas en ligne de compte 
pour l'application des présentes disposillons, 


CHAPITRE 3 


$ V. — Châtaignes et marrons !{!10) : fruits non dénommés ! 129): 
légumes non dénommés  |:7: pommes de terre (132), en révime 
accéléré, 

D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de !er 
{ropçais à Lyon (toutes gares). 


Lorsque le lonnage des envois reçus annuellement par les desti- 
naltaires ayant réalisé x iverment un tonnage de 11x0 lonnes 


, 
adh ot à un groupement agréé par la Suciété nationale des che- 
mins de fer français et ayant souscrit individuellement un engage- 
ment de fidélité, dépassera 20.000 tonnes, il sera accordé à Le 


pement, par voie de délaxe, sur les laxes de lransport payées par 
| 


application des prix ci-dessus et de ceux des \pitres fer (8 J1) 
et 12 (8 11) du présent tarif, à l'exclusion du d'oit d'enregistrement 
et de timbre, une rédn 


tion dont te taux sera égal 1u X Imoven 
résullant, pour l’ensemble des tonnages reçus par ledit g' ement 
et transportés aux conditions ci-dessus, des réductions suivantes 

7 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 20.00 4onnes3 
et ‘1.000 tonnes, 

15 p. 100 pour le tonnage en excédent de 30.000 tonnes, 
la réduction appliquée puiss 

En aucun cas, la somme payée par les destinataires, camnte tenu 
de la réduction ci-dessus, ne pourra être inférieure à celle 7 inf 
de l'application des barèmes ci-dessou 


e étre supérieure à 7 p. 100. 


Par wagon chargé de 3 tonnes : 


jusqu’à 99 km, barème %#°: 
au delà, barème 2#. 


Par wagon chargé de 5 tonnes : jusqu'à 49 km, barème 525 
au delà, barème 248, 

Nota. — Les tonnages de pommes de terre en régime acréléré 
ayant bénéficié des dispositions du paragraphe II (C) du présent 
chapitre n'entrent pas en ligne de compte pour l'application des 


disposilions du présent paragraphe, 
(Paris, le 30 juillet 1953.) 
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La Société nationale des chemins de fer francais a informé l'admi- 
histration supérieure qu'elle imodifiera, À partir du fe août 4953, 
le tarif de transit no 514, chapitre Le, pour le transport de pro- 
duits mélallurgiques par Wagon complet entre Zouffigen-fronlière 
et Bâle, comme il est indiqué cet-vprès: 

a) Remplacer la date d'édition du 6 janvier 1%3 par celle du 
4e août 1953; 

b) Après acier ou fer laminé on profilé non dénommé (414), 
insérer « câbles et fils métalliques non dénommés (442) ». 


(Paris, le 31 juillet 1953.) 





# Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de ls Société aativnale des chemins de ter 
français. 


A. — Propositions. 


Conformément à l'article 14, 1°, b, de son cahier des charges, Ja 
Société natfunale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, les barèmes fixés ci-dessous, compris dans la 
imite des barèmes à minimum et à maximum prévus au chapitre 2 
du tarif n° 5, seront appliqués à partir du 19 août 1953 pour une 
période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date de 
mise en vigueur, 


Sucres (191). 





CONDITION 
é de tonnage 
de à par wagon. 


RELATIONS BARÈMES 


applicables. 








20 tonnes. 85 


INice ...... | 20 tonnes. 86 
(Paris, le 4 août 1955.) 


Thumeries (chemin de fer ae \Cannes sd 
Pont-de-la-Deûle à Pont-a- 
Marcq). 











Conformément à l'article 44, 1°, b, de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
sauf avis contraire, la période d'application du barème ci-dessous 
compris dans la limite des barèmes à maximum et à minimum pré- 
vus au chapitre ter du tarif n° 3, qui vient à expiration le 19 août 
4253, sera prorogée jusqu'au 19 février 1954. 


Huitres (1%) en régime accéléré. 





CONDITION PRIX 


RELATIONS par touns 
à 


re 


ds à par wagon. 


de tonnage 
appliquer 





Arcachon, Avert-Avalon, Buur- 
cefranc, Chaillevelte, le 
Chapus, Elaules, Facture, 
Fontbedeau, la Grève, Gu- 
jan-Mestras, la Hume, La 
mothe, Marennes, Mornac- 
Breuillet, Saujon, le Teich, 
la Teste, la Tremblade. } 


Barème 58. 


gares), 








1 
“4 (toutes! 10 tonnes. 


(Paris, le 4 août 1953.) 





B. nd Retrait. 


27 juillet 19593, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition présentée conformément à l'article 14%, 1°, b, du 
cahier des charges, et concernant l'application, dans le cadre 
de: barèmes maximum et minimum du chapitre fer du tarif n° 43, 
d'une tarification applicable aux mandrins en carton expé- 
diés de Coutras sur certaines gares désignées. (Journal officiel 
du 14 juillet 1953.) 





3 Projets de conventions concernant des taxes convenues. 


Prorogation. 


Le réseau des chemins de fer de la Corse donne avis de la proroga- 
tion, pour une période d'un an, venant à expiration le 11 septem- 
bre 1951, de la convention vonclue avec la Sociélé corse de trans- 
ports, pour le transport de combustibles liquides. 

(Bastia, le 23 juillet 1955.) 








+ Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la déciiion 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


M1 juillet 1593. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Propôsition du 2 juillet 1953 tendant! : 


1» A créer au chapitre 3, paragraphe VII, du tarif n° 18 des 
dispositions applicables au soufre expédié de Malvézy (garage) à 
destination d’une gare de la Société nationale des chemins de fer 
francais desservant une usine de trailement siluée dans les 
départements du Doubs, de l'Eure, de l'Isère, des Landes, de la 
laire-Inférieure, de la Meuse, de la Moselle, du Nord, du Pas-de- 
Calais, du Rhône, de la Savoie et de la Somme et adressé direc- 
tement à celle usine par rame de 100 tonnes; 


2 A supprimer corrélativement les dispositions prévues au 
chapitre 3, paragraphe 1, du tarif n° 13 (Journal officiel du 
7 juillet 1955.) 


Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
roposées à dater du fer août 1953, sous la réserve acceptée par 
a Société nationale des chemins de fer français que les dispo- 
sitions proposées seront également appliquées aux envois effec- 
inés de Narbonne, 


IL est entendu, par ailleurs, que la présente décision ne préjuge 
as de la décision détinitive à intervenir après achèvement des 
ormalités de l'instruction réglementaire. 


31 juillet 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposilion du 23 juillet 1%% tendant à modifier, au tarif no fs, 
chapitre 3, le paragraphe I relatif aux demi-produits mélallur- 
giques, el le paragraphe IV relatif au fer blanc en feuilles. 
(Journal ofliciel du 28 juillet 1953.) 


Autorisation de mise en application provisoire, à la date du 
fer août 1953, des dispositions proposées, sous réserve de la déci- 
sion définilive à intervenir après achèvement des formalités de 
l'instruction réglementaire. 


91 juillet 1953. — Compagnie de chemins de fer taux. — 
Proposition du 21 juillet 1953 tendant à majorer comme suit les 
tarifs en vigueur Sur le réseau de Vivarais-Lozère: 25 p. 100 en 
ce qui concerne les voyageurs et les bagages; 10 p. 100 et 5 Ç 100 
pour les expéditions de détail respectivement jusqu'à 1.000 kg et 
au-dessus de 1.000 kg; 19 p. 100 pour les envois par wagons d8- 
marchandises {re et 2 série au tarif général; 5 p. 100 et ? p. 100 
ee les envois par wagons de marchandises respectivement da 
a 5° et de la 4e série au tarif général. Seront exonérés de loute 
majoration, les envois par wagons taxés aux conditions des tarifs 
spéciaux, les transports d'animaux vivants et les frais acces- 
soires. (Journal ofliciel du 28 juillet 1952.) 


Autorisation de mise en anpplica!lion provisoire des dispositions 
propow#es à la dale du ter août 195%. sons réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de l'ins- 
truction régiementiaire. 


B., — MHomologations. 


août 1#%3. — Société nationale des chemins de fer français. — 
l'roposition du 9 juillet 19%53 tendant à modifier les articles 1er et 2 
du tarif ne 114 (marchandises chargées sur paleltes agréées). 
(Journal o/Jiciel du 141 juillet 1953.) 


août 1953. — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposition du 7 juillet 1953 tendant à la création, au chapitre 111 
du tarif n° 10, de dispositions applicables aux cycles avec ou sang 
moteur expédiés de Saint-Etienne-Châteaucreux à Marseille-Mari- 
time, Bordeaux-Saint-Jean, la Rochelle-Pallice el le Havre pour 
l'exportation. (Journal officiel du 7 juillet 1953.) 


coût 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 28 juillet 1953 tendant à créer au tarif no 3 un 
nouveau chapitre 111 pour les fruits à cidre ou à poiré, expédiés 
en régime ordinaire, par wagon chargé de 10 et 15 ionnes, d'une 
gare de la Société nationale des chemins de fer français située 
dans le département d'ille-et-Vilaine, des Côtes-du-Nord, du 
Finistère, du Morbihan ou de la Loire-Inférieure à Kehl-frontière, 
CNRS et Wissembourg-fronlière et exportés par 
ces points à destinalion définitive de l'Allemagne (terriloire fédé- 
ral). {Journal officiel du 28 juillet 1953.) 


août 195% — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 9 juillet 1953 tendant à créer au chapitre 13 (8 ter) 
du tarif ne 6 une tarification réduite en faveur des vins en fûts 
expédiés par wagon de 10 et 12 tonnes de Bordeaux (toutes gares\, 
la Grave-d'Ambarès, Libourne, Saint-André-de-Cubzac ou Sainte- 
Foy-la-Grande à destination de Paris-Bercy ou Paris-Tolbiac. 
(Journal officiel du 14 juillet 1953.) 
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1 juillet 1953. — Société A chemins de fer français. — 
Proposition du {18 juin 195% tendant à la création, dans le cadre j à anc battant victimes de la guerre. 
de l’article 18 du tarif n'e 104 relatif aux transports en wagons de Ministère des tons ccmhattants et £ 
particulier, de nouveaux barèmes de redevances applicables aux 
tilisés pour Île tra t de wrchandises désignées x : 
Se me À liquéfiés) ni! KA tient & le Fr ” : » a Avis de concours pour le recrutement de cinq délégués adjoints des 
male par la charge fictive est égal À. su! ir à 2? Le recueil R services interdépartementaux du minisière des anciens combat- 
serait modifié en conséquence, (Journal “ofhcu l du 23 juin 1%3.) tants et victimes de la guerre. 
Homologation accordée, à titre provisaire, sous la réserve 
a “ceptée- par la Société nationale de hemins de fer francais Un concours pour le recrutement de cinq délécué 1j ts des 
que l'indication des marchaniises figurant dans le texte proposé services interdépartementaux sera ouvert les 21 et 22 nbre 
sera remplacée par celle-ci: « Marchandises laxées au tarif n° 15 195 
ou au tarif no 18, glucose et mélasse », P nt prendre part à ce com es X sexes, 
d L 1 fra ic, Lure t 1 [EL « 1 
27 juillet 1953. — Société nationale des chemins de ter français. — li e ès lettres où de la licence ès sciences, 1 zés 
Proposilion ‘du 15 juin 1%55 tendant à la créaliou: de vingt et un ans au moins et de lrente-cinq 1 te 
4 : {ui cours, La liruite d'âge de trente ] ] E 
Au chapitre 3 du tarif n° 1% de dispositions applicables aux > Aer sprére . _ ux soit — (it e PV milil se 
câbles et fils métalliques non dénommés, cuivre lamine, expédiés Le eue des nées de © ation à D de Lies t 
de Pont-à-Vendin et de Lens & Lyon-Guillotiè'e, Lycn Brotteaux, ce-is £ . : nai que des à » + able 
Saint-Fons et aux gares situées à l'intérierr du périmètre de æe de Le , Lee " st I % - je : "4 
la Grande CR: ue de Paris où Sur ce Û nu, famille, cette limite d'âge est recul l'un t | à Charge 
Au chapitre 31 ($ VIT) du tarif no 15, de dispositions appli- Le traitement des délégués adjoints s'éi 72000 F à 
cables aux câbles et fils métalliques non dénommés, cuivre 771.000 F. Les dél(gués adjoints ont accès par x d'avancement 
laminé, expédiés de Lens-Sainte-Elisabeth à une gare des r'gions au choix aux emplois de déléguée ééparterm x ‘ t de 
Est et Nord située à l'intérieur du périnmètie de la Grande 719.000 F à 930000 F) et de délégués interd x (traite 
Ceinture de Paris ou sur ce périmètre. ‘Journal ofjiciel du ment de 81S066 F à 129%S000 F). A ces traileme t les 
23 juin 1953.) diverses indemnités en vigueur. 
Les demandes d'ins tion devront parv r Au 1! L deg 
21 juillet 195%. — Réseau des chemins de ter de la Corse. — anciens combattants et victimes de la guerre nu} géné 
Proposiiio mn du 23% juillet 1953 tendant à majorer de 15,4 p. 100 rale, sous-direction du pers ( ju malériel et des transports 
(prix de base porié de 6,5% F à 7,0 F) jies prix des tarifs 2e | iu, personnel de: services e1 rs), 37, rue de Belle isse 
voyageurs en vigueur sur le réseau secondai'e d'intérêt général Par 1), le 25 novem 1953 au 18 tard 
de la Corse, (Journal officiel du 28 juillet 1933 La liste des } s À et le programme des épreuves sont 
f ù Pa : É A ixés ) ls (té 1 1» ! { 1 ” ’ 4 te 
Autorisation accordée à titre provisoire, étant entendu que : 7 A 1922 2 +, Pu 1} . 
les nouveaux prix seront mis en application seulement après , nat , 
revision des accords (larifaires passés avec les transporteurs 
rouiiers, dans le cadre de la réglementation en vigueur 
91 juillet 1953. — Réseau des chemins de fer de L. Provence. — Deuxième liste additive et provisoirs de Classement de l'année 1961 


Proposition du 23 juillet 1953 tendant à majo de 25 p. 109 
(prix de base porté de 4 à 5 F par kilométr e) les prix des 
tarifs vova; geurs en vigueur sur les lignes du réseau secondaire 


d'intérêt général de la Provence. (Journal officiel du 2S juillet 


1953.) 

Iomologation accordée à titre provisoire, sous la réserve, 
acceptée 7: les chemins de fer de la Provence, que le taux 
de base des tarifs voyageurs sera fixé à 5,50 F par kilomètre 


et élant entendu que les nouveaux prix seront mis en application 
seulernent après revision, dans le cadre de la régementation 
en vigueur, des accords passés avec les transporteurs rouliers 
exploitant des services en parailèle avec la voie ferrée. 


C. — Décision mettant opposition à l'application des tarifs proposés, 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


21 juillet 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition présentée conformément à l’article 1:-1° b) du cahier 
des charges et concernant l'application, dans le cadre des 
barèmes maximum et minimum du chapitre 1* du tarif ne 13, 








d'une tarification applicable aux minerais de plomb expédié: de 
Carcassonne à Dourges. (Journal officiel du 14 juillet 1953.) 
5° Erratum. 

Erratum au Journal ofJiciel du 2% juillet 193, Tarifs de trans- 
port sur les chemins de fer d’intérêt général, Propositions de tarifs 
de transport présentées à l’hnologation ministérielie : 

Page 661, tarif ne 44%, chapitre 11 ($ II), lire: « par rame de 
420 tonnes: barème 266», au lieu de: «par rame de 20 tonnes: 
barème 26»; chapitre 51, tableau, 5° colonne, lire: « barème 272», 


au lieu de: « barème 267». 


— + 0e + 








Ministère de l'agriculture. 





Avis de concours pour le recrutement de chefs de travaux 
#ssistants au laboratoire central de recherches vétérinaires d'’Alfort. 





Un concours pour le recrutement de trois chefs de travaux assis- 
tants au laboratoire central de recherches vétérinaires d’Alfort aura 
lieu le 1er décembre 193 à cet établissement. 

Les candidats devront faire parvenir leur demande dans un délai 
d'un mois avant la date fixée pour l'ouverture du concours au minis- 
tère de l'agriculture, direction de la prodaction agricole, gestion 
des services extérieurs, 78, rue de Varenne, Paris (7%). 


+ © +- 








des candidats aux emplois réservés 
(Jour nal 


officiel du T5 mars 1%.) 


Ministère des finances. 


EMPLOIS NON GROUPES 


EMPLOIS MASCULINS 
Ouvrier des manufa 


lures, 


(Service d'exploilation industrielle des tabacs et allumettes.) 


CADRE TECHNIQUE 


Aide-conducteur d'auto. 
C) 1 Badie (Gérard): 2 Ravassard (Jacques). 
D) 2 bis Palelta (Joseph); 5 Herbaut (Jacques; ; € Girard (Roger), 


Chauffeur machiniste. 


D) { Pede (Louis), 


Cadre fabrication. 






C) 124 bis Mauricr (René); %0 bis Iuhne ‘Henri); 200 ter Dela- 
veau (Maurice) ; 2% bis Tanchoux (Guy); 208 bis Licombe (Gilles); 
219 bis Mandrou (François); 218 bis Bourgeois (René) ; 287 bis Limo- 
net (Raymond) ; 291 his Brousse (Jean); 327 bis Caracanian (Henri! : 
331 Lis Castinel (Norber!l) ; 310 ter Huguenin (Robert): 316 bis Ber- 
nard (Jacques); 9346 ter Fradin (Maurice 317 bis Noirot (André): 
39 bis Mathieu : Marcel); 363 bis Finidori (Jean): %64 bis HBlavette 
André); 264 ter Deshayes (Henri); :%67 bis Druinot (Roger 376 bis 
Gitton (Roland); 3°0 bis Badie (Gérard); 381 bis Thomas (René); 
2? bis Cazalis (Dominique); 384 Girondo (Bernard), ravé de la liste; 
289 bis Patiri (Antoine); 39% bis Luciani, dit Eldin (Racul): 493 bis 
Prunier (Aimé); 394 bis lire Girodon (Bernard\, au lieu de 381; 
303 bis Perrin (Jean) ; 399 bis Jan!ton (Raoul) : 402 bis Vourch (Fran- 
Cois 124 bis Frange (André) : 424 ter Ganre (René 124 quater Pru- 
dent (Louis); 424 quinquies Cournede {André); 431 bis Gueneret 
(Maurice), 

D) 22 bis Armayan (Raoul): 4% bis Jeudon (Fernand) : 478 bis Jac- 
quot (Charles 2% bis Cordier (Michel) : 627 bis Fontanel (Henri) ; 
801 bis Grégoire (Joseph) ; 899 bis Godefroy (Bernard) : #12 bis Dulac 
(Robert) ; 915 bis Argus (Emile); 915 ter Cherminat (Georges): lire 
931 bis Salaun (Henri), au lieu du 874: 956 bis Martreuil (Pierre): 
1111 bis Le Prince (Auguste) ; 4111 ter Schwach (Charles) : 1121 bis 
Larantec (François); 1121 ter Pede (Louis); 1126 bis Trellu (Jean): 


1128 bis ben (Albert); 1130 bis Bavard (Jules 
(Dominique); 1139 bis Froisard (Marcel) ; 1139 ter Boye (Albert): 
1145 bis Ray (Joseph}: 4148 bis Sapolin (Roland): 4161 bis Rran: 
tonne (Robert) ; 4165 bis Bachelot (Jules) ; 1165 ter Gouas (Pierre); 


1132 bis Luigi 
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417% bis Parisel (Jean); 1175 ter Moulet (Elie); 1175 quater Pau- 
loin (Marcel) ; 1182 bis Clairambaud (André): 1182 ter Jubilo (Mau- 
rice) ; 1196 bis Santre (Jean); 1206 bis Armate (Louis); 1208 bis Le- 
mouzi (Paul); 1208 ter Bastie (René): 12114 bis Page (Louis); 
4218 bis Barachia (Louis); 1222 bis Becam (Jean): 1223 bis Poulle 
(Michel) ; 12% bis Didier (Guy); 1232 bis Moreau (Roger): 1233 bis 
Bourblanc (Jean) ; 1238 bis Heniqui (Pierre) ; 1358 bis Correia (Jean) ; 
4260 bis Gomez (Antoine); 1260 ter Relsser (Pierre); 1263 bis Four- 
nis (Charles); 1267 bis Siflelet (lenri); 1274 bis Lambert (Hippo- 
lyte); 1284 bis Priser (Jean) : 1284 ter Villiers (René): 1293 bis S- 
mots (Michel) ; 1%9 bis Masseni (Amwmar) ; 1305 bis Lejeune (Robert) ; 
4311 bis Bruneau (Marcel) ; 1315 bis Amadio (Ange); 1321 bis Bocarne 


tRaphaël). 
EMPLOL FÉMININ 
Ouvrière des manufactures. 
Bas-Rhin. 
E) 19 bis Heim (Salomé), 
Bouches-du-Rhône. 


E) ! Lire Bouillon (Marie), au lieu de Brugere (Marthe) ; 4 bis Rru- 
gere Marthe); 19 bis Quilichini (Marie); A bis Flament (Aline), 


Finistère. 
€) % bis Pouchard (Marie): % ter Ollivier (Clémentine); 36 qua- 


ter Habasque (Eulaie) ; #0 bis Lansonneur (Rosalie) ; 43 bis Le Roy 
{Madeleine), 


Gironde. 


€) 15 bis Olivier (Clémentine) ; 16 bis Dupuy (Armoande); 18 bis 
Priolon (Armande), 


Haute-Garonne. 
€) 27 bis Priolon (Armande). 


Loire-Inférieure. 
E) 3 bis Ollivier (Clémentine). 


Loiret. 
Æ) 6 Lelevre (Adrienne). 


Lot-et-Garonne 
bis Fitlastre (Annelte):; 4 bis Priolon (Armande). 


Maine-et-Loire. 
E) G bis Lansonneur (Rosalie), 


Meurthe-et-Moseile. 
E) 8 bis Nibaudot {Alice}, 


Puy-de-Dôme. 
E) 7 Vernay (Maria); 8 Rochelort (Odette), 


Sarthe. 


E) 8 bis Ageorges (Brigide); 8 ter Ollivier (Clémentine); 8 quater 
Lansonneur (Rosalie); 10 Bouttier (Renée); 11 Grosset (lrma;; 
42 Niepceron (Marie). & 

seine. 


E) 52 bis Rousseau (Marie); 78 bis Vignes (Yvonne); 83 bis de 
Yarmonkine (Marie); 9% bis Poussy (Léone); 9% ter Brelte (Aline; : 
403 bis Lecomte (Marguerite); 105 bis Le Gallic (Rosalie); 108 bis 
litre Ouvier Suzanne) au lieu du n° 10%; 109 bis Bantchik (Jean- 
nette) ; 113 Descamps (Colette). 


Ministère de la guerre. 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
SERVICES EXTÉRIEURS 
Dessinateur. 


D) ! bis 


Groussier (Gérard). 


Ministère de l'intérieur, 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
Inspecteur de la sûreté nationale 
D) 31 bis Aumailre (François). 
Secrétaire de police. 
D) 16 Delhom (Pierre). 
Inspecteur archiviste. 


D) 5 bis Ilulin (Pierre); 5 ter Lambert (Fernand), 





Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
EMPLOIS NON GROUPES 


EMPLOIS MASCULINS 


Mécanicien dépanneur des services automobiles régionaux, 
D) 8 Bernard (René). 


Ministère de la production industrielle. 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 


Adjoint technique des mines. 
D) 1 Gérome (Emile), 


Agent vérificateur des instruments de mesure. 
C) 4 Michonnean (Gérard); 2? Siegel (Ernest), 


Préfecture de police. 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
SERVICES ACTIFS 
Inspecteur de police, 
D) $ bis Merat (Roger). 


Banque de France. 
EMPLOIS NON GROUPES 
EmprLois MASCULINS 


Commis d'ordre. 


C) 7 Charrier (André); 8 Amblard (Gaston), 


D) 12 bis Ganneval (Marcel): 19 bis Chetaud (André): ® b#h 
Mariette (Guillaume); 2% ter Bedex (Marcel); 22 quater Raci- 
(Jean); 21 Gatefait (Roland). 


Concierge, 
D) Provost (Jacques) ; 2% Fix (Charles), 


* 


Crédit foncier de France, 

EMPLAIS NON GROUPES 
EMPLOI MASCULIN 

Agent du service intérieur (gardien de bureau). 
C) 7 bis Ilouzelstein (André). 
Compagnie générale des eaux, 

EMPLOIS NON GROUPES 

EMPLOIS MASCULINS 


Agent de bureau, 


17 bis Reynaud (Léopold); 19 bis Piquemal (Rogerhs 
& Bichon (Maur:ce). 


Gardien de bureau et planton. 


9 Brun (Maurice). 
2 Le Cornec (Louis). 


Vérilicateur. 
1 bis Thibault (Armand) : 3 Lachenaud (Marcel), 
Chemin de fer métropolitain, 
EMPLOIS NON GROUPES 
EMPLOI MASCULIN 


Surveillant, 
21 bis Piquet (Roger). 
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Société nationale des chemins de fer français. 
EMPLOIS XOGN GROUPES 
EMPLOIS MASCULINS 
EMPLOIS COMMUXS A TOUS LES SERVICES 
Employé stagiaire. 
€) 75 bis Gless (Paul). 
D) 56 bis Dubois (Pierre-François), 
Aide-distributeur. 
C) 19 bis Brunel (Hippolyte) ; 26 bis Martin-Rosset (Roger). 
D) 28 bis Boye (Albert); 29 bis Jennat (Georges); 29 ter Com- 
bettes (Marcel); 31 bis Chudy (Marcel). 
Garçon de bureau. 
C) 97 bis Le Folleszou (Robert); 100 bis Jacques (René): 114% bis 


Rene (Louis); 132 bis Malaise (Henri 432 ter Freissinet (Pierre 
&2 qualer Philippe (Pierre); 137 bis Etienne’ (Honoré), 


Aide-classeur, 
C) 24 Le Berre (Henri). 
D) 12 Chudy (Marcel). 
Planton. 

C) 91 bis Malaise (Henri) ; 91 ter Philippe !Pierre) ; % bis Le Berre 
«Henri). 

D) 9 bis Dupuy (Henri). 

Préposé aux travaux manuels. 
C) 14 Le Berre Henri). 


EMPLOIS PARTICULIERS AU SERVICE DE L'EXPLOITATION 


Facteur aux écritures. 

C) & bis Deloche (Henri); ® bis Beaune «René 191 bis Etienne 
(Honoré) ; 102 bis Blanc (Antonin); 10% bis Daseaud {Raymond); 
404 ter Le Berre (Henri). 

D) 153 bis Dubois (Pierre); 171 bis Bocquin (Edmond: 176 bis 
Mendes-Osson l'Edmond) ; 178 bis Bocquet (Elienne\ ; 181 André (Maur- 
rice); 185 Bennegent (Jean); 186 Bonavita {René). 

Facteur, 

C) 22 bis Jost Emile). 

Homme d'équipe (service actif). 

D):5 bis Piquet (Roger). 

Homme d'équipe manutention}, 

C) 1 bis Le Berre (Hen’i). 

D) 17 bis Piquet (Roger). 

EMPLOIS PARTICULIERS DU SERVICE DE LA VOIE ET DES BATIMENTS 
Ouvrier professionnel de 2 classe. 
D) 5 bis Bernard (Emile); 9 Boye (Albert); 10 Muller :Joseph). 
Sémaphoriste à service continu, 
C) 10 bis Jacques {René). 


Garde-barrière à service continu. 
D) 3 bis Gaïinier (Roland). 


Cantonnier. 


C) 3 Lis Guérard (Auguste), 
D) 6 bis Proust (Lucien). 


Manœurvre. 
C) 1 bis Arene (Louis). 
D) 6 bis Alloing (Henri); 6 ter Amadio Ange). 


EMPLOIS DU MATÉRIEL ET DE LA TRACTION 


Manœuvre des entretiens et grands ateliers du matériel, 
D) à bis Pilverdier (Fernand); 13 Le Bail (Benoît). 
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Oucrier pro/t ssionnel de % ch e des d« pots 
D) 15 bis Collenot Georges) ; 18 His Combhetltes (Marvel), 
Ouvrier professionnel de 1" classe de lépôts 
C) 7 bis Picouleau (H 
0) 8 bis Varlet (Viclor 
Ouvrier professi nel de ?% classe 
des entretiens et grands t ; lu mat vI 
D) 2 bis Gallon (Marcel: : 16 bis Coll: { it FA 23 bis FE ve 
(Aibert). 
Ouvrier p lé ssi07 ! du {re U 
des entretiens el grands ateliers du { el 
D) 2% bis Varlet Victor): 26 Lis G geili Joseph); 2% bis Boye 
(Albert 29 ter Bouquin Robert 


Aide-dstributrice 


E) 11 bis Maissonnier {Gilberte 


Factrice aux écrilurt 


E) 44 bis Maisonnier (Gitberl 0 bis Pezenn AN! 
Jeanne 


7» Lis Cadet 78 bis OQuere (Ma 


Préposée aux services des bureaur. 





€) 39 Lis Lecomte (Margnerite}); 43 bis A gny (M ) 
Sémapho:iste 
€) 1 Lire Lasade (Andrée), au lieu de Maloubier (Alive); 1 bts 
Maäloubier (Alice), 

ssh sadmisinqss = “ae 

Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai oil 
een “mp 

Le Préfet, Directeur des Journaux ofticuls, 


Jesx REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
































Derniers Cours 1imites Coure extrimes 
œure . L co! te 
cotée Pays Devise Parité Nbr Sas à ia Bourse 
ea par la Banque du 
Bourse. de France 3 août 1953. 
350 Etats-Unis :... 1 8 USA NT ccm à Vcotz do SO ...0 ce 
353 30 | Canada ........ 1 $ Can ms ve | oose se o..e ce 353 30 ..., 
163 60 | Côte Fse Somalis ! 100 F Djib 1064 0727 ét Std hoñn os" ‘éoks où 
8321 .. } Allemagne oce . | 100 D Mk} 8333 33 4271... 83% s320 83417 . 
094 95 | Lelgique +... 100 F b sou G04 2% 705 *: 004 00 08 
5030 .. Danemark ..... |! 100e d 5067 22 3029 25 510525} 5 41 030 .. 
975 0% | Grande-Bretagne | { tiv st %0 97263 73 97205 97275 
91905 50 | Paye-Las ..... . 100 € 921052 | 014100 92798) ) 919% M5 50 
6716 50 | Suède ......00 | 1 €. © | 6705 625 | 6715 6416 50 | 6719... G7I8 
7005 Suisse 00.000. 190! 003 9x 7914 .. S064 791 .. ‘7002... 
000 .. À Egyple --oosses | 1 Niv ég | 1005 01 vo? 1013 9 , cu.e 
56 45 | Italie ,..os...e 100 tre 560241 55€0 56 45 Dr c'e 
4040 .. | Mexique ....... | fou pes | 4057 93 4065 .. 4000 100 .. ve 
4907 :0 | Norvège ....... | 100€ 0 00 . 460 1939 1007 20 4905 .. 
1248 25 | Portugal ....... 100 ese 1217 39 1208 ©5 12290! 1217 75 .... 
4x7 50 |} Tchécoslovaquie 100 kes sa6! 11 SA24 50 407 30! 40750 ...,.. 
117 60 | Yougoslavie 100 din 116 666 115 70 11760 11700 .... 


Autriche ...... |) 100 seb | 131615 |1%18..2 1355 ..® 








= = | 
Zone C PF. A......... cosspoocécsessses ose ccssécessee WP CT AL... D 
dunes CG M Pséérisiéiestééiinrenméiossesectossese Dr CE PP... 550 
Etats associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam........ #00 piastres..,..... 1000 
Comptoirs français dans l'Inde......,.......,... ss. 100 roupies 1. F... ‘73:50 





(4) Cours de référence défini par l'avie n° 421 de l'o'fice des changes, 
@. Cours de reprise et de cesion des chèques aux voyageurs 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCOURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





L'HYDRO-ENERGIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600 MILLIONS DE FRANCS 
SiGe SOCIAL: PARIS, 33, nue La BoëËrTIe 
R. C.: Seiñe 216118 B, 





Obligations de 1.000 F et dixièmes d'obligations 3 1/2 0/0 1934. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission la 
gociété L'Hydro-Energie a procédé au rachat en Bourse et à lannu- 
lation de 53 @bligations de 1.00 F et 1.134 dixièmes d'obligations de 
4.000 F (100 F) dont l'arnortissement élait prévu pour le 4 sep- 
tembre 1953. 

En conséquence, fl ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement ont élé remboursés, 








Société des Forges et Chantiers de la Méditerranée 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE :94.904.000 F 
Sib6g SOCIAL: 25, BOULEVARD MALESHENBES, PARIS (8e) 
tegistre du commerce: Seine ne 33713. 


Obligations 6 1/2 0/0 1959 de 10.0C0 F nominal. 





Troisième amortissement, 








LISTE NUMERIQUE 


{o Des 197 ob sorties au troisième tirage (amortissement 
de 1953) effectué le 16 juillet 1953 (la société a complété l'amertis- 
sement par rachats en Bourse); 


2 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
bourséees. 





























ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS da NUMÉROS de 
tirage. tirage. 
— a — | — -— = ——— — = ——— 
47.524 à 17.53 1952 17.616 à 17.652 1952 
47.538 à 17.547 1952 17.705 à 17.714 1958 
47.508 à 17.561 1952 19.267 à 19.270 1954 
47.509 à 17.573 1952 19.274 1954 
47.576 à 17.595 1952 19.285 à 19.700 1951 
47.59 192 19.318 à 19,3%) 1951 
47.606 et 17.607 1962 19.34% et 19.395 1954 
47.612 à 17.620 1952 21.922 à 28.18 1953 
Les obligations sorties au tirage du Y6 juillet 193 seront rembour- 
sées au pair, Coupon n° 4 et suivants attachés, à partir du 13 sep- 
tembre 1953, date à cofhpter de laquelie elles cesseront de porter 
lutérèt. Elles seront payables aux guichets des banques ci-après: 
Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de 


dé; ôts : 
Comptoir national d'esrompte de Paris; 
MM. Lazard Frères et C°; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie: 
Banque de Paris et des Pays-Bas; 
Crédit Iyonnais. 


a à la date du tirage, aucun titre de cet emprunt n'était frappé 
opposition, 





SOCIETE GENERALE DES AUILES DE PETROLE B P 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.871.825.000 F 
Sièce SOCIAL: 19-21, RUE DE LA BIENFAISANE, PARIS 
R. C.: Seine neo 133382, 





he mare 


Obligations 5 1/2 0/0 1952 de 10.000 F, 





Liste numérique des obligations amorties au tirage du 3 juillet 1953 
et remboursables à partir du 15 août 1953 à 11.500 F. 


29.561 à 21.365. 
Pour parfaire le présent amortissement, la socjété a procédé au 
rachat en Bourse de 753 obligations. 


(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
8 octobre 1952.) 








SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 637.500.000 F 
ENTIÈREMENT VERSÉS 
Siècr SOCIAL: 3, RUE LA BoËrIE, À PARIS 
. R. C.: Seine 137108, 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1932 de 5.000 F vont 
informés que la société, ayant usé de Ja faculté qu’elle s'est réservée 
lors de l'émission de ses obligations, a procédé par voie de racha!s 
en Bourse à l'amortissement prévu pour le £er septembre 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les titres amortis antérieurement ont été remboursés en totalité. 








ANNUITES LEROUVILLE A SEDAN 


Cent cinquante-quatrième tirage. 





268 annuités sorties au tirage du 3 juillet 1953 remboursables au pair 
à partir du 17 septembre 1953 sous déduction des impôts. 


73 151 203 310 339 | 8.601 8.702 8.724 9.762 8.706 

411 460 481 937 511} 8.860 8.880 S.886 8.919 9.0: 

513 577 593 632 749! 9.097 9.215 9.232 9.29 9.311 

858 872 921 997 1.118] 9.464 9.172 9.514 9.519 9.58 
1.297 1.279 1.315 4.49 1.9! 9.622 9.626 9.665 9.721 9.729 
1.551 1.62% 1.672 1.673 1.739} 9.761 9.771 9.863 9.870 9.599 
1.810 1.843 1.923 1.983 1.995} 9.99 10.025 10.037 10.059 10.02 
2.052 2.068 2.139 2.368 2.372 10.200 10.266 10.273 10.326 10.21 
2.530 2.543 2.632 2.788 2.872! 10.429 10.523 10.613 10.808 40.77 
2.933 3.005 3.090 3.125 3.165 | 10.896 11.047 1L056 11.19% 11.36 
3.172 3.214 3.310 3.342 3.380 11.347 41.353 11.378 41.411 11.15 
3.3% 3.52 3.537 3.669 3.686 |11.496 11.541 11.624 11.640 41.781 
3.73 3.199 3.878 3.94 4.065 | 411.840 41.841 41.861 11.927 11.977 
4.159 4.199 4.243 4.247 4.443 | 11.985 12.099 12.084 12.179 12.207 
4.553 4.591 4.652 4.713 4.732|112.223 12,272 12,3% 12.39 12.593 
4.908 4.942 4.987 5.023 5.083] 12.487 12.667 12.677 12.702 12.7: 
5.203 5.374 5.490 5.511 5.519!412.163 12.813 12.858 12,996 13.0.2 
5.555 5.590 5.604 5.618 5.727 | 13.057 13.077 13.293 13.377 13.52 
5.78 5.76% 9.768 6.02 6.084 |13.471 13.473 13.521 13.600 13.721 
6.092 6.252 6.274 6.320 6.335 | 13.788 13.823 13.839 13.910 13.91 
6.356 6.387 6.45 6.6 6.531 |13.951 13.978 14.095 14.047 14.094 
6.590 6.613 6.623 6.661 6.684114.1458 14.181 14.200 14.214 15.405 
6.711 6.807 6.938 6.912 6.991111.16 14.429 14.438 14.445 14.500 
7.049 7.088 7.089 7.117 7.165 | 14.519 14.567 14.58% 18.659 14.6*7 
7.266 7.666 7.819 7.885 8,015 |14.748 14.707 44.802 14.813 11.566 
8.058 8.082 8.085 8.108 8. 15.13 15.007 15,401 45.130 15.153 
8.318 8.429 8.481 8.520 8.547115.174 15.188, 15.197 





La liste des numéros restant à rembourser sur les tirages précédents 
a été publiée au Journal officiel du 13 mars 1949. 

Le coupon ne 156 sera payable à partir du fe septembre 1953 au 
Coinptoir natjonal d'escompie de Paris, 
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VILLE DE MARSEILLE 





Emprunt de 92.000.000 de francs & 0,0 1942. 





{° Liste des 806 numéros des obligations sorties au dix-huitième tirage 
du 9 juin 1953 en complément des obligations rachetées en 
Bourse en vus de l'amortissement de l'emprunt de 92.000.000 de 
francs contracté par la ville de Marseille suivan! a:rèlé inter- 
ministériel du 31 juiliet 1942. 








1 2 7 72 1071 8.951 8.372 8.119 8.129 8.621 
108 433 134 175 136! 8.622 8.637 8.638 8.751 &.702 
197 19% 277 27 287 | 8.769 8.791 8.792 8.819 8.820 
2 307 308 311 12! 8.897 6.858 6.925 8.95 S.%% 
321 322 401 ur 499 | S.979 8.990 8.997 S.928 9.007 
AN) 503 k HN | 032 | 9.008 9.011 9.012 9.067 9.068 
549 5% 561 262 7471 9.105 9.106 9.151 9.152 9.197 
748 797 78 #13 814 | 9.19 9.247 9.248 9.277 9.278 
005 206 913 M1 On | 9.903 9.34 9.23 9.334 9.367 
952 967 AS GsY 900 | 9.%3 9.349 9.390 9.413 9.114 

1.007 1.008 41.027 1.028 1.047! 9 9.126 9.465 9.456 9.185 
1.048 1.065 1.066 1.083 1.081! 9 9.041 9.512 9.57 9.558 
A.ttt 1.192 1.115 1.116 1.163! 9 0.556 9.627 9.62 9.643 
4.164 1.185 41.186 1.189 1.19%! 9 90.699 9.700 9.719 9.720 
1.217 1.248 1.219 1.220 1.255) 9 0.748 9.N33 9.834 9.N77 
1.276 4.241 1.282 41.227 1.33] 9 9.HM 9.92 9.02 9.93% 
1.229 1.390 1.343 1.315 1.359, 9 9.960 10.082 10.086 10.119 
4.390 1.34 1.32 1.35% 1.93:% | 10 10.135 10,13%6 10.259 10.260 
4.491 1.452 1.46 1.466 1.521 | 10 10.451 10.499 10.74) 49.501 
1.52 41.529 1.530 1.695 1.69% | 14 10.516 10.719 10.720) 10.72 
1.885 1.886 1.889 1.800 1.921110 10.756 10.757 10.758 10.865 
1.922 1.959 1.960 2.067 2.068 | 40 10,K73 10.871 10.M1 10.912 
2.068 2.084 2.183 2.14 2.227)10 10.95% 10,951 11.011 11.012 
2.22% 2.229 2.230 2.2 2.232 | 11 11.092 11.047 11.04 11.335 
2.307 2.308 2.309 2.310 2.311 |11 11.919 11.976 11.397 11.39 
2.312 2.32) 2.32% 2.333 2.334 |11 11.108 11.429 11.430 11.113 
2.351 2.358 2.385 2.386 2.443 | 11. 11.525 11.536 11.599 11 600 
2.444 2.507 2.508 2.51 2.5:2111. 11.6:2 11.659 11.660 11.662 
2.591 2.592 2.617 2.618 2.625 | 11. 11.703 11.704 41.711 11.712 
2.646 2.637 2.63 2.719 2.720 | 11. 11.726 11.755 11.766 11.9 
2.753 2.754 2.767 2.769 2.703 1411.06 411.995 11.996 11.997 11.998 
2.794 2.808 2.804 2.833 2.834 | 12. 12.00% 12.035 12.036 12.061 
2.889 2.890 2.927 2.928 3.013 | 12. 12.121 12.122 12.141 12.142 
3.014 3.019 3.020 3.051 3.052 | 12. 12.166 12.203 12.204 12.231 
3.061 3.062 3.095 3.09 3.109 | 12. 12.515 12.3:6 12.409 12 440 
3.110 3.113 3.114 3.125 3.126 | 12. 12.464 12.485 12.496 12.577 
3.141 3.142 3.143 3.154 3.157 | 12.: 12.591 12.592 12.665 12.646 
3.138 3.16 3.166 3.217 3.218 | 12.673 12.674 12.707 12.708 12.759 
3.223 3.224 3.259 3.260 3.267 | 42. 12.809 12.810 12.813 12.816 
3.268 3.293 3.2%M 3.313 3.354 | 12.8 12.838 13.053 13.051 13.261 
J.A1L 3.412 3.417 3.418 3.427 113.962 413.367 13.390 13.445 13.446 
3.428 3.45 3.454 9.477 3.478 113.476 13.503 13.704 13.527 13.52 
3.553 9.554 35.625 3.626 3.629 | 13.! 13.510 13.617 13.618 13.741 
3.630 3.631 3.632 23.643 3.644 | 13. 13.875 12.876 13.963 13.964 
3.615 3.646 3.717 3.718 3.721 | 15. 13.974 13.983 13.9 4 11.003 
9.722 93.743 3.744 3.805 3.806 | 14. 14.015 11.016 14.033 15.057 
3.97 3.9 3.917 3.98 3.989 11. 14.069 14.091 14.02 14.141 
3.900 3.995 3.906 4.059 4.060 114.142 14.146 14.193 14.19% 44.205 
4.067 4.068 4.143 4.114 4.143 115:.206 14.217 11.218 14.909 14.904 
4.144 4.181 4.182 4.183 4.184 114.915 14.916 14.497 14.438 44.473 
4.185 4.186 4.195 4.196 4.283! 14.405 14.496 14.571 14.572 14.669 
4.284 4.285 4.2-6 4.305 4.306 | 14.67) 11.681 11.682 14.697 14.69 
4.32% 4.326 4.401 4.402 4.449 114.759 14.756 14.819 15.820 13.837 
4.590 4.529 4.590 4.541 4.522 111.898 14.899 11.840 15.859 14.860 
4.563 4 554 4.591 4.592 4.50%114.875 14.976 14.940 15.95% 11.957 
41.594 4.645 4.646 4.727 4.728 114.058 414.077 11.978 11.087 44.088 
4.785 4.786 4.M1 4.812 4.819 115.115 1 > 12.121 15.122 15.137 
5.920 4.829 4.830 4.907 4.808 | 15.138 1: 15.246 13 15.325 
1.953 4.954 4.963 4.964 5.029 [15.326 15.: 15.382 15.5: 15.588 
0.030 5.563 5.564 6.232 6.319 | 15.423 15.4%4 15.425 15.49% 15.509 
6.320 6.357 6.753 6.37 6.3:2115.510 13.% 15.540 15.571 15.572 
6.979 6.380 6.39% 6.39% 6.473 113.587 15.1 15.715 15.716 15.77 
6.47% 6.479 6.180 6.509 6.504 !15.855 15.856 15.993 15.024 13.0MH4 
6.523 6.524 6.529 6.530 6.607 113.932 15.4 978 16.013 16.016 
6.609 6.610 6.617 6.618 6.653 | 16.019 16. (45 16,046 16.077 
6.6 6.707 6.708 6.:09 6.710 | 16.078 16.12 5.126 16.175 16.176 
6,767 6.768 6.791 6.792 6.805 | 16.255 16.23% .257 16.238 16.297 
6.806 7.090 7.093 7.094 7.009 | 146.341 16.34 317 16.318 416.597 
7.100 7.107 7.108 7.22 7.292 | 46.598 16.7: 6.756 16.779 16.780 
7.229 7.290 7.237 7.238 7.909 | 16.49 46. 5.41 16.832 16.875 
7.906 7.391 7.332 7.379 7.390 1 16.876 16. 5.M0 16.935 16.09% 
7,523 7.524 7.515 7.526 ‘7.599 | 17.029 17. .147 17.118 17.217 
7600 7.603 7.604 7.661 7.679 | 17.248 17.37 17.918 17.385 17.36 
7.680 7731 7.732 7.749 7.74) 17.417 47.418 17.427 47.428 417.461 
7,756 7.7 7.915 7.916 7.929 , 17.462 17.475 17.156 17.617 137.648 
7.990 7.937 7.038 7.953 7.954 | 17.706 17.767 17.769 17.813 17.899 
7.955 7.056 7.937 7.48 8.011 | 17.840 17.13 17.014 17.994 18.049 
8.12 8.029 S.0%0 8.075 8.076 | 18.020 18.091 18.092 18.157 434.458 
8.111 8.112 S.201 8.202 8.209 | 18.159 48.160 19.967 18.268 18.973 
8,210 8.225 8.226 8.94» 8.246 | 18.274 18.281 18.222 18.312 18.277 
6.287 8.288 8.311 8.312 8.349 | 18.378 





Le remboursement des titres ci-dessus désignés par le sort s’effec- 
tuera à partir du fer août 1953 à raison de 5.00 F pour les obliga- 
lions nominatives et au porteur. 


Le coupon n° 21 est payable depuis le 4er février 1953, 








2e Liste des 107 numéros d'obligations rachetées en Bourse contor 
mément aux conditions générales de l'émission sur les 913 oblk 
gations dont l'amortissement est prévu pour le 1° août 1953. 
5.017 3.0) 5.006 5.099 5.100!10.577 10.378 10.643 10.614 10.648 
5.102 5.106 5.107 5.108 3.109 | 10.681 11.017 11.018 11.019 11.778 
8 t 


5.110 3.110 35.142 95.143 5.104112.0:5 12.16% 12,164 12.408 12.108 
5.117 5.108 3.421 5.122 5.123]1412.760 12.703 19.22 13.285 19.12% 
p.124 5.125 5.126 95.127 D.128 113.937 12.838 15.269 414.270 14.2N! 
225 0.22% 7.99 7.906 7.997114.2-2 14.295 11.286 14.287 14.488 
1.08 7.009 R&.Tah 8.5 8.746114.486 15.059 14.790 14.391 15.61 
S.747 S.783 8.784 6.385 9.163! 15.887 13.N8S 15.947 15.48 11.49 
0.164 9.165 9.166 9,167 9.168! 15.050 16.240 16.411 16.112 16.46 
90.379 9.380 9.405 9.106 9.607 116.49 17.241 17.242 13.3% 15.397 
9.408 9.109 9.519 10.092 10.093 118.233 18.233 


3o Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au remboursement. 









































NUMFROS NUMFROS 
NUMEROS des NUMEROS des 
tirages. lirages 
it et 112 45 11.052 17 
as7 et 48 17 11.04% et 11.914 17 
1.119et 1.120 17 12.201 17 
1.12 et 1.126 17 12.539 16 
1.113 et 1.144 17 14.44: et 12.431 17 
1.0 et 5.0 17 13.381 et 13.782 17 
».159 el 5.10 17 11.295 et 14.298 {t 
3.21 16 A1. et 14.54 15 
5.2 17 11.307 et 14.748) 17 
7.288 17 1:.129 11.110 17 
7.047 17 11.01 # 
8.967 1 14.2 4 
8.731 LED 11.62: et 14.628 17 
S.ssf{ 17 fioul té 
Ron et 8.00! 17 14.753 et 14.704 17 
016 17 15.216 17 
04) 17 15.123 et 15.424 it 
9.403 16 15.5 17 
0.067 et 9.668 17 16.0 et 16.076 17 
2.009 el 9.670 16 15.059 el 16.080 17 
3.72 17 16.177 45 
9.89% 17 16.221 17 
9,900 17 16.23 et 10.25% 13 
10.670 17 16.471 17 
10.773 17 16.577 17 
— a ————— — - 
io Titres et coupons frappés d'opposition. 
OBLIGATIONS COUrOxSs 
11.086 et 14.087, dossier 956, 11.086 et 14.087, doceter VW. 
17.158 à 17.464, dossier 371. 17.4%s à 17.464, dossier 971. 








Le remboursement des obligations sorties an dix-huitième tirage 
aura lieu à présentation à partir du {°r août 1%3 à la recelle munie 
cipale, tous les jours de neuf heures à douze heures et de quatorze 
heures à seize heures, le samedi de neuf heures à douze heures seu- 
lesnent, et aux sièges el su'zursales de la Banque de Paris et des 
Pays-Bas et de la Banque nationale pour le commerce et l'industrie. 

Pour extrait conforme au procès-verbal du 9 juin 1953. 

Le receveur municipal, 

LesGanps, 


L'adjoint délégué aux finances, 
InMA RarPUzzI, 








Société anonyme des Distilleries et Brasserie d'Aurillac 
CariTaL: 14.550.000 F 

SiÈèGR SOCIAL: 42, AVENUE LES PUVILIES-DE-LA-NATION, AUIILLACG 
R. C.: Aurillac 537. 


de — 


Obligations 6,55 0,0 ‘ire et 2e tranche). 





Premier et deuxième amortissement. 





La société, usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émls 
sion, à procédé au rachat de 14 obligations. 
En conséquence, le Lirage au sort a porté sur 64 litres. 





Liste des obligations sorties au tirage 
et remboursables à partir du 1: octobre 1953. 
SU à 344 — SU À 510 — 501 À GO0 — 1.091 à 1.100 
d.231 à 1.250 — 1.331 à 1.340. 











—_ 
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Fonderies, Laminoirs et Cimenteries de Biache-Saiut-Vaast 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3125000060 F 
Subue SOCIAL: 28, RUE SAINIT-Pauz, À PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 73922. 


Obligations G 1/2 0/0 1%58, 


Troisième tirage. 


Le nombre de titres À amortir au 15 septembre 1953 d'après le 
tableau d'amortissement s'élevait à 118 obligations. 

Usant de da faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à racheté en Bourse 10 obligalions, H restait à amertir par 
lirage au sort 108 obligations. 


Numéros des 108 obligations sorties au tirage du 10 juillet 1953, rem- 
boursables à partir du 15 septembre 1953 à 10.000 F, et des obliga- 
tions restant à rembourser sur tirages antérieurs. 





— 


ANNÉES 
de remboursement. 


ANNÉES 
de rembhonrsemænt. 


NUMÉROS NUMEROS 





8.483 à 8.503 
68.310 à 8.502 


8.527 à 8.532 
9.606 à 9.713 


152 
1953 














pu 





Les remboursements seront effectués 
Au Crédit du Nord, 4, rue Jean-Roisin, 4 Lijue ; 
A la banque L., Dupont et Cs, GK, rue du Quesnoy, à Valenciennes, 


et à leurs succursales et agences, 


Fonderies, Laminoirs et Cimenteries de Biache-Saint-Vaast 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL b& 312.500.000 F 
Shox SOCIAL: 22, RUE SAINI-PAUL, À PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 35922, 


a 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 


Septième amortissement. 


Le nombre de Uitres à amortir au ter octobre 1953 d'après le tableau 
d'amertissement est de 166 obligations. 


Liste des 160 obligations sorties au tirage du 10 juillet 1953, rembour- 
sables à 5.000 F à partir du 1" octobre 1953, et des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieurs. 











—— 


ANNPES ANNÉES ANNRES 
de de de 
rembour- || rembour- 
serment seineat. 


—————— 


NUME 


rembour- 
sement 


1951 ( 1953 
193 2. . » 
, G. 1350 
» 5.4 » 1953 
, 1.31 1951 
Re. 1.3 1950 
eu E ne 
= é . 190 
1953 
1929 





1901 




















Les remhoursements seront effectmés: 

Au Crédit du Nord, 4, rue Jean-Roisin, à Lille: 

A la banque L. Dupont et Ce, 68, rue du Quesnoy, 4 Valenciennes; 
Au Crédil industriel et commercial, 66, rue de la Viciorre, à Paris, 


el à leurs succursales et agences, 





Fonderies, Laminoirs et Cimenteries de Biache-Saint-Vaast 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 212700.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE SAINT-PAUL, À PARIS 


Seine n° 7802, 


Registre du commerce : 


Obligations 4 1/4 0,0 1942. 


a 


Le nombre de titres à amortir au {er septembre 1953 d'après 19 
lableau d'amortissement s'élevait à 70 obligations, 


Numéros des 70 obligations sorties au tirage du 10 juillet 1953, rem. 
boursables à partir du 1* septembre 1953 à 5.000 F, et des obliga. 
tions restant à rembourser sur tirages 





ANNÉES 
de rembour. 
seinent 


—— _ 


ANNÉES 
de rembour- 
comen. 


ANNÉES 
de rembaur. 
sement. 


NUMÉROS NUMÉROS 





02% 1952 
193 
15,2 
1953 


1953 


AQU Or -1re 





1953 


191 
1953 
1452 
153 


! On IS he rs po hotes NO 1S © 21019 


192 
191 
193 
152 
191 
1952 
1953 


Dé mn ee jun fete pan jet fade jte pole lee pue fuite jade foi lode jadle dode jui joie bot ee hot jet fade boit ed let Mat Dai jade joe jade 
. Da nt LS ES De LA La à LE LL à 2) 
AT ro r D 


© 
35 
= 
e 

















Les remboursements scront eflectués: 


Au Crédit du Nord, 4, rue Jean-Roisin, à Lille; 
A la banque L. Dupont et Ce, 68, rue du Quesnoy, à Valenciennes, 


et à leurs succursales et agences. 








Société Franeaise des Nouvelles Galeries réunies 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 606.000.000 DE FRANCS 
Siècx SOCIAL: 66, RUE DES ARCHIVES, PARIS 
R. C.: Seine n° 9159. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 1030 obligations 
4 1/2 0/0 1951 dont le douzième amortissement est prévu pour le 
15 août 1953. 

En conséquence, aucun tirage n'a élé efleclué en juillet 1935. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 1/2 0/0 1941 
sorties aux tirages antérieurs et non encore remboursées. 





ANNPES 
de rsmbour- 
sement. 


NUMÉROS 





1947 
196 
1945 
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SOCIETE ECONOMIQUE D'ALIMENTATIOX 


SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1#9.64000 F AVIS DIVERS 


SIÈGE SOCIAL: RUE Lamorur, LYON 








4e: +--hgneg EMPRUNT HONGROIS 3 0,0 Or 18935 


Usant de la facuhté qu'elle s'est 
5.000 obligations 5 1/1 0/0 1947 
d'alimentation a procédé au rachat 


réservée lors de l’ém':sion de ces 
5.000 F, la Société 7 ue 
en Bourse de 220 obliga t 
respondant à l'annuité prévue pour l'amertissement du 20 août 16:3. 
En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au sort pour 
Jedit amortissemeni, 


Les précédents amorlissements ont élé 
rachats en Bourse, 


également effectués par 





—— 





SOCIETE DES PRODUITS AZOTES ce . 

SOCHÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 637.%00.000 F Montia te .: cour ir sn 
ENTIÈREMENT VERSÉS 

SIÈGE SOCIAL: 3, RUE La BOËnE, 4 PARIS 


% _ suprès ] À y hais 
| « va l lant C1 i ilidiq } du 
re cot narct ficie! de la Bou le P: \ date du 
, : « eo . » : ivement et 13 déduction l'impôt français 
MM. les porteurs d’ob'igations 5 1/4 0/0 1947 de 5.000 F sont infar- À ‘ n < æ des restant dus au titre des eser- 
més que la société, ayant usé de la faculté qu'esle s'est réservée lors ei de Q: ter. l r e de ! l e 1950, un 
de l'émission de ses obligalions, a procédé, par voie de ra hais en sation unitaire de #6 couronnes. 
Bourse, à l'amortissement prévu pour le 1e seplembre 1953. solde est incorporé aux obliga- 
En conséquen:e, il ne sera pas effectué de tirage au sort. e ; À snenté ca un * à té ri ° 
, L «+ TC} ir à ch 11 U,1 1 
Les amorltissements antérieurs ont été effectués par voie de 1achals I ( à l'accor Prague. les couver ce prescrirons 
P 
en Bourse e de leur mise en payement 








BILANS 
COMPAGNIE D'ASSURANCES GENE RALES SUR LA VIE 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR 








LE DÊCRKET-LOI DU 44 JUIN 
CAPITAL : 1 milliard de francs, entièrement versé. 


87, rue de Richelieu, PARIS 
Registre du commerce: Seine 29802. 





: Balance générale des écritures (bilan) de l'exercice 1952. 
ETAT A! 











ACTIF PASSIF 


B. — Placements: A. — Capital social: 
8 x Capilal social: actions entit 
H. — Valeurs déposées en cautionnement auprès 
d'un Elat ou d'un élablissement public étran- B. — Réserves et en’agements réglementés 
00.521.498 L — 1. — Réserves diverses 
a) Réserve de 
HE — Valeurs n'ayant reçu aucune diverses 8.006.073 
aflectation spéciale : b) Réserve iciale évaluatior 3 
à) Valeurs représentant la couver- bles 


233.916.769 
ture des engagements pris A —#"- dr: nan en 
envers les assurés et bénéf- d) Réserve pour fluc 
ciaires de cunirats.............. 15.591. 717.397 iières de Belgique 6.100.801 

£ Pr 4.1: . 
Lb}) Autres valeurs sans affectation 2 — Réserve de garantie 148.983.978 
spéciale ‘art. 163 du décret)... 4.246.746. 797 S Die D os 
3. — Résere 22.068.200 


ement libérées... 


…..... 


43.020.789 
tuation des 


pour cautionnemems à l'étranger... 
IV. — a) Valeurs remises par les réas- Il. Engagements de la so’iété envers les assurés 
sureurs el immalricukes au nom et bénéficiaires de contrats (réserves techniques), 
e la société ou déposées à la art. 149, 1°, du décret du 30 décembre 193%: 
s « en : : 
re de France au nom de la 4 — Réserves mathématiques, affaires directes, réas 
#0ci suranves non déduites: 
a) Pour risques en cours 13.24 .996.: 
b) Pour sinistres à payer 


c) Pour arrérages érhus et non 
avés 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques {+ 


ou remises par Ja sociélé en d) Pour capitaux échus et non 
garantie d'opérations autres que les - « RE TE. + 2m. Be. 
atceplations en réassurances..... . .168. ! T ri 3 à paye] 
1) Pour fonds de solidarité des 
risques de guerre 
VI. — Autres valeurs détenues par la 


1.923.865 
2) Pour fonds spécial des sur- 


primes de guerre à rembourser. 6.05 .02 
47.2:7.876.645 


NUy 


151 679 .62 } 





8.004.826 
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ACTIF (suile). 


Créances el espèces: 


— Créances pour espèces remises aux cédants en 


représentation des ensagements 
assurances acceplées 


. — Espèces en caisse au siège social 


. — Banques et chèques postaux 


techniques de 


— Compte courant au Trésor (art. 157 du décret). 


bis. — Créances sur l'Etat 


Quittances de primes à recevoir et créances sur 


les agents et courtiers 


a Espèces caisse dans 
azences 


Primes à recevoir: quitlances 
de moins de trois mois de date 
(art. 139 du décret du 30 décermn- 
bre 1933) 


Primes à rerevoir: + 
de plus de trois mois de date... 


Autres créances sur les agents 


el courtiers 


7. — Créances en compte courant sur 
naires el rétrocessionnaires 


504.958. 
105.116.: 
1.6 6.826 


les cession 


. — Créances en compte courant sur les cédants 
Ï 


@ bis Créances en compte courant sur les coassu 


4 — Réserves mathémaliques pour en cours 


à la charge des cessivnnaires 


2. — Réserves mathémaliques pour 
risques en cours à la charge 
réltrocessionnaires 


3. Autres réserves te‘hniques à la 
harge des cessionnaires 


9.3.6%. 3% 


7.%57.949 


8. — Créances diverses (débileurs divers)......... 


3. — Intérêts échus el non recouvrés. 


3 bis vers échus et non recou- 


“ Intérêts courus et non rerouvrés 
ments figurant à l'actif pour leur 
capital 

Intérêts 


Lovers 


26.146.271 


(sur place 
valeur en 


265.917.290 


85. 249 96 


20.020.101 195 





748.600.414 


11.918.890 


16.031.119 


6.622.117 


20.567.198 








PASSIF (suite). 


2. — Réserves pour bénéfices non distribués annuel 
lement aux assurés : 

a) Participation en espèces restant à payer des 

exercices précédents.. ; 15.011.551 


b) Participation  altribuée pour 

l'exercice courant...... 20.878.859 
c) Comptes d2 bénéfices des exer- 

cices antérieurs répartis aux 

assurés en augmentaton de 

capital .… 457.513.714 


3. — Autres réserves techniques (affaires directes, 
réassurances non déduites),,......... “ 


. — Réserves mathématiques pour risques en cours 
des arceplations en réassurances (rétrocéssions 
non déduites) 


5. — 4) Réserve de R T  - 


b) Réserve pour déprécialion des valeurs mobi 
lières à l'étranger 


IT. — Autres dettes privilégiées et detles immédia 
tement exigibles (art. 14%, 2, du décret du % dé- 
cembre 1933) : 


— Dretles fiscales et autres dettes 
“privés ns secnrce0ee se 27.210.974 


— Dettes immédiatement cigatss. 252 .145.2% 


{V. — Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
assurés el des tiers autres que les cessionnaires 
(art, 119, 3e, du décret): 


.— Provisions de primes et autres dépôts de 
garantie en espèces .. 81.459.24: 


2. — Dépôt de garantie en valeurs 
mobilières 


VI. — Réserve de prévoyance en faveur des employés 
el agents de la société (art. 149%, 5°, du décret... 


C. — Dettes et provisions diverses: 
. — Dettes envers les agents et courtiers.......... ‘ 


. — Dettes pour valeurs on espèces remises par les 
cessionnaires et rétrocessiannaires en représentla- 
tion des engagements techniques de réassurances 
cédées et de rétrocessions: 
a) Espèces 


b) Valeurs mobilières immatricu- 
lées ou déposées à la Banque de 
France au nm de la société... 39. 368. 872 

c) Autres valeu:s mobil ères 56.234.207 


— Dettes en compte courant envers les cession- 
naires el rétrocessionnares... 


. — Delles en compte courant envers les déttite.- 


bis. — Detles en compte courant envers les coas- 
sureurs . 


. — Loyers et revenus perçus de 

7. — Delles diverses (créditeurs divers) 
bis. — Provision pour intérêts et impôts à sise sur 
les parts bénéficiares 


10. — Provision pour une des changes sur 
devises étrangères. 

11. — Autres provisions pour annulation éventuelle 
de créances et pour variation éventuelle de la 
vrieur des postes d’actif : 

a) Réserve spéciale pour amortis- 
sement d'immeubles 3.419.875 

b) Provision pour annulation de 
primes ù 40.981.057 
C) Provision pour loyers arriérés. 1.888.221 

d) Brovision pour créances dou- 
teuses « 18.000 .000 

D. — Résullats: 

2. — Pxcédent de receltes de l'exercice............. 


pe PRE SE TM 





83:959.217 


36.906.904 


118.655.374 


64.319.156 


167.880 


2.020.101 195 
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SRE 
CRE 
Compte général de profits et pertes de l'exercice 1952. 
Erar A2 
DEBIT CREDIT 
ar partie. — Résultats des opérations d'assurances. dre partie. — Résultats des opérations d'assurances. 
4. — Sinistres SUurVenus............ Soda PRES" 629.099.750 ||4. — Primes émises et accessoires de primes, nets 
: te d'impôts et d'annulations. 
9, — Capitaux et arrérages éChnS........serssosssse ss 428.309 .607 a) Primes UNIQUES.............s.e 1.0:2.776. 744 
») Pr 5 nuelles rprimes. 051.218.0G 
9. — Rachats NMCCIUÉS............s. es esosese 954 100.699 D) FILS SR NERO À 5.196 001.76 
4. — Participation des assurés aux bénéfices......., 205.876.S59 ||4 bis. — Primes d'augmentation de capital prove ii si 
Û = 1 - lé J artic pi attribuée aux assurés... Mi. Je 
5. — Commissions payées et à payer....... Dsars: 4.097,432.150 nant de la participation attribué - 
ads < . 12. — Coûts de polices et coûts d'avenants, nets d’an AS 
6 — Primes cédées en réassurances et rétrocédées.. D ET DS rs ntetrslcrdciaatenenenrneusense ea 97.720.929 
8. — Réserves techniques au 31 décembre de lexer 3. — Part des réassureurs et rérocessionnaires : 
cice (réassurances et rétrocessions non déduiles a) Dans les sinistres survenus... 21.857.660 
a) Réserves PC TIROTN CS pour risques en b) Dans les capilayx et arrrages 
OURS 00e Fanbétarreus . 15.293.352.462 DR has inisties les 13. 126. 108 
b) Réserves pour ‘pénéfices pon c) Dans les rachats elfectués..... 34.177. 257 
distribués aux assurés..... nn 1.549.773 d) Dans les commissions échue »$. 03.648.719 SN .110.%: 
#) Autres réserves techniques... 117.795 Re - —— 24.110. Xr4 
————— - ).4i01.U014. 
&. — Réserves techniques à la charge des réassureurs PERRET 

40, — Réserves techniques au 21 décembre #51 à la 96 918 C et rétrocessionnaires au 31 décembre de l'exercice J42. 0. 

charge des réassureurs et des rétrocessionnaires.. 1.2%6.918.631 6. — Réserves techniques du 31 décembre 1951 (réas- 

di. — Autres éléments de débit imputables aux caté R RP EE TRE RER GREEN : 

&OTICS ...r.r..,... smmsovsoéss ces ss cssessso use ce 56.206.111 a) Réserves se atiques pour risques en 
2 EP ER ET 13.09, .767.609 
43 a. — Frais généraux....... state ss... 1 070.001.645 b) Rés erve 8 ‘pour béncfices non 
b, — Impôts à la Charge de la société. ces 13.889.665 disiribu‘s aux assurés.......... 379.96.724 13.475.754 .39 
’ s ee 3.419, 104.48 
2 partie. — Gestion générale. 7. — Intérêts techniques nets crédités aux réserves ESRI 
RE di trié cesse hà . 91.622.188 
_— s 28 n s S * e : 
da. UT" autres vel les frais généraux 60.509.989 Îl8. — Autres éléments de crédit imputables aux caté- | - RES 
he 9 ira Se de ne PDO cosspvosoretesscscocscconbeoc vestes tons cceo0pe0se NA PTE" 12 
à, + Papas exceptionnelles pour travaux du > 2 | tits 
eshaine IMMOMIREr......i...,... 00 50.000 0.0 95.771.545 
€. — Impôt sur augmentation de capital de 125%. 40.000 .000 
2e partie. Gestion générale. 
£ &. — Pertes sur réalisation de valeurs mobilières. 61.290.413 ni airs 
d. — Moins-value par estimation de valeurs..... . 29.833.045 [|A a. — Revenus des valeurs mubilières............., 648.120 19 
b. — Revenus des immenbles..............,,...... 109.465.73 
& a. — Moins-value sur conversion de monnaies k c. — Revenus des prés hypothécaires......... .…. 1.211.090 
étrangères ...... ionrsloaléibosssses eee vd 111.380 d. — Revenus des autres valeurs.................., 1.901.695 
bd. — Perles sur réalisation de monnaies étrangères. 1.616.136 €. — Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières 
E LORS, © tp Ernest ce ie 2.117.284 
5. — Pertes diverses (intérêts débiteurs)............. MA .690. 105 [. — Plus-value par estimation de valeurs (eprise 
je moins-values antérieurement ameorties). 92.15.13 
7. — Amertissement réglementaire des immeubles s s 
(rt 274 Qu OCTO)... soso 0 0e . css 10.227.098 |12 a. — Revenus sur créances pour dépôts de garantie 
? à - D Ù OI seb Rss 455.000 
8. — Réserves en fin d'exercice 
— jus sur € +rsior , ounates étran- 
a) Réserve de capitahsation...............,....... 154.856.471 ||S ©- Plus value sur conversion de monnaies étran Sites 
a bis) Réserve pour déprécialion des valeurs mo s . GÈTES mrserenene seneanrn een nee ree … 5 .996 
bilières à l'étranger.. nn mn nn 115.789.703 dc gs sur réalisation de monnaies € an 1.732.542 
a ter) Réserve pour fluctuation des valeurs mobi. L conanlltese ère bndea désesdé atout bed, ours 
Dares 0 PERRC... eco contenir cen or ce 45.020.789 ||4. — Revenus, intérêts et bénéfices divers. .…......... 12.140.619 
a quater) Réserve pour fluctuation des valeurs 
mpbilières Co DOIMRE...................06. . 46.760.831 16. — Report des réserves du début de l'exercice: 
4 L _ 
b) Réserve de garantie........................ .… 118.983. 978 a) Réserve de capitahsation................….. ve. 11.028.645 
c) Réserve pour cautionnements à l'étran:; ger. 22.068.200 a bis) Réserve pour dépréciation des valeurs mo 
f) Réserve pour fluctuation des changes sur AE Rome ruisa vhs 79.742.077 
devises élrangères............................. 101.433 .083 a ter) Réserve pour fluctuation des valeurs mobi 
9) Réserve pour annulation éventuelle de primes COTE TE ORAN ou 26.181.100 
ORMIROS dose convts codés tonévétsoeée sens 40.981.057 a quater) Réserve pour fluc tuation des valeurs 
h) Réserve spéciale por amortissement  d'im- do ne mobilières de Belgique....................... s 4.450.665 
meubles Sosbees cat éSoceotesecencetone cé 10 de 66 ee 3.410.875 b' ETS OÙ OR. os cococmodscoces 1923. 543.8N9 

6 Autr FER + éiminnts srontualt c) Réserve pour cautionnements à l'étranger... 22.068.200 

"de ee À ut 20 pour diminution éventuelle 355.H5 d) Réserve pour fluctuation des changes en PRE 

PAM eossenerroncnsesese ee NL Mie Ci ds sb r COURS ON de. nos de ve dou crue rm 05.359. 
A és > mm aunt ) vent » 

40. — Autres éléments de débit...................... 17.268.186 Des PT RSS CRUE € primes 25.<00.150 
Intérêts techniques nets crédités aux réserves nds in as r in GE ar Loan 4/0 ir Mage rt étés 
mathématiques ....-...................2... 507.652.188 ||9 a. — Autres éléments de crédit.................. 56.063.884 
Versement à la réserve pour éventualités b. — Prélèvement sur la réserve immobilière pour 

diverses du reliquat créditeur à fin 194 du F travaux à effectuer aux immeubles... ...... 05.771.545 
compte général de profits et pertes....... ve 457.299 
É 10. — Report du reliquat des bénéfites de l'exer 
42. — Solde créditeur avant répartition........ s...80 13.464.397 RE PP RP RCE > 157.299 
Totel: On eu CROGIl. soc voooûco00e 55e 22. 542 .540.567 on ESC PNR 2.752 50.467 
= — ————_—…—…—…—…— _  _—_——_—————— = a —— ——_—_—_——— = 


REPARTITION 


Répartition minimum garantie aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 1946)... 13.296.517 
Solde créditeur à reporter............ RS LE oheceésortron déesse sesnéoudisseecte 0000000 167,880 


PRET TENTE LE IT LT . 13.464.297 


Total du solde à répartir... 


nn nn nn nn nnnnmmnnnmnnnne 
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AVIS D'’ADJUDICATIONS 


— a —— 


Route nat 





Préteciure du Nord. 





PONTS ET CHAUSSEES 


ionale neo dé 


; de Paris à Dunkerque. 


CONTOURNEMENT DE BERGUES 


Construction d'un ouvrage livrant passage à la route 
de contournement de Berçgues sur le canal de la Haute-Coime. 


ADJUDICATION 


A LILLE, à la préfe 


ture, le jeudi 


13 août 1953, à quinze hgures. 


Le jeudi 13 août 1953, à quinze heures, ÿ, sera procédé en 
séance publique, par le préfet du Nord, assisté des autres membres 
du bureau d'adjudication et en présem de l'ingénieur en chef 
des nts « ‘ussées chargé du service ordinaire, dans les formes 
réglementaires, à l'adjudi-‘ation au rabais, sur soumissions cache- 
tées, des ravaux ci après désignés 
= - _ —_—— —_— 








DÉSIGNATION 


des travaux 


| Eatreprise 


Frances 


Route na e no 16! 
de Par \ Dunker-| 
qu ( ürne-| 
[EEL Î 1 er es | 

l | a un 
| 
ou 
1 
1 





Somme 


à valoir 


Francs 


15.161.830 1.5 an 17 


Provi- 
soiree. 


| Total, 


MOXTANT PE L'ESTIMATION | CAUTIONNEMENT 
6 
1 





Francs Francs 








| Définitif. 


Francs, 


000.000! 225.000 450.000 








Conditions principales de l'adjudication. 


1, — 
Le ] loiv 
di s v! 
ut ir en 
X } I 
de M, ! zen 
Sur 1: 
Lelu era 
Cinq jours 1 Moins 
A | ie 1 Dit 
l'en r d l 
)fe hr ia 
IL — ( nun 


- Pièces à 


soumettr 


€ au visu. 


l p ition de l'annexe à l’article 8 bis 
iles, être soumises au visa préalable 
devront, à peine de forciusion, être dposées 
\ e'ui de l'adjudication, entre les mains 
1r en ef des ponts et chaussées, chargé du 
bo ird de la Liberté à Lille. 
et les remettra au déposant contre décharge 
1 elui de l'adjudir“ation, 
e indiquant son in'ention de soumiss'onner, 
j ire e attestation de son groupement 
nt n afliliation et sa qualification. 
\ des pièces du projet aux entrepreneurs. 


okt seront 


communiquées aux ent! 
les samedis, dir 


nanches ou jours 


repreneurs 
fériés, de 


, he s trente et de quatorze heures à dix-sept 
heures : 

{o Da bureaux de la préfecture (annexe, ire division, tra- 
Vaux pu , à étage, porte 431): 

2e Da les bureaux de M. Wilbois, ingénieur à Dunkerque, cité 
adinin itive, 1 iquement 9 

HI _— Ent )t de )U ri sion 

Les ents adresseron ir soumission avec les pièces men- 
tionnée " 11 ve À \ 8 bis des clauses et conditions géné- 
ral ire rt EURE 1 des adresses suivantes: 

jo Au préfet du Nord (tre d nn, travaux publics), à Lille; 

A M. I “ww en chef des ponts et chaussées, ser- 

Y : 1 tv \ 151, boulevard de la Liberté, à Lille 

Le rar ? s mmandées expirera le 
( Î f int la e de l’aldjudication, à seize 
{ t 

: é . A ‘ e 

Î | I ement piration 
d l l cront \ises 

1 \ 1 le 16 j 1953 








— 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 19041.) 





3 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Associa- 
tion des élus municipaux des communes riveraines de la ligne 
S. N. C. F. entre Boissy-Saint-Léger et Brie-Comte-Robert. But obte- 
hir par tous les moyens légaux le r‘tablissement et le maintien du 
trafic voyageurs entre Boissy-Saint-Léger et Brie-Comte-Robert. Si 


_ ge 
social: mairie de Villecresnes. 





3 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Police. Union culturelle 
franco-0otombi But: échanges culturels Franceoiombie. Siège 
social: 8, rue Copernic, Paris. 








à juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Amicale de 
la classe 1954. But: entretien de relations amicales, entr'aide morate 
el matérielle de ses membres, participation aux fêtes. Siège social: 
café des sports, 4, rue Georges-Clemenceau, la Roche-sur-Yon. 


8 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
laïque d'Houdain (cité 32), But: diffuser la pensée laïque et défendre 
les institutions laïques existantes. Siège social: école Jules-Elby, à 
Houdain, , 


13 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Versailles. Les Pêcheurs 
du barrage. But: obtenir l’afflermazge de lots de pêche dans la région: 
lutier contre le braconnage et la pollution des rivières; assurer Ja 
destruction des nuisibles et :e repeuplement des cours d'eau. Siège 
social: route de Carrières, à Bezons. 





15 juillet 1953. Déclaration à la préfecture d'Alençon. Saint-Siméon- 
Sports. But: pratique des exercices physiques et notamment du 
football associalion. Siège social: mairie de Saint-Siméon. 


47 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. La Fine 
Gaule orchésienne. But: permetire la pratique du sport de la 
pêche. Siège social: hôtel de ville d’Orchies. 

22 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Amicale spor- 
tive automobile de Paris 20° arrondissement et région. But: venir 
en aide aux membres actifs pour toutes difficultés qui pourraient 
intervenir, soit comnerciales, soit contenticuses ou morales, Siège 
social: 4, rue du Retrait, à Paris, 





23 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
technique des mines de fer de l'Est de la France « Techminest ». 
But: favoriser le développement de la sécurité et la productivité 
dans les mines de fer de l'Est de la France et la connaissance gcolo- 
gique de la région. Siège social: 15 bis, rue de Marignan, Paris. 





24 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Associa- 
tion des notaires des Basses-Pyrènées. But: étude des questions juri- 
diques et fiscales et de tous rapports et projets intéressant la profes 
sion et leur présentation à tous organismes; défense des intérêts de 
ses membres dans le cadre de la législation en vigueur; l’assoriation 
pouvant adhérer à tous groupements professionnels ou finterprofes- 
sionnels ayant les mêmes objets. Siège social: étude de M: Aguerre, 
notaire à Oloron-Sainte-Marie. 





24 juiilet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des élèves de l’école nationale de l'aviation civile. But: promouvoir 
toutes manifestations sportives, culturelles ou artistiques tendant à 
resserrer les liens amicaux entre les diverses catégories d’éièves; 
assister les sociétaires en difficulté. Siège social: école nationale de 
l'aviation civile, Orly. 

25 juillet 1952. Déclaration à la préfecture de police. Comité d'action 
sociale de l’école nationale de l'aviation civile. But: créer et entre- 
tenir des resalions amicales entre les diverses catégories de personnel 
ot les élèves de J'é:ole: assister les sociétaires en difficulté. Siège 
social: bâtiment de l’aérogare 112, boïle poslale n° 107, Orly. 





% juillet 1953. Déc'aration à la préfecture de la Somme. Association 
des familles de militaires de la Somme. But: étudier et défendre, au 
point de vue rnoral et matériel, les intérêts tant généraux que 
professionnels des familles des militaires. Siège social: quartier 
Dejean, Amiens. 





MODIFICATIONS 


24 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Entr’aide amicale 
des mères, sœurs et filles d'officiers de carrière -transière son siège 
social du 31, rue Pierre-Nicole, au 5, place du Président-Milhouard, 
Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








